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DE  LA  BANQUE 

DESPAGNE, 

DITE 

DE  SAINT-CHARLES. 


DE  LA  BANQUE 

D'ESPAGNE, 


DITE 


DE    SAINT-CHARLES. 

Par  le  Comte  DE  Mirabeau. 


Ploratur  lacrimis  amijfa  pecunia.  veris. 
Vous  pleurez  votre  argent ,  vos  larmes  font  finceres. 

Juv. 


1785. 


iQ    n    t   V  A   -^    ^ 

JLi'ECRIT  que  j'abandonne  mainte- 
nant à  la  prefle,  rfi  la  fuite  naturelle 
de  mon  Ouvrage  fur  la  Caijje  d'Ef- 
compte.  Je  demande  encore  une  fois 
quelque  indulgence  pour  les  défauts 
d'une  exécution  très-hàtée  &  par  con- 
féquent  très-imparfaite. 

Le  Leélear  ne  fauroit  s'exagérer  la 
rapidité  avec  laquelle  ce  Livre  a  été 
conçu  &  rédigé.  Mais  quand  il  l'aura 
lu;  quand  les  détails  &  les  difcuffions 
qu'il  renferme  l'auront  convaincu,  que 
le  danger  qui  m'a  fait  prendre  la  plume 
menace  très-férieufement  la  chofe  pu- 
blique, loin  de  fe  plaindre  de  ma  pré- 
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cipitation ,  j'ofe  croire  qu'il  me  faura 
gré  du  facrifice  de  mon  amour-propre. 
Lorfqu'il  faut  courir  aux  pompes ,  iln'efl 
pas  temps  de  fonger  à  fa  toilette. 

C'efl:  dans  les  fpéculations  de  finances 
que  le  charlatanifme  jouit  de  tous  fes 
avantages.  Il  fait  que  Tefpoir  du  gain 
n'a  befoin  que  d'être  offert  pour  fé- 
duire.  Telles  font  même  les  illufions 
de  ce  genre  qu'un  homme  qui  ne  fe 
permettroitpas  d'acheter  unepiece  d'é- 
toffe pour  fon  magafin ,  fans  la  retour- 
ner dix  fois ,  fe  livre  pour  des  fommes 
confidérables  au  jeu  d'effets,  dont  il 
ne  connoît ,  fous  aucun  rapport ,  nî 
l'hiftoire,  ni  la  propriété,  ni  la  nature. 

Si  l'on  n'avoit  pas  tous  les  jours  des 
exemples  frappans  de  cette  abfurde  con- 
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duite,  on  ne  fe  perfuaderoit  jamais  à. 
quel  point  les  inftances  de  la  cupidité 
furmontent  la  logique  du  bon  fens  & 
repouiïènt  la  réflexiont 

Cependant  cette  bifarre  infouciance 

fur  les  vraies  qualités  des  allions  &  des. 
intérêts  que  Ton  achète  ou  que  Toa 
vend  avec  tant  de  profufion  &  de  fa-^ 
cilité ,  ouvre  un  champ  fans  bornes , 
aux  charlatans,  aux  fripons,  aux  aven- 
turiers ;  à  tous  ces  hommes  enfin  qui' 
pulluUent  dans  les  Capitales  (i),  &. 

(i)  On  s'eft  étonné  que  dans  mon  Ouvrage  fur  la 
Caijfe  d'Efcompte^  je  n'aie  pas  héfité  à  dire  que  Paris^ 
n  croit  pomt  une  ville  de  commerce.  J'ai  mieux  fai^ 
que  de  le  dire  ,  je  Tai  démontré.  Mais  j'aurois  ptt 
ajouter  que  Paris,  en  cela  femblable  aux  autres  Capi- 
tales, n'eft  qu'une  immenfé  foire  où  Ion  n'eft  occupé' 
qu'à  trafiquer,  à  l'envi  les  uns  àQS  autres,  de  la  ruf& 
&  de  l'intrigue  ^  pour  faire  promptement  la  plus  écla- 
tante fortune,  fans  aiure  vue  que  celle  de  fatisfarre  de 
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dont  Tavidité,  indifférente  fur  le  choix 
des  moyens ,  infatiable  dans  ks  defirs , 
infatigable  dans  fes  rufes,  va  jufquà 
s'enorgueillir  des  moiifons  que  lui  va- 
lent l'ignorance ,  &  fi  l'on  peut  parler 
ainfi  ,  la  difpofition  moutonnière  de 
leurs  concitoyens. 

J'entreprends  de  préferver  les  miens 

très-petites  paffions,  toutes  étrangères  au  bien  public. 
Paris  n'eft  point  une  patrie.  Il  eft  bien  difficile  que 
l'on  s'y  propofe  avec  quelque  fuite  de  concourir  au 
bien  public  j  dont  l'amour  eft  ailleurs  fi  naturelle- 
ment infpiré  à  tout  homme  fenfible  par  {qs  rapports 
avec  les  lieux  qui  l'ont  vu  naître.  De  favantes  théories 
paroiiTent  de  temps  en  temps  dans  les  Capitales i  mais 
il  en  eft  peu  où  l'on  ne  remarque  le  défaut  des  leçons 
de  l'expérience» ou  l'ignorance  des  circonftances  locales 
qui  contredifent  ces  théories  dans  leur  application.  It 
n'en  eft  pas  ainfi  dans  les  Provinces  ;  on  y  voie  de  près 
les  détails  i  on  y  connoïc,  on  y  fenc  l'amour  de  ion 
pays  :  «S^^  ce  fentimenc  fécond  peut ,  à  la  voix  du  Gou- 
vernement,  y  produire  les  plus  grands  effets. 
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des  illufions  de  leur  crédulité  ;  &  je 
croirois  cet  honneur  digne  d'un  talent 
très-fupérieur  au  peu  de  moyens  que 
m'a  donné  la  nature. 

Une  autre  confidération  importante 
m'a  déterminé  à  pourfuivre  mon  tra- 
vail fur  les  Banques.  Le  fuccès  de  quel- 
ques Banques  publiques  excite  plus  que 
jamais  l'émulation  des  Gouvernemens. 
On  en  établit ,  on  en  établira  par-tout. 
Il  eft  donc  utile  de  réfléchir  fur  les  cir- 
çonftances  qui  les  rendent  néceflaires, 
&  fur  les  principes  d'après  lefquels  on 
doit  les  dirio^er. 

Les  obfervations  que  je  préfente  ici, 
jetteront  du  jour  fur  cette  matière;  & 
même,  en  ne  m'occupant  que  de  donner 
de  la  Banque  d'Efpagne  l'idée  qu'à  iv.on 
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avis  tout  homme  de  fens  doit  en  avoir ^ 
je  provoquerai  peut-être  des  difcuflîons 
plus  approfondies  fur  les  ci r confiances 
locales  des  divers  Etats  où  l'on  se  pro- 
pofe  d'en  établir  (i).  Et  puifle-je  faire 
toujours  ainli  mon  métier  de  Citoyen  ! 
«  Le  devoir  de  tout  homme  qui 
»  penfe ,  dk  un  des  meilleurs  &  des 
>>  plus  fages  Citoyens  dont  s'honore 
»  TAngleterre ,  eft  d'éclairer  fon  Pays 
rt  fur  tous  les  objets  importans  qu'il 
»  peut  connoitre.  Croire  aveuglément, 
»  ou  agir  par  imitation ,  eft  d'un  e£- 
»  clave.  Loin  de  nous  cette  miférable 
»  fervitude.  Souvenons -nous  que  nous 

»  fommes  des  hommes ,  (SC  non  des  trou-^ 

V- ~ 

(  I  )   Voytx  le  Sermon  fur  le  Jeûne  ^  prêché  par  le 
Dodeur  Price  en  1775.  —^  5^  Edic.  CadeJI ,  p.  21  = 
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»  peaux  (i).  Souvenons-nous  que  ce- 
»  lui  qui  a  des  lumières  en  doit  l'em- 
»  ploi  à  fes  femblables,  &  que  telle 
»  eft  la  première  des  obligations  fo- 
»  ciales  », 

Telle  n'eft  apparemment  pas  la  pro- 
feiîîon  de  foi  de  quelques  perfonnes 
qui  ont  paru  très-mécontentes  de  TOu- 
vrage  fur/^  CalJJe  d'Efcompte^  S^  aux- 
quelles celui-ci  ne  plaira  pas  davan- 
tage, du  moins  jeTe/pere  ;carjen'aipas 
prétendu  mieux  les  complimenter  fur 
leur  art ,  que  fur  leurs  principes.  Ces 
honnêtes  gens  peuvent  donc  répéter 
leurs  calomnies  &  même  leurs  délations: 
je  ne  m  en  plaindrai  pas  plus  que  je  ne 

(i)  La  us  remember  that-  vfc  are  men  and  not  Cattta^ 
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m'en  étonnerai. La  feule  vengeance  que 
je  tirerai  jamais  d'eux  &  de  leurs  cla- 
meurs, je  l'exerce  en  plaçant  leur  de^ 
vife  à  la  tête  de  cet  Ouvrage  : 

Ploratur  lacrimis  amijfa  pecunia  verls. 

Mais  comme  leur  colère  voudroit 
faire  &  multiplier  des  victimes,  je  dois 
leur  déclarer  que  M.  Panchaud  n'a  au- 
cune part  ni  au  Livre  de  la  CaifTe  d'Ef^ 
compte,  ni  à  celui-ci.  Je  n'avois  pas 
l'avantage  de  le  connoître  même  de 
vue  ,  lorfque  le  premier  de  ces  Ou- 
vrages étoit  entièrement  achevé;  &  fi 
ceux  qui  le  lui  ont  attribué ,  quoiqu'il 
portât  mon  non\,  que  je  n'ai  jamais 
prêté  jufqu'ici ,  bien  que  je  me  fois 
fait  un  plaifir  de  prêter  alTez  fouven-c 
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ma  plume ,  fi  ceux  qui  le  lui  ont  attri- 
bué m'ont  fait  trop  d'honneur,  ils  ont 
oublié  fans  doute  que  pour  uuire  à 
l'homme,  ils  afiuroient  un  grand  fuccès 
à  rOuvrage^ 

Au  relie,  je  ne  me  pique  pas  de 
faire  nombre  avec  ceux  qui  favent  ce 
qu'ils  n'ont  jamais  étudié  ;  je  fuis  trop 
convaincu  que  l'on  fait  uniquement  ce 
que  l'on  a  difficilement  appris.  Quel- 
qu'un m'a  donc  appris  les  faits  relatifs 
à  la  CailTe  d'Efcompte  &  m'a  guidé 
dans  l'étude  des  principes,  moi,  tout- 
à-fait  étranger  aux  Banques  &  au  Com 
merce.  Quel  efl:  celui  qui  m'a  mis  en 
état  de  traiter  avec  quelque  clarté  peut- 
être ,  ces  objets  intéreflans  &  fi  délaifl^és 
par  les  Gens  de  Lettres?  Un  ami,  dont 
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le  secret  n'cft  pas  mon  fecret....  Eh! 
qu'importe,  après  tout?  Ce  n'eft  point 
à  lui,  ce  neft  point  à  moi  qu'il  faut 
répondre  :  c'eft  à  mon  Livre.  J'attends  > 
&  probablement  j'attendrai  long-temps 
encore  cette  réponfèé 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Conjidé ration  s  générales, 

J_iES  François  &  les  Efpagnols ,  indépen- 
damment des  liens  précieux  qui  unifient  leurs 
Souverains  ,  ont  entre  eux  les  relations  les 
plus  nombreufes  &  les  plus  importantes.  Les 
Marchés  de  l'Efpagne  ,  foit  en  Europe,  foit 
en  Amérique ,  offrent  aux  marchandifes  de 
tous  les  pays  ,  particulièrement  à  ceiles  de 
l'Angleterre  y  de  l'Allemagne  &  de  la  France , 
des  débouchés  infiniment  avantageux  ,  foit 
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pour  leur  induftrie,  foit  pour  leur  commerce"; 
6c  la  fituatioii  politique  de  1  Efpagne  ,  le  ca- 
ractère 6c  les  moeurs  de  fes  liabitans  ajoutent 
encore  à  leurs  rapports. 

Il  eft  des  nacions  qui  s'agitent  pour  mul- 
tiplier les  travaux  fur  un  fol  ingrat ,  ôc  elles 
font  bien.  Il  en  eft  d'autres  qui  ^  plus  heu- 
reufement  placées  y  mettent  une  forte  de 
dignité  à  jouir ,  avec  peu  de  fatigues ,  des 
productions  d'un  fol  riche  6c  fertile.  Leur 
opulence  n'augmente  pas  beaucoup  ,  mais 
elle  porte  fur  un  fondement  fi  folide  qu'elle 
ne  peut  pas  diminuer  ;  6c  fans  entrer  à  cet 
égard  dans  des  difculTions  trop  étendues , 
l'on  ne  fauroit  difconvenir  que  cette  variété 
dans  les  habitudes  6c  les  travaux  des  Nations, 
ne  foit  une  des  principales  bafes  de  tout  com- 
merce extérieur. 

Lors  donc  que  ces  Nations  paroiiïent  vou« 
loir  changer  la  manière  d'être  ,  que  leur  conf- 
titution  phyfique,  morale  ,  civile  6c  politique 
leur  a  fait  prendre  ^  il  eft  utile  d'examiner  les 
moyens  dont  elles  fe  fervent  ,  foit  pour  en 
prévoir  l'effet  fur  ellcF-mêmes ,  foit  pour  ju- 
ger quelle  en  pourra  être  l'influence  fur  leurs 
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volfins ,  car  les  rapports  entre  les  Etats  font 
tels    aujourd'hui  ,   qu'aucun  d'eux   ne  peut 
faire  ,  relativement  au  commerce  ^  une  opé- 
ration qui  foit  indifférente  aux  autres. 

L'Efpagne tend  à  s'améliorer,  à s'inftruire ; 
fi  elle  y  parvient,  elle  en  fera  plus  puiflante, 
ôc  nous  nous  en  réjouirons  comme  fes  amis 
&  fes  alliés  ;  mais  par  cela  même  ,  fi  elle  n'y 
parvient  pas  ,  fes  fautes  ne  fauroient  nous 
être  indifférentes.  Obfervons-la  donc  dans 
tous  fes  mouvemens  ;  car  ceux  qui  feront 
juftesjôc  ceux  qu'elle  pourroit  faire  à  faux, 
doivent  nous  infpirer  également  un  très-grand 
intérêt. 

Nous  l'avons  déjà  vue  établir  des  Manu- 
fa£lures.  Les  feules  qui  aient  réiiffi  font, 
comme  ailleurs  ,  celles  qui  fe  font  formé-es 
d'elles  mêmes.  Elle  en  avoit  élevé  quelques 
autres ,  avec  de  grandes  dépenfes  du  Gou- 
vernement. Celles-ci  n'ont  point  eu  de  fuccès  , 
&  les  frais  énormes  qu'elles  occafionnoient 
ayant ,  à  bon  droit ,  rebuté  le  Miniftere  Ef- 
pagnol  ,  les  Entrepreneurs  ,  les  Directeurs , 
les  Ouvriers  étrangers  qui  les  avoient  mifes 
en  activité  ^  lont  demeurés  abandonnés  :  fans 
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fecours  ,  loin  de  leur  patrie  j  la  plupart  onc 
fini  miférablement, 

A  préfent  ,  l'Efpagne  crée  une  Banque. 
De  toutes  les  infticutions  politiques  ^  c'eft 
celle  qui  a  le  plus  d'éclat.  Selon  leur  confti- 
tutîon ,  félon  l'état  général  Ôc  particulier  des 
chofes  dans  le  pays  où  elles  s'établiflent  ^  les 
Banques  publiques  peuvent  faire  beaucoup 
de  bien  ou  beaucoup  de  mal.  Elles  font  éga- 
lement fufceptibles  d'y  caufer  les  plus  triftes 
défordres,  ou  d'y  donner  un  plus  grand  dé- 
veloppement à  l'induftrie  ^  &  par  conféquent 
dy  porter  la  profpérité  de  l'Agriculture,  des 
Manufactures  &  du  Commerce ,  au  plus 
haut  degré. 

Sous  tous  les  rapports,  la  Banque  d'Ef- 
pagne ,  dite  de  St.  Charles  ,  mérite  donc 
d'attirer  nos  regards  &  de  fixer  notre  atten- 
tion. Déjà  quelques  Anglois  ont  paru  crain- 
dre qu'elle  n'influât  très-promptement  fur  la 
régénération  de  l'Efpagne;  mais  fi  ces  An- 
glois fe  trompent ,  fi  cet  établifiTement ,  loin 
d'être  avantageux  à  l'Efpagne,  ne  pouvoic 
que  lui  être  funefte  ,  s'il  devoit ,  par  contre- 
coup, avoir  des  conféquences  dangereufes 


pour  les  Négocians  François  ^  qui  prendroient 
avec  lui  trop  de  rapports  ^  ce  feroit  rendre 
à  la  nation  Efpagnole  un  véritable  fervice  , 
&  faire  en  France  un  a£le  de  citoyen ,  que 
de  ramener  ,  à  cet  égard  ,  l'opinion  à  des 
idées  juftes  &  fondées  fur  la  nature  des 
chofes. 

C'eft  le  but  que  je  me  fuis  propofé  dans, 
cet  Ouvrage.  Je  tâcherai  de  ne  laifler  échap- 
per aucun  des  afpeds  fous  lefquels  on  peut- 
confidérer  la  Banque  de  St,  Charles.  J'exa-- 
minerai  quelle  eft  fa  nature  ,  ce  que  l'on  doit 
préfumer  de  fon  fort  à  venir  ;  enfin^  fi  dans, 
tout  état  de  caufe  ^  nous  devons  nous  inté- 
refTer  dans  cette  Banque  ,  &  contribuer  au. 
débit  de  fes  adioas. 
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Quelles  c'irconjlances  ont   occajlonné  t injli- 
tuliori  de  la  Banque  d'EJpagne? 

Je  commencerai  par  dire  un  mot  des  cir- 
conftances  qui  ont  précédé  l'inftitution  de  la 
Banque  d'Efpagne  ;  car  elles  ne  font  pas  in- 
différentes pour  en  apprécier  la  folidité. 

Si  un  fage  fpéculateur^  bien  verfé  dans  les 
opérations  de  finance  ,  eût  connu  les  avan- 
tures ,  les  moeurs ,  ôc  fur-  tout  le  but  fecret 
du  fameux  Law  ^  fans  doute  il  auroit  pu 
annoncer  fes  malheurs  ,  ôc  parier  pour  la 
ruine  de  fon  fyftême  dès  fa  naiffance  ;  car 
il  ne  s'en  feroit  pas  laiilé  impofer  par  les 
apparences  brillantes  ,  que  ce  fyftême  eut  à 
fon  aurore.  L'homme  qui  parie  pour  la  raifon  , 
ne  fe  tient  pas  fi  vite  pour  battu  ;  il  fait  qu'il 
ne  peut  gagner  que  lorfque  l'enthoufiafme 
cefle  ,  6c  l'enthoufiafme  ne  ceffe  qu'après  des 
expériences  trilles ,  défaflreufes  &  réitérées. 

C'eft  à  un  Ecoffois  que  la  France  a  dii  fa 
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première  Banque  ,ou  plutôt  ce  Système  dont 
le  nom  leul  fait  friffonner  ^  en  rappellant  une 
calamité  qui  frappa  fur  toute  la  nation ,  fur 
tous  les  individus^  qui  dciTechale  crédit ,  & 
qui  y  après  avoir  réveillé  un  moment  l'induf- 
trie,  le  commerce  ôc  l'agriculture  ,  les  jetta 
dans  une  langueur  dont  nous  nous  relTentons 
encore  (  i  ). 

C'eft  un  François  aujourd'hui  qui  fait  à 
l'Efpagne  un  préfent  pareil;  &  s'il  y  a  ^  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  une  finguliere  ana- 
logie entre  le  plan  de  la  Banque  d'Efpagne  & 
le  fyflême  de  Law ,  nous  en  trouverons  une 
toute  femblable  dans  les  avantures,  le  carac- 
tère, les  talens  des  fondateurs  de  ces  deux 
Banques  ,  CyC  même  dans  la  nature  des  moyens 
qu'ils  ont  choifis  pour  parvenir  à  leurs  fins. 

(i)  C'eft  au  ceiip  funefte  &  durable^  que  îe  fyftême  a 
porté  au  crédit  de  la  France  ,  qu'il  faut  attribuer  toutes  les 
difficultés  qu'elle  a  depuis  éprouvées  dans  Tes  emprun:*  5  & 
ces  difficultés  ont  eu  les  plus  trilles  conféquences  pour  la 
nation  ,  non-feulement  en  aggravant  fur  elle  le  fardeau  de 
h  dette  publique  ;  mais  encore  &  furtout  en  créant  cette 
foule  de  vampires  financiers,  qu'on  a  vus  ,  fonder  leur  for- 
tune fur  la  foibleffe  du  crédit  national ,  &  contrarier  de  toute 
leur  influence  les  opérations  propres  à  raméliorer. 

A  4 
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Comme  Law,  le  fondateur  de  la  Banque 
d'Efpagne  ,  M.  Cabarrus  ^  a  des  pafTions  for- 
tes ;  ôc  ce  n'çft  pas  pour  l'en  blâmer  que  nous  en 
parlons  ici  5  on  a  beaucoup  dit  que  les  partions 
fortes  font  la  fource  de  tout  ce  qui  eft  grand; 
mais  on  n'a  pas  dit  que  les  paffions  feules 
ont  confervc  le  peu  de  nature  qui  refte  dans 
cette  tranfmutation  de  la  nature  appellée  la 
fociété. 

Entraîné  d'abord  ^  comme  Law ,  par  les 
partions  qui  tiennent  à  la  première  jeunefle  > 
M.  Cabarrus  femble  les  avoir  enfuite  toutes 
concentrées  dans  l'ambition.  Comme  Law, 
il  paroît  avoir  de  grands  talensj^  fur-tout  pour 
le  calcul  y  une  imagination  fertile  en  projets, 
&  une  adrefle  finguliere  pour  les  faire  goûter. 
Comme  Law  ,  malheureux  par  fa  famille ,  il 
a  été  forcé  de  chercher  un  afyle  &  des  fecours 
dans  une  terre  étrangère  ;  l'Efpagne  _,  dans  le 
voifinage  de  laquelle  il  eft  né ,  l'Efpagne  où 
il  a  jugé  qu'il  étoit  plus  aifé  de  faire  de  gran^ 
des  chofes  ^  lui  a  paru  le  théâtre  le  plus  con- 
venable pour  fes  talens. 

Après  avoir  échoué  dans  une  Manufa£ture 
de  favou^  dégoûté  de  fa  réfidence ,  traverfe 
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par  îe  fort  ôc  les  parens  de  fa  femme ,  ou'il 
n'avoit  obtenue  que  d'elle-même^  il  fe  rendit 
à  Madrid  ,   où   il   fonda    une   Maifon   de 
Banque. 

A  cette  époque  l'Etat  étoit  obéré  par  les 
frais  de  la  guerre  ,  &  fon  crédit  s'en  étois 
peiTenti.  M.  Cabarrus  faifit  d'un  coup  d'œii 
les  avantages  que  lui  offroit  cette  circonftance» 
Et  c'eft  f  fans  doute ,  alors  qu'il  conçut  la 
projet  de  fa  Banque  nationale.  Mais  aupara^ 
vant  il  s^étoit  fait  connoître  en  Efpagne  poujf 
un  homme  à  expédiens. 

C'eft  lui  qui  propofa ,  dans  les  dernières 
années  de  la  guerre^  la  création  d'un  papier 
monnoie  (i)^  pour  foutenir  les  dépenfes- du 
Royaume. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  de  Billets  d'Etat  portant  intérêt  à  raifca 
de  4  pour  f.  annuellement  :  Billets  qu'on  étoit  obligé  de  re- 
cevoir en  paiement  au  pair  de  la  monnoie ,  f oit  qu  il  fallut 
acquitter  des  lettres-de-change  ,  foit  qu'il  fallut  payer  toute- 
autre  efpece  de  créance.  Les  feuls  Militaires  j  &  ks-Foup- 
nifîeurs  de  la  bouche  du  Roi,  étoient  affranchis, de  cette 
obligation.  (Voyez  Pièces  juji  if.  n".  P^  )  La  création  de  ces 
Billets  a  été  portée  à  trente  millions  de  piaftres^  ou  ceat 
vingt-millions  de- liv.res  tournois»,  j 


M.  Cabarrus  difpofa  de  l'ufage  de  cet  expé' 
dient  d'une  manière  qu'on  pourroit  appeller 
habile,  s'il  pouvoir  exifter  quelque  habileté 
dans  la  mauvaife  foi.  Ce  papier  devant  né- 
celîairement  fe  difcréditer  lui  même  &  occa- 
fionner  un  furhaufTement  confidérable  dans  le 
prix  des  fournitures  ,  dès  que  les  fournifleurs 
feroient  prévenus  de  ce  genre  de  paiement 
avant  de  les  livrer  _,  M.  Cabarrus  forma  le 
projet  de  l'aflurer  d'abord  d'une  diflribution 
confidérable  de  ce  papier  monnoie.  Il  eut  re- 
cours ,  pour  cette  opération ,  à  l'argent  des 
Etrangers  ;  &  Paris  fut  la  place  à  laquelle  il 
donna  la  préférence. 

Il  envoya  des  Agens  qui  convinrent  avec 
cinq  ou  fix  Banquiers  de  cette  Ville ,  qu'ils 
feroient  pafTer  à  Madrid  autant  de  lettres- 
de-change  fur  l'Efpagne  qu'ils  pourroient  en. 
acaparer ,  ôc  ces  Banquiers  dévoient  fe  rem- 
bourfer  fur  Madrid  en  lettrees-de-change , 
dont  l'échéance  étoit  combinée  de  manière 
qu'elle  fut  très-poftérieure  au  paiement  de 
celles  qu'ils  remettoient ,  ôc  à  la  promulga- 
tion de  i'Edit  ^  qui  ^  créant  les  Billets  d'Etat  ^ 
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ordonnoît  de  les  prendre  en  paiement  comme 

de  la  monnoie  (i). 

Cet  arrangement  ne  fe  bornoit  pas  uni- 
quement aux  Lettres  de  change  fur  l'Efpagne 
que  les  Banquiers  de  Paris  pourroient  ra- 
mafTer  dans  cette  Capitale  ;  ils  dévoient  en- 
core en  faire  venir  des  principales  villes  de 
l'Europe  en  échange  de  celles  à  plus  longue 
échéance  qu'ils  y  envoyoient. 

Ces  opérations  qui  fuppofent  peu  dedélica- 
teffe  ,  ont  été  exécutées  à  Paris  pour  des  fom- 
mes  confidérabîes ,  &  fans  doute  elles  auroient 
occafionné  un  très-grand  défordre ,  fi  les  mai- 
fons  de  Banque  les  plus  accréditées  n'euffent 
pas ,  en  refufant  de  s'y  prêter ,  donné  des 
foupçons  ,  &  jette  de  la  défaveur  fur  les 
Banquiers  qui  concouroient  à  leur  exécution. 


(0  Pour  faifîr  cette  opération  ,  il  faut  fe  repréfcDter  un 
homme  qui  prend  une  Lettre  de  change  ,  payable  un  mois 
après  fa  date ,  &  qui  en  donne  en  échange  une  autre  fur 
lui-même ,  mais  payable  feulement  trois  mois  après  la  même 
date.  Il  a  reçu  le  paiement  de  celle  qu'on  lui  fournit ,  &  ne 
devant  acquitter  que  deux  mois  après  celle  qu'il  a  donnée 
en  échange  ,  il  peut  payer  celle-ci  en  papier  monnoie ,  fî 
dans  cet  intervale  un  Edit  a  créé  ce  papier  &:  ordonné  de  le 
recevoir  en  paiement. 
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Jufqu'au  point  de  les  forcer  à  cefTer  ces  vî- 
remens  de  parties.  Bientôt  l'indifcrétion  de 
quelques  Agens  de  M.  Cabarrus ,  en  décou- 
vrant tout-à-fait  fon  plan  ^  les  rendit  abfolu- 
Mient  impraticables. 

Des  Lettres  de  change  tirées  de  Pa- 
îiis ,  ou  DE  l'Etranger  ,  et  acquittées  a 
Madrid  en  Billets  d'État.  . . .  Tel  a  donc 
été  le  coup  d'eflai  de  M.  Cabarrus  ,  appelle, 
dit-il  ,  aujourd'hui  à  régénérer  le  crédit  d'un 
grand  Empire. 

Le  Miniftere  de  France  témoigna  fon 
mécontentement  à  la  Cour  de  Madrid^  & 
ceux  des  Banquiers  de  Paris  ,  qui  ne  pou- 
voient  plus  fupporter  l'embarras  où  les  met- 
toit  un  genre  de  paiement  fi  peu  attendu  , 
durent  à  ce  mécontentement  d'être  fecourus 
de  l'Efpagne  même  par  des  remifes  y  ou  des^ 
envois  de  piaftres. 

Si  d'autres  Banquiers  crurent  important 
pour  leur  crédit  de  ne  pas  fe  plaindre  ^  ôc 
fe  trouvèrent  cependant  forcés  à  liquider  les 
Billets  d'Etat  qu'ils  avoient  reçus ,  ils  n'ont  pu 
le  faire  fans  elTuyer  une  groffe  perte  ;  car 
ces  Billets ,  comme  tous  ceux  en  faveur  def- 
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quels  Fautorité  fe  croit  aiïez  forte  pour  com- 
mander la  confiance^  ont  perdu  jufqu'à  vingC 
pour  cent  de  leur  valeur  (i). 

Ce  difcrédit  diminua  beaucoup  avec  la 
paix ,  &  les  Billets  d'Etat  revinrent  prefque  au 
pair,  parce  qu'en  général  le  Cabinet  de  Ma-* 
drid  a  rempli^  fous  le  Roi  régnant,  fes  en-» 
gagemens  avec  beaucoup  de  pon6lualité  ; 
parce  qu'à  raifon  de  fon  économie  habi- 
tuelle ,  il  acquiert  aifément  de  la  confiance  5 
parce  qu'enfin  la  difette  du  numéraire  ayant 

(i)  II  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  M.  Çabarrus  en 
propofart  cette  ope'ration  avoit  bien  preVu  le  prompt  dif- 
crédit des  Billets  de  l'Etat,  puifqu'il  avoit  fait  allouer  aux; 
Banquiers  Efpagnols ,  du  nombre  defquels  il  étoit ,  unbéné-' 
fice  de  dix  pour  cent  far  l'argent  qu'ils  portoient  au  tréfor  , 
pour  être  converti  en  Billets  d'Etat ,  lors  du  premier  Arrêt 
qui  en  cre'a  pour  neuf  millions  de  piaftres;  c'eft-à-dire, 
que  pour  cent  piaftres  effedives ,  ces  Banquiers  en  reçurent 
1 10  en  Billets  ;  &:  l'Arrêt  ordonnant  de  recevoir  les  Billets 
d'Etat  au  pair  de  la  monnoie,  les  Banquiers  payoient  une 
lettre -de -change  de  1 10  piaftres  tire'e  fur  eux  de  l'e'f  ranger, 
avec  100  qu'ils  avoient  porté  au  tréfor.  —  Telles  font  les 
conceptions  patriotiques  ;  tels  font  les  principes  de  bonne 
foi  de  M.  Çabarrus,  8c  telle  fera  ,  on  peut  le  prédire  hardi- 
ment, l'influence  des  Banquiers,  tant  que  les  Gouverne- 
mens  ne  feront  pas  éclairés  8c  ne  joindront  pas  la  fermeté 
auK  lumières. 
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été  le  motif  de  la  création  des  Billets  d'Etat, 
raffluence  des  métaux  que  devoit  amener  la 
paixj  promettoit  que  ces  Billets  feroient  fi- 
delement  acquittés. 

Cependant  M.  Cabarrus  eft  parvenu  à  per- 
fuader  au  Gouvernement  dEfpagne^  qu'il 
falloit  une  opération  extraordinaire  pour  faire 
dilparoître  le  prétendu  difcrédit  des  Billets 
d'Etat.  Tel  fut  le  prétexte  dont  il  appuya  le 
projet  de  fa  Banque  ^  ôc  ce  projet  fut  ac- 
cueilli. 

Le  Profpe£lus  de  cette  Banque,  publié  en 
François  (i),  a  mis  tout  le  monde  à  portée 
d'en  étudier  la  nature,  &  comme  il  eft  plus 
particulièrement  connu  du  Public ,  nous 
l'analyferons  de  préférence  ,  en  nous  réfer- 
vant  cependant  d'examiner  en  lui-même  le 
Mémoire  de  M.  Cabarrus  (2) ,  publié  en  E£- 
pagnol ,  &  d'après  lequel  a  été  conftituée  , 
par  ordre  du  Roi  _,  la  Banque  de  St.-Charles  , 
afin  qu'on  ne  nous  accufe  pas  de  négliger 
les  fources  authentiques.  Commençons  par 
rapporterles  principaux  articles  du  Profpe£lus. 

(i)  Voyez  Pièces  juftif.  n°.  IL 
(i)  Voyez  Pièces  juftif.-  n°.  III, 


C  i;  ] 

CHAPITRE     III. 

Extrait    êC   analyfe    du   Profpecliis   de    la 
Banque   nationale  y    établie    en   EJpagne 
fous  la  dénomination  de  St,  Charles* 

«  JL  A  création  d'une  Banque  en  Efpagne, 
5)  dit  le  profpe£lus,  a  pour  elle  le  vœu  de  la 
»  nation  EJpagnole  ^  ôc  l'exemple  des  nations 
»  érrangeres. 

y>  La  nation  repréfentée  par  les  Etats-Gé- 
»  néraux  ou  Cortez  de  1^17,  follicita  avec 
»  inftance  ,  d'après  l'examen  le  plus  réfléchi, 
»  l'établiflement  d'une  Banque.  Philippe  IV. 
»  publia  en  i6'2i  des  Lettres-Patentes  qui  en 
»  ordonnoient  la  création;  mais  les  malheurs 
»  fucceflifs  de  fon  règne  orageux  empêche- 
»  rent  l'exécution  de  ce  projet. 

»  U exemple  de  r  Angleterre  êC  de  la  Hol- 
»  lande ,  prouve  d'ailleurs  les  avantages  de 
»  cet  établi ffement. 

»  La  France ,  dont  les  eflais  en  ce  genre 
»  n'ont  pas  été  heureux^  ôcchez  qui  le  fameux 
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»  fyftême  de  Law  paroît  avoir  profcrit  le  nom 
»  de  Banque  ,  a  formé  dans  fa  Capitale  une 
»  Caiffe  d'Efcompte  qui  produit  les  mêmes 
»  effets. 

»  Cette  Caiffe  a  régénéré  en  quelque  façon 
»  le  crédit  public  ,  ôc  a  rendu  la  circulation 
»  plus  adive  &  plus  rapide. 

»  Chacun  de  ces  Etats  a  adapté  fa  Banque 
»  à  fa  pofition  particulière;  parce  qu'en  fait 
»  d'établiffement  publics  ,  il  n'eft  pas  deux 
>i  pays  qui  fe  reffemblent  affez  exadement 
»  pour  s'imiter  fervilement. 

5>  Une  Banque  nationale  ,  utile  dans  tous 
»  les  temps  à  TEfpagne  ,  étoit  devenue  indif' 
y>  penjable  depuis  la  création  des  Billets  d'E- 
»  tat  ypour  en  faciliter  le  cours ,  éC  faire  ainji 
yt  difparoître  lefeul  inconvénient  de  cette  opé-^ 
»  ration  de  finance  la  moins  difpendieufe  de 
»  toutes  ,  &  la  feule  peut-être  qui  fût  à  la  fois 
»  praticable  ^  adaptée  aux  befoins  de  l'Etat  6c 
»  àfaconftitution;mais  ces  mêmes  billets  _,  qui 
»  d'une  part  rendoient  la  Banque  néceffaire  , 
î)  augmentoient  d'une  autre  la  diiîiculté  qu'il  y 
»  avoit  à  l'établir  :  car  comment  faire  circuler 
»  les  billets  de  la  Banque  au  pair  ^  ainfi  que 

ceux 
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ï)  ceux  de  la  Banque  d'Angleterre  ôc  de  la 
3)  CaifTe  d'Efcompte  de  Paris  ,  tandis  qu'il  en 
»  exijleroit  qui  rapporleroient  un  intérêt  !  Com- 
»  ment  efpérer  de  pouvoir  échanger  les  billets 
yiflériles  de  la  Banque  ^  contre  les  billets pro- 
»  duclifs  de  V Etat  f 

»  La  Banque  étant  privée  de  cette  ref-^ 
y>  fource  ^  qui  engage  ailleurs  les  particuliers 
»  à  confier  leurs  fonds  à  ces  efpeces  d'étabiif- 
"  femens  ^  il  a  fallu  lui  chercher  un  équiva^ 
»  lent  dans  d'autres  objets. 

»  Cet  équivalent  ne  pouvait  fe  trouver  ni 
»  dans  un  privilège  ,  parce  quen  général  les 
»  privilèges  répugnent  prejque  toujours  à  /V- 
»  quité  ^  ni  dans  des  opérations  de  commerce  y 
ï)  pui/que  c'eut  été  augmenter  le  monopole  y 
»  quil  s'agit  ejjentiellement  de  détruire  y  SC 
»  d' ailleurs  les  rijques  SC  les  longueurs  injé- 
»  parables  de  ces  opérations  ^font  abjolument 
»  incompatibles  avec  la  Jolidité  SC  la  Jîmpli- 
»  cité  qui  doivent  régner  dans  la  gejlion  d'une 
D  C ai jje  publique, 

»  On  a  donc  cherché  à  concilier  l'intérêt 
»  des  aftionnaires  avec  celui  du  Gouverne- 
»  ment^  en  appHquant  à  un  établiflement  utile 

B 
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»  le  bénéfice  que  les  approvifionnemens  pro- 
»  cureroient  à  un  petit  nombre  de  fournie- 
»  leurs  ^  ôc  en  rendant  ainfi  ce  bénéfice  moins 
»  onéreux  à  l'Etat. 

«  Cet  expédient  adopté  par  S.  M.  Catho- 
»  lique  porte  à  la  fois^  /e  caractère  de  lajuf- 
»  tice  se  de  la  bienfalfance ,  puifqu'il  a  pour 
»  bafe  cette  préférence  qui  appartient  natu- 
»  Tellement  au  plus  grand  nombre  fur  le  plus 
»  petit  ^  se  à  tous  fur  plufieurs» 

»  La  voie  de  l'adminiftration  avec  une  rétrî- 
■j>  bution  de  dix  pour  cent  en  faveur  de  la 
»  Banque  (  rétribution  d'ailleurs  très-légitime 
»  &  que  les  loix  6c  les  ufages  d  Efpagne  ac- 
»  cordent  à  toute  régie  )  ne  paroîtra  certaine- 
»  ment  pas  onéreufe  à  quiconque  a  une  idée 
»  des  bénéfices  confidérables  des  anciens  four- 
»  nifleurs  ;  &  nous  ajouterons  que  ces  fourni- 
»  tures  dépendant  prefque  toutes  du  prix  des 
»  denrées _j  c'eft  à-dire  ^  de  la  viciflitude  des 
»faifons^  cette  voie  paroît  en  même -temps 
»  la  feule  qui  foit  prudente  &  fage. 

55  La  Banque  embrafle  trois  objets  ;  l'ef- 
»  compte  de  toutes  les  lettres  de  change , 
v>  billets  à  ordre  y  ôc  billets  d'Etat  ^  à  raifon  de 
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«quatre  pour  cent  l'an.  Quoique  lâ  Céduîe 
»  du  Roi  ne  fafîe  mention  que  de  la  Capitale  , 
»  les  adionnaires  pourront  également  ufer  de 
»  toute  la  liberté  qui  leur  eft  accordée  pour 
»  établir  des  CaifTes  d'Efcompte  à  Cadix  , 
»  Séville_,  Bilbao  ^  Barceionne  ^  Valence  ôc 
»  Malaga. 

»  Le  fécond  objet  de  la  Banque  fera  de 
»  faire  _,  hors  de  f  Efpagne  ,  &  pour  le  compte 
»  de  la  Cour  ,  les  paiemens  dont  avoient  été 
»  chargés  jufqu'ici  des  Trcforiers  établis  pour 
»  elle  à  cet  effet  dans  les  pays  étrangers.  La 
X  Banque  les  acquittera  pour  le  prix  courant, 
»  moyennant  un  pour  cent  de  commifTion ,  ôc 
»  préfentera  le  compte  de  chaque  paiement 
»  au  Tréfor  Royal  pour  en  être  rembourfée. 
»  Elle  fe  fervira  pour  cet  objet  des  premières 
>i  Maifons  de  commerce  établies  ,  dans  les 
»  diverfes  places  de  l'Europe  ^  préférant  tou- 
)i  jours  fes  adionnaires  à  égalité  de  crédit  ÔC 
»  de  folidité. 

5)  Enfin  ^  le  troifieme  ôc  dernier  objet  de 
3)  la  Banque  y  eft  de  régir  pour  le  compte  du 
»  Roi  toutes  les  fournitures  de  l'Armée  Ôc  de 
«  la  Marine  ^  moyennant  dix  pour  cent  de 
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S)  commiiïîon  ^  en  préfentant  au  Trc^for  Royal 
»  le  compte  de  chaque  livraifon  ^  fuivant  les 
>)  formes  ufitées  dans  le  commerce  ,  pour  y 
i'  recevoir  le  montant  du  capital  des  frais  ôc 
3i  de  la  commiiîion.  Si  la  Banque  eft  en  avance 
»  pour  les  achats  ^  elle  portera  au  nombre  des 
5^  frais  ,  l'intérêt  de  fes  ddbourfés  à  quatre 
»  pour  cent  par  an. 

»  Les  achats  des  articles  néceflaires  pour 
5>  les  fournitures ,  ainfi  que  les  livraifons  qui 
»  devront  s'en  faire  ,  tant  au  dedans  qu'au  de- 
»  hors  du  Royaume,  aux  divers  corps  aux- 
y>  quels  ils  font  deftine's,  feront  toujours  con- 
»  fiés  aux  premières  Maifons  de  commerce, 
»  Celles-ci  percevront  la  commiffion  d'ufage, 
»  parce  que  la  Banque  aura  pour  maxime  fon- 
3)  damentale  de  ne  fe  fervir  jamais  de  facleurs, 
3>  &  de  ne  point  établir  de  comptoir.  Les  Di- 
»  re£leurs ,  dans  la  ripartition  de  ces  affaires , 
»  préféreront  toujours  les  Maifons  qui  feront 
»  actionnaires ,  adjugeant  à  chacune  l'article 
>^  de  commerce  dans  lequel  elle  fera  fuppofée 
»  avoir  plus  de  connoiffances  &  d'habitudes. 

»  Toute  Jpécul ado n  ,  toute  entreprlfe  ,  toute 
1)  affaire  étrangère  à  ces  trois  objets  ejîfévé-^ 
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»»  rement  interdite  à  la  Banque  j  dont  le  hat 
»  ne  doit  être  que  d^ ouvrir  un  champ  plus 
»  vajle  à  rindujlrie  ,  en  lui  fournijjant  des 
»  moyens  plus  rapides  SC  plus  faciles  » 

Suit  un  tableau  des  bdnéfices  qui  réfulte- 
ront  en  faveur  de  la  Banque ,  de  l'exploitation 
de  ces  trois  objets. 

ce  II  réfulte  de  ce  tableau ,  continue  le  Prof- 
»  peftus ,  que  chaque  a£lîonnaire  peut  fe  flat- 
»  ter  d'avoir  un  intérêt  annuel  de  8  ,  7  ^,7  pour 
»  cent  y  ou  _,  en  mettant  les  chofes  au  plus 
»  bas ,  de  6"  pour  cent.  Cette  perfpedive  efl 
yi  fans  doute  afTez  brillante  ;  mais  elle  le  de- 
»  vient  davantage  ^yZ/'o/z  compare  la  folidité 
»  de  ce  produit  à  celle  que  préfentent  plujleurs 
»  Compagnies  ^  qui ,  indépendamment  de  leurs 
>  inconvéniens  politiques  ^  toujours  livrées  à 
7)  des  Jpéculations  arbitraires  y  éloignées  SC 
»  ha-^rdeufes  ,  nojffrent  aucune  Jureté  à  leurs 
»  aâionnaires ,  âC  moins  encore  à  leurs  pre^ 
»  teurs  ,  dont  le  fort  dépend  entièrement  des. 
y)  premiers,  » 

Entr'autres  règles  de  la  Banque  y  on  doit 
noter  celles-ci. 

i-)  Il  n'eft  perfonne  qui  ne  puiffe  fe  con- 

B  5 


C    22    ] 

»  vaincre  de  la  folidité  de  cet  établiiïement , 
»  dont  les  actions  pourront  être  Jubjiituées  , 
»  comme  celle  de  la  compagnie  des  Caraques: 
»  dans  ce  cas  (  indépendamment  des  forma- 
»  lités  prefcrites  par  les  loix  pour  toute  fubf- 
»  titution  )  les  allions  fubilitudes  feront  depo- 
»  fées  à  la  caiiïe  de  la  Banque  y  pour  que  le 
j>  propriétaire  ne  puiflfe  point  en  difpofer  ôc 
»  n'en  conferve  que  l'ufufruit;  s'il  trouvoit  à 
^y  faire  un  emploi  plus  utile  de  fes  fonds  ^  & 
»  que  cet  emploi  fût  jugé  tel  par  les  Tribu- 
3>  nauxcompétens,  la  Banque,  fur  leur  ordre, 
î>  s'appropriera  fes  a£lions ,  &  en  délivrera 
»  le  montant  à  l'heure  &  où  l'on  voudra  le 
»  réalifer. 

»  Les  propriétaires  cT actions  qui  voudront 
»  difpofer  de  partie  ou  de  la  totalité  de  leur 
»  valeur ,  pourront  le  faire  en  dépofant  à  la 
»  Banque  les  actions  dont  ils  dejlreront  le 
»  montant  y  Ù"  en  lui  faifant  leurs  Billets  y 
y>  à  trois  ^  fx  ,  neuf^  même  dow^e  mois  ^  fous 
s>  r efcompte  de  quatre  pour  cent  par  an» 

»  Cette  facilité  empêchera  que  les  particu- 
«  liers  y  qui  auront  leurs  fonds  dans  la  Ban- 
»  que^  ne  fe  trouvent  gênés  quant  aux  fpé- 
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»  culatîons  que  les  circonftances  peuvent  oP- 
»  frir  à  leur  induflrie  perfonnelle.  Ces  fonds 
«feront  en  tout  tems  à  leur  difpofition;  la 
y>  Banque  les  leur  prêtera  à  un  intérêt  très- 
»  inférieur  à  celui  qu'ils  retireront  de  fes  ac- 
»  tions  ». 

On  reproche  depuis  long-tems  aux  Prof- 
pe£lus  en  général  ^  de  n'être  que  les  enfeî- 
gnes  féduifantes  de  projets  infidieux;  &  pour 
dire  la  vérité ,  il  efl:  au  moins  fans  exemple 
qu'aucun  des  Profpedus  qui  annonçoient  de 
grandes  entreprifes  de  commerce  par  Com- 
pagnie ,  ait  tenu  ce  qu'il  promettoit. 

L'Auteur  de  la  Banque  d'Efpagne  préfente 
dans  le  fien  des  appas  tout-à-la-fois  au  Gou- 
vernement ,  au  Public  ôc  aux  Aâionnaires. 

Il  dit  au  Gouvernement  :  «  vous  n'avez 
»  pas  de  crédit  ^  je  vous  en  donnerai.  Vos 
»  Billets  d'Etat  ne  circulent  point  ^  je  les  ferai 
»  circuler  ;  mais  il  me  faut  un  équivalent 
»  pour  me  dédommager  ». 

Il  dit  au  Public  :  «  vous  haiiïez  les  mono» 
»  pôles ,  les  privilèges;  vous  avez  raifon  ;  je 
»  n'en  demande  point  :  les  vivres ,  la  marine^p. 
»  font  entre  les  mains  de  Monopoleurs  qui 
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>rvous  ruinent  ;  je  les  détruis  :  je  fais  mieux* 
»  Il  n'eft  ici  ni  culture,  ni  co.nmerce,  ni 
»  manufaâ:ures  ,  notre  Banque  ranimera  la 
»  culture  ,  étendra  le  commerce  ,  créera  les 
»  manufa£lures  ». 

Enfin  il  dit  aux  Capitaliftes  ,  aux  Action- 
naires futurs  :  ce  je  vous  préfente  un  intérêt 
»  de  fept  à  huit  pour  cent  ;  mes  opérations 
»  font  fimples  ôc  folides  ,  elles  ne  font  ni  ha- 
»  fardeufes  ni  compliquées  comme  celles  du 
»  commerce  ;  j'efcompte  -,  je  paie  pour  la 
»  Cour  ,  je  fournis  la  marine  &  l'armée;  ma 
»  commifïîon  eft  aflurée  ,  mon  gain  eft  clair  y 
»  le  produit  de  notre  banque  ne  peut  baiffer  », 

Voilà  le  triple  talifman  avec  lequel  l'In- 
venteur de  la  Banque  de  St.  Charles  a  voulu 
féduire  le  Gouvernement,  le  Public  &  les 
Capitaliftes.  Mais  il  ne  faut  que  décompofer 
fon  feul  Profpe£lus  pour  découvrir  la  triple 
illufion,  ôc  pour  s'affurer  que  le  Gouverne- 
mentale Public  &  les  Actionnaires  doivent 
être  5  tôt  ou  tard  ,  les  vidimes  des  combinai- 
fons  de  ce  vafte  projet.  Examinons  d'abord 
ce  qui  concerne  le  Gouvernement. 
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CHAPITRE      IV. 

Des  promejfes  du  Frofpeclus  de  la  Banque 
de  St,  Charles  y  relativement  au  Gouverne- 
ment d' EJjpagne, 

JLjA  Banque  ,  dit  le  Profpe£lus  ,  ejl  devenue 
indifpenfable  pour  faciliter  le  cours  des  Bil- 
lets d*  Etat, 

L'obfcurité  eft  une  reflburce  précieufe 
affurément,  mais  ranaiyfe  eft  un  terrible  ré- 
verbère ;  analyfons  donc  l'idée  de  l'Auteur, 
&  voyons  fi  fa  Banque  étoit  indifpenfable  au 
crédit  de  l'Efpagne. 

Quand  un  Etat ,  entraîné  dans  des  guerres 
ruineufes  ,  s'eft  vu  forcé  de  recourir  aux  im- 
pôts y  Ôc  enfuite  aux  emprunts  ;  quand  les 
calamités  en  s'accumulant  y  ont  difcrédité  fes 
effets  y  il  ne  lui  eft  pas  difficile  à  la  paix  de 
rétablir  fon  crédit. 

Il  n'eft  qu'une  manière  d'obtenir  y  comme 
de  conferver  le  crédit  y  c'eft  de  payer  exac- 
tement. Pour  fe  donner  la  faculté  de  remplir 
fes  engagemens  ,  l'Etat  doit  y  ou  appliquer 
une  partie  des  impôts  à  une  Caifle  d'amor- 

*    B 


l   26  2 

tiffement^  ou  créer  après  la  paix  un  nouvel 
emprunt  qui ,  fait  dans  des  cireonflanees  plus 
favorables  que  celles  de  la  guerre  ^  produira 
des  fonds  moins  chers» 

Dans  le  premier  cas  ^  il  laiflera  fes  Billets 
en  circulation  ,  ou  ,  fi  l'on  veut  même  ,  en 
ftagnatioh.  Cette  ftagnation  cefTera  bientôt 
par  l'exaditude  à  payer  ,  &  fi  l'on  perfévere  ^ 
les  Billets  d'Etat  reprendront  faveur  ,  le  Pu- 
blic les  regardera  comme  une  propriété  fo- 
iide ,  comme  un  bon  emploi  de  l'argent  ;  ils 
acquerront  à  la  fin  un  prix  égal  ,  ôc  quel- 
quefois fupérieur  à  celui  de  l'argent  même. 

Dans  le  fécond  cas  ^  l'Etat  retirera  fes 
Billets  au  moyen  de  l'argent  qu'il  fe  fera  pro- 
curé par  un  emprunt* 

L'Efpagne  avoit  lailTé  fes  Billets  dans  la 
circulation  ,  &  l'on  ne  voit  pas  que  fon  Gou- 
vernement éprouvât  le  befoin  de  relever  fon 
crédit ,  puifque  fes  Billets  d'Etat ,  depuis  la 
paix ,  ne  perdoient  pas  deux  pour  cent  fur  la 
place.  Mais  enfin ,  fi  l'Efpagne  croyoit  de* 
voir  régénérer  fon  crédit  ,  elle  pouvoit , 
comme  nous  venons  de  l'indiquer,  anéantir  fes 
Billets  par  un  emprunt  ^  ou  leur  rendre  peu-à- 


peu  avec  de  rexa6licude  &  de  l'économie  leur 
valeur  intrinfeque  ,  moins  altérée  par  les  cir- 
conftances  de  la  guerre,  que  par  la  loi  qu'a- 
voit  impofé  le  Cabinet  de  Madrid  de  rece- 
voir  fon  papier  monnoie  en  paiement. 

L'Efpagne  avoit  donc  en  elle-même,  in- 
dépendamment de  toute  nouveauté,  la  force 
néceffaire  pour  régénérer  fon  crédit.  Tout 
Etat  ,  dont  les  revenus  font  fixes  &  con- 
fidérables ,  tout  Etat  qui  polTéde  un  fol  fa- 
vorifé  par  la  nature  ,  peut  avoir  ,  quand  il 
veut ,  un  très-grand  crédit;  il  ne  lui  faut  que 
de  l'exaâitude,  de  l'ordre  &  de  la  bonne  foi. 

Je  ne  fais  par  quelle  fatalité  la  plupart  des 
Adminillrateurs  ne  peuvent  fe  perfuader  qu'a- 
vec de  l'économie  on  liquide  un  Etat  endetté, 
comme  on  rétablit  la  fortune  obérée  d'un 
particulier  riche  ,  mais  mal-aifé.  Comment 
aiment-ils  mieux  avoir  recours  au  crédit  des 
Compagnies  ?  Seroit-ce  parce  que  cette  ref- 
fource  leur  épargne  tout-à-coup  une  multi- 
tude de  peines  ,  parce  qu'elle  eft  dans  leurs 
mains  ,  parce  qu'en  voyant  l'argent  qu'ils 
palpent ,  ils  ne  voient  pas  les  maux  qui  en 
feront  le  prix  ,  les   fueurs  ^  les  larmes  ,  le 
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fang  du  Peuple  qu'ils  vendent  (  i  )  ? 

En  général  y  l'adminiflracion  ne  doit  pas 
avoir  recours  pour  payer  fes  dettes  à  un  cré- 
dit intermédiaire  :  car^  ou  l'Etat  a  afTez  de  ref- 
fources  en  lui-même  ,  &  c'eft  alors  fon  propre 
crédit  qu'il  paie  en  croyant  payer  celui  d'un 
tiers  ;  ou  il  n'a  pas  de  reflTources  ,  ôc  alors  il  ne 
trouve  de  crédit  dans  aucune  Compagnie  ;& 
s'il  en  eft  une  qui  lui  prête  fon  crédit_,c'eft  par 
des  vues  particulières.  Ne  fait-on  pas  que  les 
entrepreneurs  des  Compagnies  ^pourvu  qu'ils 
y  trouvent  paflagerement  quelque  profit  per- 
fonnel ,  s'embarafTent  peu  d'expofer  les  ac- 
tionnaires à  une  ruine  prefque  certaine ,  ôc 
le  Gouvernement  à  la  honte  de  n'avoir  fu 
qu'empirer  fon  mal  ? 

D'ailleurs ,  que  fait  une  Compagnie  en  s'in- 
terpofant  entre  l'Etat  &  fes  créanciers  ?  Ré- 
pond-elle a  ces  derniers  de  la  dette  de  l'Etat  ? 
Si  elle  leur  en  répond  ,  elle  a  donc  contre 
l'Etat,  ou  par  l'Etat ,  des  fûretés  fufiifantes. 

(0  Levain  étalage  de  crédit  des  Compagnies  de  Finance, 
dit  l'habile  Forbonnois  ,  reJfembU  exactement  à  celui  que  ferait 
un  grand  Seigneur  d'une  multitude  de  domejliques  qui  s'enri^ 
chijfent  des  débris  de  fa  fortune. 
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Mais  ces  fûretés ,  elle  ne  peut  jamais  les  avoir 
qu'aux  dépens  de  ce  même  public  à  qui  elle 
prétend  garantir  fa  dette  :  car  de  telles  fûretés 
ne  fauroient  être  ^  fous  quelque  forme  qu'on 
les  envifage  ,  qu'un  véritable  impôt  indi- 
re£l  (  i)^  toujours  plus  onéreux  qu'un  impôt 
dire£l. 

Ne  vaudroit-  il  pas  mieux,  fans  avoir  re- 
cours au  crédit  fi  cher  d'une  Compagnie, 
taxer  diredtement  &  momentanément  le  peu- 
ple ^  pour  payer  les  créanciers  de  l'Etat  ?  On 
auroit  l'efpérance  alors  de  voir  cefTer  i'impo- 
fition  avec  la  dette  ;  au  lieu  que  la  Compagnie 
prêteufe ,  intéreffée  à  prolonger  l'impofition 
indirede ,  pour  prolonger  fon  exiftence  ôc 
fes  profits  y  ufe  de  toutes  fortes  de  manœuvres 
pour  retarder  l'afFrancliifTement  de  l'Etat. 

Il  eft  une  autre  confidération  bien  fimple  , 
mais  importante.  Comment  une  Banque  fa- 
cilite-t-elle  la  circulation  des  billets  d'Etat  ? 
En  les  achetant,  ou  en  fe  préfentant  pour  les 

(t)  Que  produifent  les  entraves  ,  mifes  à  rindiillrie  gé- 
nérale d'une  nation  pour  le  bénéfice  d'une  Compagnie , 
fi  ce  n'eil  moins  de  richefles  pour  la  nation ,  &  parconfé. 
quent  un  plus  grand  poids  des  impôts  fur  elle  ?  car  le  file 
veut  toujours  de  l'argent  indépendamment  de  toute  autre 
confidération. 
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acheter ,  parce  que  fes  offres  font  croire  au 
public  que  l'effet  efl  folide. 

Mais  une  Banque  ne  peut  donner  cette 
confiance  au  public  fans  l'avoir  elle-même  : 
elle  ne  peut  l'avoir  que  par  la  perfuafion  que 
le  Gouvernement  veut  ôc  peut  payer  dans  la 
fuite.  Et  fi  le  Gouvernement  eft  fmcérement 
dans  cette  difpofition  ^  qu'a-t-il  befoin  pour 
la  manifefter  à  fes  créanciers  ^  de  prendre  une 
route  détournée  &  difpendieufe  ?  qu'il  paie,  la 
confiance  renaîtra  d'elle-même ,  &  l'Etat  fera 
difpenfé  de  ftipendier  très  -  chèrement  une 
Compagnie  pour  la  ranimer. 

Comment  donc  la  Banque  de  M.  Cabarrus 
étoït-tWo,  indifpenjab le  ^  pour  ranimer  la  cir- 
culation des  billets  d'Etat  d'Efpagne  ?  Cette 
circulation,  qui  alloit  toute  feule,  ne  dcpen- 
doit  que  de  la  nature  même  des  chofes ,  c'efl- 
à-dire  de  l'exaditude  du  Gouvernement  à 
effectuer  fes  paiemens  ,  &  non  du  crédit 
d'une  Banque  achetant  elle- même  les  billets 
du  Gouvernement. 

«  Mais,  dit  l'auteur  de  la  Banque,  je  me 
»  prélente  pour  acheter  des  billets  d'Etat  , 
»  j'en  acheté  même;  c'eft  ma  fimple  demande  y 
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»  ou  ce  font  mes  achats  qui  font  renaître  la 

M  confiance  publique  dans  les  billets  de  l'Etat; 

»  c'ell  donc  moi  qui  ranime  leur  circulation.  » 

Non  ce  n'eft  pas  vous  qui  ranimez  leur 
circulation  ,  parce  que  Fopinion  que  les  billets 
d'Etat  feront  exactement  payds  ,  ne  dépend 
pas  de  vous.  Encore  une  fois  elle  dépend  de 
l'Etat  lui-miême  ,  Ôcs'il  ne  pouvoit  pas  l'infpi- 
rer,  l'unique  effet  de  votre  Banque  feroit  de 
faire  accourir  à  fa  caiffe  les  porteurs  des  billets 
d'Etat  y  pour  les  réalifer  contre  l'argent  de 
vos  actionnaires^  Ôr  vous  laifTer  à  jamais  cet 
inutile  papier.  Alors  non -feulement  vous  ne 
pourriez  pas  mettre  en  circulation  les  billets 
d'Etat^mais  votre  crédit  à  vous-même  s'altére- 
roit  par  cela  feul  qu'on  vous  fauroit  chargé  de 
ces  effets  dans  lefquels  on  n'auroit  pas  de  con- 
fiance. Quand  il  s'agit  de  confiance,  ilfaut  tou- 
jours revenir  auGouvernement^àfes  principes^ 
à  fa  conduite ,  feules  bafes  du  crédit  public. 

Que  fi  comptant  fur  l'ignorance  du  public  , 
vous  efpérez  qu'il  accordera  une  grande  con- 
fiance à  votre  intervention  ,  qui  ne  voit  que 
cette  intervention  ne  change  rien  à  la  nature 
des  chofes  ? 

Si  _,  convaincu  que  les  billets  d'état  feront 
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exa£lement  payés ,  vous  profitez  de  l'erreur 
publique  qui  vous  attribue  cette  exatlitude  , 
pourquoi  demandez -vous  des  èquivalens  ? 
Les  dquivalens  font  le  dédommagement  d'une 
perte  qu'on  a  efTuyée  _,  ou  rifqué  d'eflliyer  ? 
Et  de  votre  aveu  même  ^  vous  n'avez  aucune 
perte  à  craindre. 

Si  vous  regardez  le  paiement  des  billets 
d'Etat  comme  douteux ,  pourquoi  encore  de- 
mandez-vous un  équivalent?  Eft-ce  pour  infpi- 
rer  à  la  nation  une  confiance  que  vous  n'avez 
pas  vous-même?Eft-ce  pour  la  lui  rendre  plus 
fatale  ^  par  l'abus  que  vous  ferez  à  fes  dépens^ 
des  équivalens  que  vous  furprenez  au  Gou-» 
vernement  ?  . . . .  ChoififTez  dans  cette  alter- 
native y  car  elle  eft  inévitable. 

La  vérité  eft  donc  que  le  Gouvernement , 
loin  de  profiter  de  la  faveur  que  les  grandes 
Compagnies  propofent  de  rendre  à  fes  effets  , 
devient  toujours,  ainfi  que  le  public^la  victime 
de  leurs  promefles  inutiles.  Il  faut  le  dire,  ces 
propofitions  officieufes  ont  moins  pour  but 
de  ranimer  la  confiance  ,  que  de  procurer 
une  grande  fortune  à  quelques  individus  puif- 
fans  y  qui  profitent  de  leur  crédit  pour  fe  faire 

payer 
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payer  fur  le  pied  de  leur  première  valeur; 
d'Effets  que  le  plus  fouvent  ils  achètent  d'a- 
vance à  bas  prix  ;  &  Gominent  de  tels  achatâ 
n'infpireroient-ils  pas  au  Public  des  préjugés 
défavorables  ?  Comment  donneroient  -  ils 
droit  à  des  récompenfes  ? 

Non  feulement  votre  Banque  n'eft  point 
indifpenfabU  pour  ranimer  la  circulation  des 
Billets  d'Etat^  nous  venons  de  le  prouver; 
mais  cette  circulation  elle-même  eft  fans  inté- 
rêt pour  le  Gouvernement.  La  maffe  de 
fes  Billets  ôc  de  la  dette  nationale  efl  à 
préfent  fixée  :  que  les  Billets  exiftans  circu- 
lant ou  ne  circulent  pas ,  qu'ils  haulTent  ou 
qu'ils  baillent ,  leurs  variations  font  parfaite- 
ment indifférentes  à  l'Etat  ;  fa  dette  ^  dans  au- 
cun cas  _,  n'augmente  ni  ne  diminue  _,  puifque 
1-e  capital  repréfenté  par  les  Billets  refte  fixe 
au  milieu  de  ces  variations. 

L'Etat  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  fes  Bil- 
lets foient  plutôt  dans  une  main  que  dans  une 
autre.  Quelle  que  foit  cette  main  ^  il  doit  tou- 
jours la  m.ême  femme.  L'intervention  de  la 
Banque  ne  diminue  point  la  dette  publique  ^ 
&  n'a  par  conféquent  aucun  mérite  aux  yeux 
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du  Gouvernement  ;  fes  opérations  ne  peu- 
vent à  cet  égard  être  le  titre  d'aucune  de- 
mande ^équivalent  ^  puifque  le  feul  effet 
qu'elles  puiiïent  avoir  eft  de  changer  le  nom 
du  créancier. 

Il  en  leroit  peut  -  être  autrement  y  fi  les 
dépenfes  de  l'Efpagne  ^  excédant  fes  reve- 
nus 5  même  au  fein  de  la  paix  ^  réduifoient 
le  cabinet  de  Madrid  à  des  expédiens.  Alors 
fi  fon  crédit ,  étant  perdu  par  l'inexaditude  de 
fes  paiemens  ,  il  avoit  recours  au  crédit  de 
votre  Banque  :  fi  pour  lui  procurer  de  l'ar- 
gent y  vous  lui  eufliez  fijggéré  le  projet  d'a- 
jouter fecretement  de  nouveaux  Billets  à  la 
mafî'e  des  anciens  Billets  d'Etat^  pn  ojfifrant 
de  ranimer  en  leur  faveur  la  confiance  pu- 
blique,  en  offrant  de  couvrir  cette  opération 
du  manteau  de  votre  Compagnie  ;  en  offrant 
de  demander,  d'acheter ,  ou  de  faire  acheter 
au  nom  de  cette  Compagnie  ,  une  grande 
quantité  de  ces  Effets  :  fans  doute  ce  plan  , 
d'une  utilité  momentanée  pour  l'Adminiilra- 
tion  5  meriteroit  de  fa  part  un  dédommage- 
ment ;  mais  c'eft  le  dédommagement  que  Ri- 
chard III  donnoit  aux  meurtriers  qui  le  déli- 


VToient  de  fes  neveux  ;  car  cet  équivalent  fe- 
roit  le  prix  d'une  trahifon  envers  le  Public  ; 
&  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  infâme  ^  je  le  ré- 
pète ,  c'eft  que  le  Public  trompé  ^  trahi  , 
vendu  par  vous  ^  payeroit  encore  le  prix  de 
votre  perfidie  ;  puifqu'enfin  ,  votre  manœuvre 
feroit  un  jeu  concerté  avec  le  Miniftere  pour 
ajouter  fecretement  au  fardeau  de  la  dette  , 
&  iofpirer  à  la  Nation  une  confiance  dans  de» 
Effets  qui  par  cela  même  n'en  méritoient  au- 
cune. Quelle  différence  y  auroit-il  alors  entre 
vous  &  les  faifeurs  d'affaires  dont  toutes  lesCa- 
pitales  fourmillent ,  qui  fe  prêtent  fucceffive- 
ment  leur  nom ,  &  le  peu  de  confiance  qu'ils 
favent  encore  infpirer  pour  trouver  j  pour 
faire  ,  pour  égorger  des  dupes  f  Vous  feriez 
même  plus  criminel ,  puifque  vous  compro- 
mettriez ,  pour  tromper  la  nation  Efpagnole, 
le  nom  &  le  crédit  des  maifons  de  Banque 

les  plus  refpe£lables  de  l'Europe 

Non  ,  ce  crime  eft  trop  grand  :  vous  ne 
l'avez  pas  commis  ;  fi  vos  procédés  m'ef- 
fraient ,  la  vertu  du  Monarque  des  Efpagnes 
me  raffure  ;  ce  feroit  la  plus  téméraire  comme 
la  plus  odieufe  des  entreprifes  que  de  trom- 
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per  ainfi  fa  religion  ^  ôc  fans  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour^  ce  n'efl  pas  moi  qui 
vous  en  accuferai  ;  j'aimerois  mieux  croire 
que  vous  vous  êtes  féduit  vous-même  ,  ÔC 
t^ue  le  prétendu  ftrvice  que  vous  annoncez 
n'a  pour  objet  que  la  circulation  des  Billets 
d'Etat  déjà  exiftans. 

Mais  ce  fervice  pour  lequel  vous  avez  ob- 
tenu de  Cl  grands  dons ,  n'eft  qu'imaginaire  , 
car  fans  votre  Banque  le  crédit  des  Bil- 
lets d'Etat  étoit  relevé  y  puifqu'ils  étoient 
déjà  prefque  au  pair  ;  &  comment  avcz-vous 
^ffedé  de  ne  pas  le  favoir  vous  qui  connoiflez 
fi  bien  l'Efpagne  ,  &  que  la  nature  a  doué 
d'un  coup  d'œil  d'aigle  ? .  . . .  Il  eft  trop  évi- 
dent que  vous  avez  voulu  créer  une  Banque  , 
ôcnon  rendre  fervice  au  Public;  une  Banque 
à  vous  j  &  non  une  Banque  à  l'Efpagne. 
Si  la  faufleté  de  votre  expofé  frappe  jamais 
les  yeux  du  Cabinet  de  Madrid  ,  fi  votre 
Banque  ne  mérite  pas  mieux  ,  fous  d'autres 
rapports  ,  les  conceflions  accordées  en  fa- 
veur d'un  fervice  chimérique  ^  le  Gouver- 
nement vous  les  retirera  fans  doute.  Et  qui 
vous  plaindra?  Où  fera  finjuftice?  Le  £on- 
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dément  de  votre  Banque  eft  un  équivalent  ; 
le  motif  de  cet  équivalent  eft  un  fervice  chi- 
mérique ;  pourquoi  ne  vous  retireroit-on  pas 
cet  équivalent  ?  Les  Aftionnaires  auront  à  fe 
plaindre  fans  doute  ;  mais  feulement  de  vous  , 
ôc  de  la  légèreté  avec  laquelle  ils  ont  engagé 
leurs  capitaux  dans  une  banque  dont  ils  nV 
voient  pas  mûrement  examiné  les  fondemens. 
Voyons  cependant  fi  cette  Banque  ^  inu- 
tile au  Gouvernement  ^  mérite  plus  de  faveur 
de  la  part  de  la  Nation, 
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CHAPITRE     V. 

Examen  des  promejjes  du  Projpeclus  relati- 
vement à  la  Nation, 

Xjorsque  m.  Cabarrus  a  créé  fa  Banque ,  il  a 
penfé  qu'elle  mettroit  en  circulation  des  Bil- 
lets. En  effet ,  une  Banque  qui  ne  feroit  pas 
circuler  desBiliets  de  la  même  nature  que  ceux 
de  notre  Caiife  d'efcompte ,  ne  pourroit  pas 
offrir  l'efpoir  de  grands  fuccès^  à  moins  qu'elle 
ne  s'emparât  de  diverfes  branches  de  com- 
merce. Auffi  M.  Cabarrus  a-t-il  voulu  fe  mé- 
nager également  l'une  &  l'autre  de  ces  ref- 
fources  y  foit  qu'il  doutât  que  ^  de  long-temps 
du  moins ,  il  put  faire  circuler  une  certaine 
quantité  de  Billets  de  Banque^  foit  qu'il  vou- 
lut tenter  tous  les  moyens  poffibles  de  bé- 
néfices. 

Cependant  s^il  eût  débuté  par  annoncer  une 
Banque  commerçante ,  il  auroit  révolté  tous 
les  Négocians  ,  &  vraifemblablement  échoué 
dès  fa  première  tentative. 
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Aufîî  M.  Cabarrus  s'eft-il  contenté  d'annon- 
cer modeftcment  que  fa  Banque  fe  prcfente- 
roitpour  acquérir  des  Billets  d'Etat ,  en  don- 
nant en  échange  des  Billets  de  Banque  ;  mais 
il  n'a  pas  manqué  d'avertir  en  même-tems  que 
cette  feule  préfentation  releveroit  tellement 
le  crédit  des  Billets  d'Etat  que  l'échange  ne 
s'en  feroit  pas.  Puis  il  a  obfervé  au  Gouver- 
nement que  la  circulation  des  Billets  de  Ban- 
que, fource  unique  de  bénéfices  confidérables 
&  prochains  pour  les  A£tionnaires, ne  pouvant 
probablement  pas  s'efFecluer,  grâces  au  cré- 
dit qu'il  alloit  rendre  aux  Billets  d'Etat ,  il  fal- 
loic  attirer  les  Aûionnaires  par  un  équiva--, 
lent  fur  cT autres  objets, 

C'eft  donc  dans  cet  équivalent  qu'il  faut 
chercher  les  avantages  promis  à  la  nation  par 
le  Profpe^lus. 

Cet  équivalent  ^  dit  M.  Cabarrus  j  ne  pou" 
voit  Je  trouver  ni  dans  un  privilège  ,  parce 
qù en  général  les  privilèges  répugnent  pref que 
toujours  à  r équité  ^  ni  dans  les  opérations  de 
commerce  y  puifque  c  eut  été  augmenter  1er 
monopole  qùil  s  agit  effentiellemenî  de  dé'^ 
truire» 

C4. 
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Qui  ne  croiroit  ^  d'après  ces  proteftations 
de  défintérefTement ,  que  la  Banque  de  Su 
Charles  n'aura  point  de  privilège  ,  qu'elle 
n'exercera  point  de  monopoles ,  qu'elle  s'appli- 
quera même  ejjentiellement  à  les  détruire  ,  & 
qu'elle  ne  fera  aucun  commerce  ?...  Cependant 
elle  accumule  les  privilèges  ^  elle  entaiïe  les 
monopoles  ,  elle  entreprend  un  vafle  com- 
merce ;  &  cette  inconféquence  fcandaleufe  , 
cette  contradiction  inconcevable  efl:  confignée 
dans  le  Prorpe£lus  même ,  où  l'Auteur  ài^ 
noncç,  les  privilèges  ^  les  monopoles  ^  comme 
des  attencats  de  l'autorité  contre  la  liberté  (i). 
En  effet  ^  quels  font  les  équivalens  obte- 
nus par  la  Banque  de  St.  Charles  \ 

C'eft  d'abord  l'efcompte  de  toutes  les  Lettres 
de  change  ,  Billets  à  ordre  êC  Billets  d^état  y 
à  raifon  de  4  pour  cent;  &  quoique  la  Cé- 
dule  du  Roi  ne  faffe  mention  que  de  Ma- 
drid^ la  Banque  établira  des  Caiffes  d'Ef- 
compte  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  ^ 
11  elle  le  juge  à  propos;  c'eft- à-dh-e,  qu'elle 
pourra  faire  le  w.onopole  des  Caiffes  d'EA 

(i)  Voyei;  note  ÎI  à  la  fuite  de  cet  Ouvrage-. 
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compte  au  préjudice  des  Villes  d'Efpagne  qui 

voudroient  en  établir  elles-mêmes. 

Le  fécond  équivalent  obtenu  par  la  Ban- 
que de  Sx.,  Charles  eft  le  privilège  de  faire 
payer  dans  l'étranger  les  fommes  que  la  Cour 
de  Madrid  eft  dans  le  cas  de  lui  remettre.  C'eft 
encore  là  un  monopole  (i);  car  le  Gouverne- 
ment Efpagnol  auroit  pour  cette  opération 
facile  vingt  ferviteurs  au  lieu  d'un,  dont  la 
concurrence  produiroit  fans  doute  une  éco- 
nomie. 

Le  troifieme  équivalent  accordé  à  la  Ban- 
que eft  la  régie  ,  pour  le  compte  du  Roi ,  de 
toutes  les  fournitures  de  l'Armée  ôc  de  la 
Marine,  moyennant  un  bénéfice  de  lo  pour 
cent ,  outre  l'intérêt  à  4  pour  cent  du  cré- 
dit indéterminé  que  la  Banque  fera  au  Roi 
du  montant  de  ces  fournitures. 

Eft -ce  là  un  privilège  f  Eft-  ce  un  mono- 
pole ?  Les   détails   que  l'on  rencontre  à  ce 

(i)  Ce  monopole  paroit  de  peu  d'importance  ,  &  la  Ban- 
que annonçant  qu'elle  préférera  pour  cette  opération  dans 
l'Etranger  les  Banquiers  a(5lionnaires  à  to  js  autres ,  n'a  peut- 
être  voulu  que  fe  procurer  un  débouché  pour  fes  Aélions 
en  pays  étranger. 
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fujet  dans  le  Profpedus ,  .montrent  au  moins 
qu'on  a  voulu  éloigner  tout  particulier^  qui  ^ 
pour  ces  objets ,  auroit  des  proportions  di- 
re£les  à  faire  à  la  Cour.  On  ne  fent  donc 
pas  quelle  différence  diftingueroit  une  pa- 
reille conceffion  d'un  privilège  ,  d'un  mono- 
pole, d'un  énorme  monopole.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c'eft  qu'au  moins  elle  ne  tend  pas 

ejjentiellement  à  détruire  les  monopoles 

mais  il  eft  vrai  qu'elle  tend  encore  à  faire 
vendre  les  A£lions  de  la  Banque,  puifqu'elle 
promet  à  ceux  qui  auront  en  propriété  de  ces 
Adions  ,  la  préférence  dans  l'achat  que  la 
Banque  doit  faire  par  fes  prépofés  des  arti- 
cles de  commerce  relatif  à  ces  fournitures. 

Tels  {ont  les  équivalens  que  M.  CabarruS' 
a  obtenus  pour  lui  tenir  lieu  d'une  circu- 
lation douteufe  de  Billets  de  Banque.  N'a- 
vois-je  pas  raifon  de  dire  qu'il  facrifioit  ici 
le  Public  à  fes  combinaifons  particulières  f 
N'eft-ce  pas  le  facrifier  que  d'envahir  ces  ma- 
nopoles  dont  il  annonce  la  deftru£lion  ?  Com- 
ment l'Auteur  de  la  Banque  ofe-t-il  avancer 
que  de  tels  privilèges  portent  les  cara£leres 
de  hjii/iice  &  de  la  bknfaifancc  f  Comment 
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ofe-t-ildire  que  le  Gouvernement  donne 

ainfi  la  préférence  au  plus  grand  nombre  jur 

le  plus  petit ,  à  tous  fur  plujleurs  .'*,... 

Mais  il  y  aura  un  grand  nombre  d'Ac- 
tions ! . . . . 

Eh  quoi  !  toutes  les  Efpagnes  feront-elles 
donc  concentrées  dans  la  mafle  des  Aûion- 
naires  de  Saint-Charles  f  AfTurément  les  Né- 
gocians  fans  Allions  furpafferont  toujours 
beaucoup  en  nombre  les  Actionnaires  ;  & 
quelque  foit  celui  de  fes  a£lions ,  la  Banque 
elle-même  n'eft-elle  pas  une  préférence  ac^ 
cordée  à  plufieurs  fur  tous  ? 

M.  Cabarrus  dit  encore  que^  par  cette 
\o'ie  y  les  approvifionnemens  feront  moins 
onéreux  à  PEtat  :  comme  fi  des  traitans  ,  pro- 
tégés par  une  Compagnie  puiflante  ^  &  for- 
cés de  partager  leurs  profits  avec  les  Chefs, 
ne  dévoient  pas  multiplier  leurs  vexations 
avec  plus  d'audace  &  d'impunité  !  comme  fi  le 
monopole  ,  ce  monflre  avide  ^  dévorant  ^  impi- 
toyable ,  ne  devenoit  pas  cent  fois  plus  terri- 
ble quand  il  eft  aux  ordres  de  quelques  accapa- 
reurs foutenus  par  une  Compagnie  puiflante  ! 
comme  fi  le  monopole  des  vivres ,  des  four» 
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nîtures ,  des  monnoies ,  exercé  par  un  Corpg 
privilégié,  fon  Chef  ne  fût-il  pas  un  homme 
audacieux ,  favori  d'un  Miniftre  principal ,  pou- 
voit  être  autre  chofe  qu'un  Invincible  defpo- 
tifme  y  une  fcience  deftrudive ,  qui ,  inceflam- 
ment  perfectionnée  par  une  cupidité  toujours 
renaiflante  &  toujours  plus  atlive,  marchera 
fans  cefTe  ,  aura  fes  règles  ,  fon  inquifition  , 
fa  méthode  d'exploiter  le  genre  humain  1 

On  a  déjà  tant  de  triftes  expériences  fur 
ces  manufactures  à  vexations ,  fur  ces  Com- 
pagnies monopoleufes ,  qu'on  ne  fauroit  trop 
s'étonner  de  voir  les  Gouvernemens  retomber 
fans  ceffe  dans  le  même  abîme_,  tandis  qu'il  n'eft 
plus  permis  de  douter,que  le  feul  ordre  de  cho- 
fes  qui  ne  facrifie  ni  le  Gouvernement  ni  la 
fociété  )  ni  les  individus ,  eft  celui  où  les  ap- 
provifionnemens  font  libres,  où  la  concur- 
rence règle  le  taux  des  fervices ,  où  il  n'y  a 
de  préférence  donnée  qu'au  mieux  &  au  meil- 
leur inarché. 

La  nation  Efpagnole  eft  donc ,  quoiqu'on 
en  dife ,  facrifiée  à  l'intérêt  de  la  Banque  de 
St.  Charles  (i).  Voyons  fi  du  moins  l'appât 

(  i  )  Nous  ne  parlons  ici  que  des  équivuUns   annoncés 
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que  le  nouveau  Law  préfente  aux  Adionnaî- 
res  eft  plus  réel  &  plus  folide  que  ceux  par 
lefquels  il  a  voulu  féduire  le  Gouvernement 
&  le  peuple. 


dans  le  Profpedus.  On  verra  bientôt  que  la  Banque  de 
St.  Charles  s'ell  emparée  de  Texportatron  de  piartres  j  mo- 
nopole immenfe  ,  très-onéreux  à  la  Nation  j  &  que  M. 
Cabarriis  fe  feroit  bien  gardé  d'annoncer  lorfqu'il  propofoit 
fa  Banque. 
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CHAPITRE    VI. 

Examen  des  promejjes  du  Profpeclus  ,  rela- 
tlvement  aux  Actionnaires, 

jLà  A  fimplicité  &  la  folidité  des  opérations , 
une  grande  probabilité  de  profits,  plutôt  con- 
tinus ôc  durables  qu'énormes  ôc  rapides  ,  font 
les  qualités  que  les  Capitaliftes  recherchent 
dans  les  entreprifes.  Ils  fe  défient  fur-tout  de 
ces  machines  compliquées  ,  dont  le  jeu  eft 
fubordonné  à  un  trop  grand  nombre  de  cir- 
conflances. 

Aufli  l'Auteur  de  la  Banque  d'Efpagne, 
connoiiTant  l'efprit  général  des  Capitaliftes  , 
ôc  voulant  capter  leur  confiance  ,  s'eft-il  bien 
gardé  de  leur  préfenter  le  tableau  d'une  Ban- 
que dont  les  opérations  fufl'ent  trop  multi- 
pliées y  ou  trop  compliquées. 

ToutQ  fpécuiation  ,  leur  dit -il  dans  fon 
Profpeclus  ,  toute  entreprife  y  toute  affaire 
étrangère  aux  trois  objets  que  nous  venons 
d'énoncer  ,  ejlfeverement  interdite  à  la  Ban- 
que de  St,  Charles  ^  dont  le  but  nt  doit  être 
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^ue  <£ ouvrir  un  plus  vajle  champ  à  Pindujîrie 

en  lui  fournijjant  des  moyens  de  développe^ 
ment  plus  rapides  éC  plus  jaciles. 

Et  après  le  tableau  des  bénéfices  probables 
réfultans  des  feuls  équivalens  mentionnés  dans 
le  Profpe£lus  ^  M.  Cabarrus  ajoute  :  «  Perf- 
»  pedive  fans  doute  aflez  brillante  ^  mais  qui 
»  le  devient  davantage^fi  l'on  compare  la  foli- 
»  dite  de  ces  produits  à  celles  que  préfentent 
»  plufieurs  Compagnies  ^  qui ,  indépendam- 
»  ment  de  leurs  inconvéniens  politiques  y  tou- 
30  jours  livrées  à  des  fpéculations  arbitraires  , 
»  éloignées  G*  hafardeufes  ^  n'offrent  aucune 
y)  fureté  à  leurs  actionnaires ,  ôc  moins  encore 
»  à  leurs  Prêteurs  dont  le  fort  dépend  entié- 
»  rement  des  premiers.  » 

Ce  n'eft  donc  pas  tant  par  une  augmenta- 
tion progreflive  des  bénéfices  que  l'Auteur 
de  la  Banque  cherche  à  attirer  des  acheteurs 
d'Actions  ,  que  par  Idifolidité  des  profits  mo- 
dérés dont  il  offre  le  tableau.  Examinons  ^  le 
Profpeclus  à  la   main  ,  quelle  eft  pour    les 

Actionnaires  la  nature  de   ces  profits  dont 

on  leur  vante  Idifolidité. 
La  Banque  de  St.  Charles  engage  fes  fonds 
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ou  ceux  de  fes  A£lionnaires  _,  à  1  Etat ,  en  fe 
chargeant  de  fes  Billets ^  de  fes  paiemens  dans 
l'Etranger  ,  des  approvifionnemens  ôc  des 
munitions  pour  fes  Armées  de  terre  &  de 
mer. 

Mais  cette  Banque  envifagée  fous  ce  pre- 
mier afpeft  ^  ne  peut  avoir  la  folidité  dont 
elle  fe  vante  ;  car  enfin ,  engagée  au  fervice 
d'une  Couronne  ^  qui  a  de  grandes  relations 
politiques  ,  fon  fort  eft  intimement  lié  aux 
événement  qui  peuvent  réfulter  des  embarras 
du  Gouvernement  ;  &  avec  quelle  facilité , 
malgré  la  fagefle  du  Roi  &  même  de  fon 
Miniftere ,  ces  événemens  ne  peuvent-ils  pas 
fe  renouveller  ? 

Obje£lera-t-on^  pour  juftifier  cette  affocia- 
tion  périlleufe  ^  la  reflemblance  qui  ïz  trouve 
à  cet  égard  entre  la  Banque  d'Efpagne  &  celle 
d'Angleterre ,  liée  à  des  relations  politiques 
bien  plus  confidérables  f  Mais  cette  prétendue 
reflemblance  eft  tout-à-fait  illufoire.  La  Ban* 
que  d'Angleterre  ne  prête  au  Gouvernement 
que  ce  qu'elle  veut,  ne  prête  que  fur  fes  éco- 
nomies^ ôc  poflede  en  elle-même  les  plus 

grands 
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grands  moyens  de  fureté  (  i  ).  En  un  mot  ^  fous 
tous  les  rapports,  un  parallèle  entre  la  Ban- 
que de  Madrid  &  celle  de  Londres  feroic 
vraiment  abfurde. 


(i)  La  Banque  d'Angleterre  ne  fait  des  avances  habituelles 
au  Gouvernement  j  que  fur  le  produit  des  impofitions  fur  la 
terre  &  fur  la  drêclie.  Le  produit  de  ces  impofitions  doit 
rentrer  dans  Tannée  j  mais  fouvent  il  n'y  en  a  pas  plus  des 
trois  quarts  rentre's  dans  les  douze  mois.  Les  avances  de  la 
Banque  fervent  à  faire  quadrer  ces  rentrées  avec  les  befoins 
du  Gouvernement  ;  &  comme  une  partie  trcs  -  impérieufe 
de  ces  befoins  eft  de  fournir  à  la  Banque  les  fommes  fuf- 
fifantes  pour  la: mettre  en  état  d'acquiter  les  intérêts  de  b 
dette  publique  j  cette  avance ,  déjà  très  -  douce   en   elle- 
même  3  ell:  réduite  à  peu  de  chofe  ,  par  la  jouifîance  qui 
relie  à  la  Banque ,  des  arrérages  que  les  Particuliers  ne  fe 
prefîent  pas  d'en  retirer ,  &  dont  cependant  la  malfe  entière 
cft  remifedans  fes  coffres  au  premier  jour  de  chaque  femeftre. 
C'eil  un  fait  notoire  que  cette  jouiflance  porte  fur  un  très- 
grand  fond,  &  cela  eft  fi  vrai  qu'on  a  très-fouvent  tâché 
d'engager  le  Gouvernement  Anglois  à  s''en  fervir.  On  lui  a 
même  prouvé  que  ce  feroit  une  opération  fort  économique  , 
puifqu'il  ne  payeroit  aucun  intérêt  des  femmes  que  ce  fond 
produiroit  ;  mais  il  n'y  a  point  de  pays  en  Eirc  p.^  où  l'on 
connoiffe  ,   auffi  bien   qu'en  Angleterre  ,  combien  il  y  a 
d'économie  réelle  dans  une  exactitude  fcrupuleufe  à  remplir 
les  engagemens  publics;  ôcTon  a  mieux  aimé  payer  un  mtért't 
de  trois  pour  cent  fur  la  partie  de  cet  argent  qu'on  emprunte 
momentanément ,  &  en  laifîer  la  Banque  toujours  nantie  , 
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La  Banque  de  St.  Charles  n'eft  point  uit 
^tablifTement  fimple  ^  comme  la  Banque  d'An* 
gleterre^  moins  encore  comme  laCaiffe  d'Ef- 
compte  de  Paris  ,  moins  encore  comme  la 


que  de  donner  aux  Créanciers  de  TEtat  la  preuve  phyfiquc 
t^u'ils  pourroient  ne  pas  trouver  à  l'inftant  du  befoin  ,  les  ar- 
lérages  qu'ils  auroient  hifles  à  la  Banque.  Il  eft  fâcheux,  & 
fur-tout  il  eil  bien  étrange  ,  que  ceux  qui ,  dans  ces  derniers 
teirts,  ont  prôné  &  prêché  l'économie ,  n'aient  pas  même  laifle 
entrevoir  dans  leur  pratique  qu'ils  favoient  que  la  véritable 
bafe  de  récoliomie  ell  la  fidélité  à  conferver  à  chacun  fa 
propriété  ,  8c  à.  remplir  pondueîlement  &  à  l'heure  même 
toutes  les  promeffes  faites  au  nom  du  Gouvernement. 

La  Banque  d'Angleterre  prête  aufli  de  tems  entems  à  l'Etat 
d'autres  fommes  ;  mais  c'ert  toujours  pour  un  tems  court , 
limité ,  connu ,  &  en  vertu  d'adtes  du  Parlement  qui  en 
conllatent  la  quotité  &  les  conditions.  Ces  fommes  ne  font 
d'ailleurs  jamais  confidérables ,  &  leur  cnfemble  n'excède 
certainement  pas  le  montant  des  fonds  provenans  des  béné* 
fices  que  la  Banque  a  la  fageife  de  mettre  en  réferve.  Il  y  a 
près  de  cent  ans  que  cette  Banque  eft  établie  ;  elle  a  conf- 
tamment  mis  en  réferve  une  portion  importante  de  fes  bé- 
néfices pour  parer  à  tous  les  événemens  ;  mais  auffi  elle  ne 
prend  pas  à  l'efcornpte  du  papier  de  circulation  _,  elle  ne 
répartit  que  fix  pour  cent  de  dividende  à  fes  Actionnaires, 
&  fes  Actions  ne  gagnent  que  feize  pour  cent  fur  la  place  j 
pendant  que  celles  de  St.  Charles,  établies  d'hier,  établies 
comme  nous  l'avons  vu  ,  établies  à  Madrid  ,  donnent  déjà 
neuf  pour  cent  de  dividende  fur  la  partie  des  Avions  qu'elle 


fianque  d'Amfterdam  ^  qui  ne  fait  que  recevoir 
&  payer  pour  le  compte  des  particuliers.  La 
Banque  de  Su  Charles  efl:  en  dernière  analyfe, 
fuivant  fon  Profpe£tus  même ,  une  Compa- 
gnie de  commerce;  &  dès -lors  on  ne  peut 
en  aucune  manière  la  comparer,  pour  la/o/i- 
dlié ,  avec  les  Banques  que  M.  Cabarrus  cite 
en  exemple. 

Envain  foa  Profpe6lus  écarte  l'idée  de  pri- 
vilege  5  ^opérations  de  commerce  ;  en  vain 
annonce- 1- il  que  la  Banque  de  St.  Charles 
détruira  effentiellement  Les  monopoles  y  la  na- 
ture même  des  objets  qu'elle  doit  exploiter 
Ôc  qu'il  énonce ,  le  dément  à  l'inllant.  Il  n'ell 
donc  pas  vrai  que  cette  Banque  foit  exempte 
des  rijques  G*  des  longueurs  injeparahles  des 
opérations  de  commerce  ;  ÔC  l'on  prendroit  pour 
une  dérifion  dans  la  bouche  de  M,  Cabarrus 
ces  mots  du  Profpe6lus  ,  que  les  opérations 
de  commerce  font  incompatibles  avec  lafoll- 
dité  G*  laJimpUcité  qui  doivent  régner  dans 
la  gejîion  d'une  Caijje  publique^ 

à  vendues,  &  que  fes  Aftrons  fe  vendent  à  cinquante  pour 
cent  de  bénéfice  à  Paris.  Et  voilà  comment  les  Banques  de 
Londres  &  <le  Madrid  fe  refTembient  ! 

D2 
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Pour  qu'il  foit  impoiïible  de  douter  que 
les  vues  de  l'Auteur  de  la  Banque  d'Efpagne 
fe  portent  toutes  entières  fur  le  commerce  ,  il 
ne  faut  que  fuivre  fes  opérations  depuis  la 
publication  de  fon  Prorpectus  (i). 

Sous  le  prétexte  que  l'exportation  des  piaf- 
tres  devoit  être  contenue  dans  de  certaines 
bornes,  jufqu'à l'arrivée  des  tréfors  attendus 
du  nouveau  Monde  ,  la  Banque  s'eft  fait  don- 
ner le  privilège  exclufif  de  les  exporter.  C'eft 
même  l'exercice  de  ce  privilège  qui  l'a  mife 
en  état  de  répartir  en  1785  aux  a£tionnaires 
un  dividende  conforme  à  fes  promeffes  ;  fans 
l'exportation  des  piaftres ,  les  bénéfices  euf- 
fent  été  loin  d'y  répondre  (2). 

CO  Voyer  Note  II  à  la  fuite  de  cet  Ouvrage. 

(  2  )  La  Banque  de  St.  Charles  a  fait ,  au  mois  de  Dé- 
cembre 1783  _,  une  répartition  de  trois  millions  cinq  cens 
mille  réaux  ^  dans  lefqueîs  Tarticle  du  profit  fur  les  échan- 
ges &  fur  la  négociation  des  Piartres  eft  entré  pour  plus 
de  deux  millions  trois  cens  mille  réaux.  Enforte  que  ii  elle 
s'en  fût  tenue  à  fa  première  inlHtution  j  quoique  déjà  com- 
merçante ,  fes  bénéfices  auroient  à  peine  monté  à  douze 
cens  mille  réaux  ;  c'ert-à-dire  à  un  intérêt  inférieur  des 
deux  tiers  à  celui  que  promettoit  le  Profpcvtus. 
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Les  tréfors  des  Indes  ne  tardèrent  pas  d'ar- 
river, &  non-feulement  le  privilège  de  l'ex- 
portation des  piaftres  eft  encore  dans  les 
mains  de  la  Banque  de  St.  Charles ,  mais  fes 
Adminillrateurs  s'occupent  des  moyens  de  le 
conferver,  &  certes  ils  en  ont  befoin;  cat 
c'eft  encore  l'exportation  des  piaftres  qui  a 
fourni  la  majeure  partie  des  bénéfices  diftri- 
bues  au  mois  de  Décembre  1784  (  i  ). 

Et  qu'on  ne  penfe  pas  que  ce  privilège  foie 
entre  les  mains  de  la  Banque  un  objet  fimple 
&de  peu  d'importance.  Les  piaftres,  étant  la 
marchandife  priiK:ipale  que  l'Efpagne  donne 
aux  Etrangers  pour  celles  qu'elle  eft  obli- 
gée de  tirer  d'eux  ,  prefque  toutes  les  re- 
mifes  dont  elle  a  befoin  pour  former  fa  ba- 
lance font  à  la  difcrétion  de  la  Banque  de 
St.  Charles. 

Ainfi  cette  Banque  poffede  dans  le  privi- 
lège des  piaftres  ,  la  faculté  exclufive  de  ven- 
dre les  Lettres  de  change  dont  les  commer- 
çans  Efpagnols  ont  befoin  au  -  delà  de  leurs 
propres  denrées ,  pour  payer  ce  qu'ils  reçoi- 

(î)  Voyez  Note  III  à  la  fuite  de  cet  Ouvrage. 
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vent  de  l'Etranger Et  voilà  comment? 

M.  Cabarrus  refpetle  la  liberté  du  commerçai 
Voilà  comment  Jon  équité  s'accommode  des 
privilèges  qui  répugnent  prefque  toujours  à  Vé- 
quitél ....  Voiià  comment  il  ouvre  un  champ- 
plus  va/le  a  findujiriel  Comment  il  lui  fournit 
des  moyens  de  développement  plus  faciles  G* 
plus  rapides] ....  De  bonne  foi  les  Adlionnaire* 
de  St.  Charles  peuvent-ils  croire  que  la  juftice 
du  Roi  une  fois  éclairée  par  les  réclamations 
du  commerce  fi  cruellement  trompé,  laifTera 
la  Banque  jouir  long  -  temps  de  tant  d'u- 
furpations  fcandaleufes  !  Cependant  quand  U' 
monopole  des  piaflres  aura  difparu ,  que  ref- 
tera-t-il  pour  foutenir  les  dividendes ,  tels  que 
le  Profpedus  les  annonce  ?  Bien  peu  de  cho- 
fe  ,  puifque  ce  monopole ,  non  compris  dans 
le  Profpe£lus  >  rejette  même  par  le  Prof- 
peclus  ,  a  fait  jufqu'ici  la  principale  partie 
du  dividende ,  puifque  d'ailleurs  le  nombre 
des  copartageans  doit  confidérablement  aug- 
menter déformais ,  &  par  conféquent  dimi- 
nuer ce  dividende  (i). 


(i)  Voye?  Note  IV  à  la  fuite  de  TOuvrage. 


Qu*on  ne  fe  flatte  pas  que  ce  vulde  confî- 
dérable  dans  les  bénéfices  puifle  être  fuppléé 
par  la  circulation  des  Billets  de  Banque  ;  car 
cette  circulation  n'a  pas  encore  pu  s'établir  > 
&  en  examinant  les  raifons  qui  s'y  font  oppo- 
fées  jufqu'ici  ,  je  ne  puis  concevoir,  je  l'a- 
voue,  pourquoi  ces  raifons  cefferoient^  lors 
même  que  d'autres  caufes  que  nous  aurons  oc- 
cafion  de  développer  _,  ne  viendroient  pas 
concourir  avec  elles. 

En  effet  ,  l'Auteur  de  la  Banque  de  St. 
Charles  n'a  rien  épargné  pour  faire  circuler 
fes  Billets  ;  le  bureau  qui  les  diftribue  ^  ea 
répand  autant  qu'il  lui  eft  pofTible  :  mais  on  va 
auffi-tôt  à  celui  de  la  Cailfe ,  les  convertir  en 
argent  effedif.  La  raifon  en  eft  fimple  :  on 
n'jeftime  pas  plus  les  Billets  de  la  Banque 
qu'on  n'eftime  les  Billets  d'Etat,  parce  que  fî 
ces  derniers  pouvoient  n'être  pas  bons-,  ceux 
de  la  Banque,  qui  eft  engagée  à  les  prendre 
pour  bons,  celferoient  bien-tôt  de  l'être;  ôc 
dans  cette  parité  de  confiance  ^  on  doit  pré- 
férer les  Billets  d'Etat,  puifqu'ils  portent  un 
intérêt  de  quatre  pour  cent. 
.    Les  chofes  fe  réduifent  donc  prccifément 
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à  ceci.  Ceux  qui  portent  les  Billets  d'Etat  à 
la  Banque  par  défiance ,  ne  peuvent  vouloir 
que  de  l'argent  effectif.  Ceux  qui  n'ont  pas 
de  défiance ,  mais  qui  ont  befoin  de  réalifer 
les  Billets  d'Etat  pour  leurs  dépenfes ,  ne  les 
liquident  qu'à  fur  ôc  à  mefure  ,  &  ne  peuvent 
vouloir  que  de  l'argent,  non- feulement  parce 
que  l'argent  eft  néceffaire  pour  les  ccnfom- 
mations  journalières  ;  mais  parce  qu'on  peut 
rencontrer  der.  gens  qui  refufent  les  billets 
d'Etat ,  tandis  qu'on  ne  refufe  jamais  l'argent. 
Enfin  ceux  auxquels  la  valeur  desBillets  d'Etat 
efl:  néceffaire  pour  leurs  affaires  de  commerce  , 
n'ont  pas  befoin  de  les  convertir  à  la  Banque  , 
puifque  les  Billets  d'Etat  font  reçus  dans  le 
commerce  comme  de  l'argent  ;  cet  échange 
feroit  une  opération  inutile ,  un  temps  perdu. 
Ainfi^dans  ces  trois  fuppofitions^  la  circula- 
tion desBillets  deBanque  eft  évidemment  nulle. 
Que  refte  t-il  donc  pour  les  faire  circuler  ? 

Les  Lettres  de  change ,  les  Billets  fouf- 
crits  entre  Commerçans  ,  ou  particuliers  ^  ÔC 
que  la  Banque  efcompteraf 

Mais  ceux  qui  veulent  efcompter  des  Let- 
tres de  change  ou  des  Billets  ,  fe  partagent 
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auiïi  en  plufieurs  claies.  Dans  l'une  ,  on  fait 
peu  de  cas  des  Billets  de  Banque ,  par  la 
raifon  qu'on  n'eflime  pas  les  Billets  d'E- 
tat. Dans  une  féconde ,  on  n'aime  pas  les 
Billets  de  Banque  ^  parce  que  les  Banques 
commerçantes  ne  méritent  en  général  aucun 
crédit.  Dans  une  troifieme  ,  on  ne  veut  pas 
des  Billets  de  Banque  ^  parce  qu'on  ne  veut 
pas  faire  profpérer  une  Compagnie  qui_,  fous 
le  nom  de  Banque  ,  s'empare  du  commerce  y 
&i  qui  fait  le  monopole ,  c'ef^-à-di^  e  le  contraire 
de  ce  qu'elle  a  promis.  Dans  une  autre  claiTe 
enfin  ,  on  ne  veut  pas  des  Billets  de  Banque _, 
par  la  feule  raifon  qu'un  certain  nombre  de 
gens  les  refufent,  que  la  Banque  qui  les 
didribue  n'eft  pas  généralement  affife  dans 
l'opinion  publique  fur  une  bafe  ferme  ^  fur 
une  bafe  dont  la  nature  offre  de  bonnes  folu- 
tions  à  tous  les  doutes. . . .  Cette  Banque  eft 
la  caution  de  l'Etat ,  &  l'Etat  a  fait  du  Pa- 
pier monnoie 

Les  Billets  ne  circuleront  donc  pas  du  moins 
dans  une  quantité  qui  foie  de  cuelque  impor- 
tance ,  &  la  Banque  de  St.  Charles  ne  peut  pas 
raifonnabiement  compter  fur  les  bénéfices  do 
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cettQ  opération ,  la  feule  cependant  qui  tienne 
naturellement  &  inféparablement  à  ces  fortes 
d'inftitutions  y  ôc  qui  puiiïe  kur  être  profi- 
table. 

Mais  le  Law  de  l'Efpagne ,  méprifant  en 
homme  de  génie  fes  engagemens  ^  au  moment 
même  où  il  les  contra£te,  aura  plus  d'une  ref- 
fource.  A  la  vérité ,  il  a  dit  dans  fon  Prof- 
pedus,  que  toute fpècutadon^  toute  entreprlje  , 
toute  affaire  étrangère  aux  trois  objets  qu'on 
y  trouve  fpécifiés  ,  éto'it  féverement  interdite 
à  la  Banque. . . .  Qu'importe  ?  Il  fait  créer 
une  Compagnie  des  Philippines ,  fa  Banque 
y  prend  part. . . .  ôc  voilà  fans  doute  le  nou- 
veau Pérou  qui  va  dédommager  de  tant  d'au- 
tres illufions  les  A£lionnaires.  Tâchons  d'ap- 
précier cet  efpoir. 

Cette  nouvelle  Compagnie  ,  dont  il  faut 
juger  audi,  parle Profpe6î:us(i)  répandu  dans 
le  Public ,  &  des  allions  de  laquelle  les  joueurs 
de  Paris  s'occupent  déjà ,  eft  encore  l'Ouvrage 


(i)  Voyez,  Pièces  juflif.  n°.  III 5  &  Textuit  de  la  eédule^, 
N*»  Vl. 
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de  l'Auteur  de  la  Banque  de  S.  Charles  ^  Sc 

fe  lie  intimement  à  fes  vaftes  projets. 

Il  a  propofé  de  transformer  la  Compagnie 
agonifante  des  Carraques  ,  en  une  Compa- 
gnie Royale  des  Philippines  y  dans  la  vue 
d'unir  le  Commerce  de  l'Afie  ,  à  celui  de 
TAmdrique  ,  par  les  Philippines  ^  &  cette 
transformation  lui  a  été  concédée  avec  pro- 

mefTe Je  dirois  prefque  de  lui  accorder 

encore  tout  ce  qu'il  demandera  (i). 

Cette  Compagnie  des  Carraques  eft  un 
exemple  frappant  du  peu  de  crédit  que  mé- 
ritent les  grandes  Compagnies  de  Com- 
merce. Elle  fut  formée  en  1728.  Réduite 
slors  au  feul  objet  de  la  vente  du  Cacao  , 


CO  S.  M.  ,  dit  le  Frofpedus  ,  en  approuvant  le  plan  ne-" 
tuel ,  veut  bien  permettre  qu'on  lui  repré fente  les  conçejjîons  tf  les 
amplifications  dont  l'expérience  jufiifieroit  la  nécejjpté  ,  dernier 
trait  qui  caraciérife  bien  refprit  qui  a  diclé  ce  plan  de  hienveîl- 
lance  pour  la  nation  l  Qui  peut  douter  que  fi  quelque  refte  de 
liberté  gênoit  la  Compagnie  ,  que  s'il  falloit  relever  fort 
crédit  par  de  nouvelles  conceflîons ,  &c.  il  ne  fe  trouvât 
des  Courtifans ,  &  même  des  Banquiers ,  qui  repréfente- 
roient  au  Roi  la  nécefîlté  de  détruire  ce  refte  de  liberté  j  Sç 
de  faire  de  nouvelles  concefùons  ? 


[  ^o  ] 
qu'on  vouloit  enlever  au  Commerce  interlope 
des  HoIIandois  ,  le  Gouvernement  lui  a  con- 
cédé depuis  le  privilège  exclufif  du  Commerce 
dans  le  département  de  Carraque  ,  &  fueceflî- 
vement  d'autres  privilèges  pour  y  joindre  d'au- 
tres départemens.  Cette  Compagnie  a  donc 
multiplié  fes  entreprifes  ,  fes  accaparemens  , 
foncommerce;mais  malgré  tous  les  privilèges  , 
&  toutes  les  facilités  que  la  Couronne  lui  a 
prodiguées  ,  malgré  la  prétendue  fagefTe  de 
fon  adminiftration  ,  Ci  vantée  par  l'Abbé  Ray- 
nal  ,  la  Compagnie  des  Carraques  s'eft  vue 
ruinée. 

Son  hiftoire  eft  une  preuve  ,  après  tant 
d'autres  ,  qu'il  eft  un  vice  inhérent  à  ces 
mafTes  énormes  :  vice  qui  tôt  ou  tard  en  pré- 
cipite la  diflblution ,  vice  auquel  n'échappera 
point  un  corps  monftrueux  ,  aulTi  étrange- 
ment conftitué  que  la  nouvelle  Compagnie 
des  Philippines. 

Voici  les  conditions  de  fa  création. 

On  liquidera  la  Compagnie  de  Carraque  en 
la  réunifiant  à  la  nouvelle. . .  La  honne-foi,  qui, 
fuivant  le  Profpe'£lus  ,  doit  pré/ider  à  la  for- 
mation êC  à  la  diJfoliaiQfi  de  tous  les  Corps 
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Marchands  y  fer  a  le  fondement  des  règles  de 
cette  réunion. 

Et  pour  premier  a£le  de  cette  Bonne  foi  , 
dont  M.  Cabarrus  paroît  un  zélé  prédicant 
dans  fes  Profpedus ,  on  interdit  aux  A£lioii' 
naires  delà  Compagnie  des  Carraques,  l'ufage. 
de  leurs  titres  ^  fous  peine  de  nullité  ^  li étant 
pas  dans  l'ordre  ,  dit  le  Profpeâius  ^  çuo/i 
puiffe  négocier  les  actions  d'un  Corps  qui  cejfe 
d'ex  fier ,  ni  vendre  des  effets  dont  la  valeur 
ne  peut  être  connue  du  vendeur  ^  ni  de  rache", 
leur  y  pas  même  par  approximation. 

Etrange  raifonnement  !  que  ne  faifoit  ap- 
paremment pas  l'Auteur  du  Projet  de  la  nou- 
velle Compagnie  ,  quand  il  achetoit  d'avance 
&  à  vil  prix  ,  les  a£lions  de  l'ancienne  ;  alors  , 
fans  doute  ,  les  règles  ^approximation,  n'é- 
toient  ni  impolTibles  ,  ni  contraires  à  l'ordre  ^ 
comme  elles  le  font  devenues  depuis. 

La  Compagnie  des  Philippines  jouira  pen- 
dant vingt-cinq  années  d'un  Privilège  exclufif; 
de  ces  Privilèges  qui  ,  comme  dit  très-bien 
le  Profpe£lus  de  la  Banque  Nationale  j  répu- 
gnent prefque  toujours  à.  C équité. 

Le  Profpedus  de  la  Compagnie  des  Philip- 
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pines  ,  non  moins  obfcur  que  celui  de  h 
Banque  de  Sz,  Charles  ,  préfente  un  tableau 
abrégé  d'opérations  qui  n'embrafTent  pas  moins 
que  l'Efpagne  ,  l'Amérique  méridionale ,  la 
Mer  du  Sud  ÔC  l'Afie....  Le  Privilège  accordé 
à  la  Compagnie ,  dit  modeftement  le  Prof- 
pe£lus^  Est  BORNÉ  aux  tranfports  de  V Amé- 
rique en  AJle  ^SC  de  l'Afie  en  Améj-ique.,,. 

On  le  voit  :  notre  Planète  fuffit  à  peine  à 
la  Compagnie  des  Philippines  ;  &  les  Magel- 
lan y  les  Cook  ne  feroient  pas  de  trop  hardis 
navigateurs  pour  en  être  les  Agens. 

Ses  fonds  feront  de  30  millions  de  notre 
argent ,  dont  on  veut  bien  permettre  que  le 
quart  feulement  puifTe  être  acquis  par  les  Com' 
pagnies  SC  les  Particuliers  de  l'Europe, 

Le  relie  fera  partagé  entre  les  Actionnaires 
de  la  Compagnie  des  Carraques ,  le  Roi^  la 
Banque  nationale ,  les  habitans  des  Philippi- 
nes ÔC  ceux  de  l'Amérique  Efpagiiole. 

La  Compagnie  fera  régie  par  deux  Comi- 
tés ,  l'un  fixé  en  Europe  ,  l'autre  aux  Philip- 
pines :  &  l'on  comprend  que  la  correfpon-» 
dance  entr'eux  fera  facile  &  rapide  (i). 

(i)  Voyez  la  Note  V  à  la  fuite  de  cet  Ouvrage. 
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Elle  pourra  augmenter  fes  aûîons;  feîoti  leâ 
circonftancesUeRoiferéfervant  de  lui  accor- 
der par  la  fuite  Us  concejjions  êC  les  amplifi- 
cations dont  r expérience  jvjl fiera  la  nécejfité. 

Elle  livrera  en  vente  publique  les  mar- 
chxandifes  que  fes  vaiffeaux  rapporteront  de 
l'A  fie.  Le  Gouvernement  paroît  (car  ici  le 
Profpeclus  n'eft  pas  &  n'a  pas  voulu  être  in- 
telligible )  ,  le  Gouvernement  paroît  s'être  re- 
lâche de  fes  loix  prohibitives  en  faveur  des 
importations  Afiatiques  que  fera  la  Compa- 
gnie ;  les  marchandifes  de  ce  genre  paieront 
cinq  pour  cent  de  droits  à  l'entrée  de  l'Ef- 
pagne.  A  cette  condition  ^  le  Roi  en  permet 
r introduction  êC  la  vente  dans  V intérieur  du 
Koyaume  ijoit  pour  être  exportées  à  rechan- 
ge ,  fioLt  pour  être  envoyées  en  Amérique. 
C'eft  de  cette  manière  obfcure  &  ambiguë 
que  s'exprime  le  Profpetlus. 

Quoi  qu'il  en  foit^  la  Banque  de  St.  Char- 
les verfe  dans  cette  Compagnie  des  Philip- 
pines douze  millions  de  réaux.  Elle  renonce 
ainfi  tout- à- coup  aux  fages  maximes  procla- 
mées dans  fon  Profpedlus.  Elle  renonce  à  la 
foUdité  ^  CL  la  fimpUcité  qui  doivent  régner 


dans  la  gejllon  d'une  Caijfe  publique.  Loin 
de  détruire  eflentiellement  lemonopiole  ,  elle 
l'approuve  ,  elle  le  favorife.  Loin  de  mar- 
quer fon  ëloignement  pour  des  privilèges  qui 
répugnent  prefque  toujours  à.  V équité ,  elle 
s'intérefTe  à  ces  privilèges.  Loin  d'obéir  à 
X\ïit^xdi\QC\oxi  Jévere  qu'elle  s'eft  impofée  ^  de 
toute  fpéculation  ,  de  toute  entreprife ,  de 
toute  affaire  étrangère  au  but  de  fa  création  , 
elle  les  recherche  ,  elle  les  encourage  ;  & 
après  avoir  jette  du  difcrédit  fur  plufieurs 
Compagnies  livrées  à  des  Jpéculations  arbi- 
traires y  éloignées  &  hajardeujes  ,  parce 
quelles  n  offrent  aucune  Jur  été  à  leurs  Ac- 
tionnaires êC  moins  encore  à  leurs  prêteurs  y 
dont  le  fort  dépend  entièrement  des  premiers  ; 
elle  fe  livre  à  ces  Jpéculations  arbitraires  , 
éloignées  SC  hajardeufes  ,  le  lendemain  du 
jour  auquel  elle  les  a  condamnées. 
•  Il  eft  vrai ,  car  il  faut  tout  dire  ,  que  la 
fomme  confacrée  à  la  Compagnie  des  Philip- 
pines par  la  Banque  de  St.  Charles  ^  vient  des 
bénéfices  qu'elle  a  faits  en  France  fur  fes  pro- 
pres Allions  ;  &  c'eft  ce  qu'on  a  befoin  d'ex- 
pliquer y  même  aux  François  les  plus  accoutu- 
més 


ïTiés  aux   légèretés    de   leur    nation. 

Les  liaifons  intimes  de  M.  Cabarrus  avec 
quelques  Banquiers  de  Paris  (i)  le  mettoient 
à  portée  d'être  inftruit  du  progrès  prodigieux 
que  faifoit  en  France  le  goût  du  jeu  fur  les 
'A£lions  de  la  Caille  d'Efcompte.  De-là  fans 
doute  leur  eft  venue  Tidée  de  propofer 
aux  joueurs  de  Paris  &  de  Lyon  les  Adions 
de  la  Banque  de  St.  Charles  ^  &  cette  tenta- 
tive a  merveilleufement  réuffi.  La  facilité 
vraiment  incalculable  &  prodigieufe  avec  la- 
quelle les  têtes  Françoifes  fe  livrent  fans  exa- 
men à  l'enthoufiafme  &  à  Tefpoir  d'une  for- 
tune brillante  ôc  rapide  ^  en  a  caufé  tous  les 
fuccès.  Les  Directeurs  de  la  Banque  de  St, 

(i)  Et  pour  le  dire  en  paffant,  ces  liaifons  ne  lui  ont  pas 
été  inutiles  ;  car  de  même  qu'à  Paris  on  a  cherché  à  faire 
donner  par  la  Caille  d'Efcompte  de  hauts  dividendes  pour 
gagner  d'autant  plus  fur  les  Adions  ;  de  même  M.  Cabar- 
rus j  Directeur  de  la  Banque  de  St.  Charles  j  & ,  comme  de 
raifon  ,  grand  fpécuhteur  fur  les  Adions,  a  cherché  de 
hauts  dividendes  dans  une  nature  d'affaires  interdites  à  la 
Banque.  II  a  mieux  fait  encore  ,  il  a  acheté  un  très-grand 
nombre  d'Adions  ,  puis  il  a  engagé  les  Adminiftrateurs  a 
hauffer  leur  prix  ,  &  cette  opération  s'eil  déjà  répétée 
trois  fois tant  le  patriotifme  de  M.  Cabarrus  eft  éner- 
gique &  fîncere  ! 

Ë 
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Charles  ^  habilement  fécondés  à  Paris ,  ea 
ont  profité  _,  &  quand  ils  ont  vu  notre  en- 
gouement ;  quand  ils  ont  vu  que  les  Allions 
de  St.  Charles  fe  naturalifoient  en  France , 
ils  en  ont  hauffé  le  prix  à  Madrid  (  haufle 
tout  au  lïioîns  bien  imprudente ,  puifqu'elle 
engage  en  quelque  forte  la  Banque  à  don- 
ner un  Dividende  plus  fort  que  celui  qu'elle 
avoit  annoncé  !  )  Or  comment  une  Banque 
dont  les  bénéfices  font  incertains  ôc  précai- 
res pourroic  -  elle  fe  conduire  ainfî  ^  fi  elle 
n'avoit  pas  le  projet  de  foutenir  l'enthou- 
fiafme  par  des  accaparemens  fuccefTifsj?  Si 
elle  ne  fe  propofoit  pas  de  pourfuivre  dans 
cette  vue  l'obtention  de  nouveaux  privi- 
lèges ? 

Quoi  qu'il  en  Ibk  9  cette  haufle  efl  la 
fource  des  bénéfices  que  la  Banque  de 
St.  Charles  fe  hâte  de  livrer  à  la  Compa- 
gnie des  Philippines^  &  ces  bénéfices  font, 
comme  on  le  voit ,  pris  dans  la  bourfe  des 
François. 

Encouragé  par  fon  premier  fuccès  ,  l'adroit 
Auteur  de  la  Banque  de  St.  Charles  a  proba- 
blement envifagé  fa  Compagnie  des  Philip- 
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pînes  comme  un  nouveau  moyen  de  tirer  de 
nouveaux  profits  de  la  même  bourfe  ^  &  il  ne 
s'efl  pas  trompé  ;  tout  ce  qui  ouvre  à  l'imagina- 
tion aveugle  6c  cupide  des  joueurs  une  fource 
apparente  de  profits  ,  les  enflamme.  Ainfi  les 
Actions  de  St.  Charles  pourront  très-bien  être 
encore  plus  recherchées  en  France  ;  celles 
de  la  Compagnie  des  Philippines'  y  jouir  de  la 
même  faveur^  &  les  unes  &  les  autres  s'y  prê- 
ter un  fecours  mutuel  _,  pour  foutenir  l'en- 
thoufiafme^  jufqu'à  ce  que  les  efprits  foient 
éclairés  ,  ou  les  bourfes  vuidées. 

Mais  voyons  Ci  le  Mémoire  que  M.  Cabar- 
rus  a  préfenté  pour  obtenir  l'étaMifTement  de 
fa  Banque  ^  &  qui  renferme  fa  théorie  ôc  fes 
principes  ^  comme  fes  projets  ôc  fes  promef- 
fes  ;  voyons  fi  ce  Mémoire  dont  on  ne  fau- 
roit  contefter  l'authenticité ,  puifqu'il  a  été 
imprimé  par  ordre  du  Roi  d'Efpagne  ^  four- 
nit quelques  réponfes  fatisfaifantes  aux  nom- 
breufes  objections  que  nous  a  fait  naître 
l'examen  du  Profpeclus  de  la  Banque  de 
St.  Charleç, 


E 
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CHAPITRE     VIL 

'Analyfe  du  Mémoire  de  M,  Cabarrus  ,  éC 
conféquences  naturelles  de  tout  ce  qui  pré' 
cède, 

1^  E  Mémoire  de  M.  Cabarrus ,  imprimé  par 

ordre  du  Roi  d'Efpagne  ne  renferme  rien  _,  qui 

Voyez   afFoibiifle  nos  réflexions.  On  y  remarque  au 

N.  V  des  . 

Pièces  juf-  contraire  des  traits  qui  cara6lérifent  de  plus 

'  en  plus  _,  ou  l'inconféquence  de  M.  Cabarrus, 

ou  une  confiance    inconcevable   dans  l'im- 

paffible  inertie  qu'il  ofe  fuppofer  aux  Efpa- 

gnols. 

Il  s'annonce  comme  profondément  inftruit 
'des  maladies  politiques  de  l'Efpagne  ôc  des 
remèdes  qui  lui  conviennent ,  &  il  attribue 
fes  lumières  à  fon  éducation  ,  à  fes  obferva- 
tions  y  à  fes  réflexions  perfonnelles ,  ôc  aux 
informations  que  lui  ont  donné  les  perfon- 
nes  qu'il  a  confuitées.  Cependant  il  n'expli- 
que ni  pourquoi  l'induftrie  fe  trouve  enchaî- 
née en  Efpagne ,  ni  comment  fa  Banque  la 
délivrera  defes  liens. 
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M.  Cabarrus  convient  que  ce  nejî  pas  la 
difette  du  numéraire  qui  fait  le  mal  de  tEf- 
pagne  ;  mais  il  laifle  à  deviner  comment ,  bien 
qu'il  s'y  trouve  aflez  de  numéraire  pour  vi- 
vifier l'induftrie ,  on  y  a  cependant  befoin  de 
fa  Banque  &  de  fes  Billets. 

Il  fait  une  guerre  à  outrance  à  toutes  les 
Compagnies  commerçantes  ;  on  croiroit  ,  à 
l'entendre  ,  qu'il  eft  le  champion  de  la  liberté 
du  commerce^  au  moins  en  Efpagne  ^  &  il 
copie  ces  Compagnies  en  déclarant  qu'il  ne 
les  copiera  pas  ;  il  s'expofe  aux  mêmes  traits 
dont  il  les  déchire. 

Là  où  le  bien  ne  Je  diflrihue  pas  parmi  le 
plus  grand  nombre  ,  dit  M.  Cabarrus  y  il  ny 
a  ni  équité  y  ni  jujlice  ^  mais  cupidité  êC  jnO" 
nopole.  Et  cependant  il  veut  pour  fa  Banque 
le  monopole  des  Cailles  d'Efcompte  ,  celui 
des  remifes  à  l'étranger  pour  la  Cour  ^  celui 
des  fournitures  pour  l'armée  ôc  pour  la  ma- 
rine ,  celui  de  l'exportation  des  piallres  y  celui 
des  Lettres  de  change  attachées  à  cette  exr 
portation. 

Selon  lui ,  les  Compagnies  font  des  lîjieres 
avec  le f quelle  s  onfoutient  les  premiers  pas  de 


tenfance  des  Etats  j  &  l'Efpagne  lui  paroîc 
apparemment  n'avoir  plus  befoin  de  lifieres  , 
puifqu'il  déclare  la  guerre  à  toutes  les  Compa- 
gnies. Cependant  il  en  crée  lui-même  une  nou» 
velle;  il  confomme  la  ruine  de  celle  des  Car- 
raques ,  ôc  de  fes  débris  il  fonde  celle  des  Phi- 
lippines ,  à  laquelle  il  affigne  des  fonds  prodi- 
gieux &  le  commerce  le  plus  vafte  qu'ait  ja- 
mais ofé  embrafler  l'efprit  humain. 

D'où  viennent  ces  étonnantes  contradic- 
tions ?  Eft-ce  légèreté  ?  Eft-ce  inconféquen- 
ce  f  Ou  M.  CaLarrus  a-t-il  efpdré  qu'elles 
échapperoient  aux  Négocians  &  au  Gouver- 
nement Efpagnol  ?  A-t-il  compté  que  les 
premiers  n'oferoient  pas  fe  plaindre  ^  ôc  que 
i'adminiftration  _,  féduite  d'abord  par  fes  pro- 
meffes  ^  craignant  enfuite  de  revenir  fur  fes 
pas  ,  préféreroit  de  pallier  fon  erreur  ,  en 
perfévérant  dans  la  confiance  qui  la  lui  a  fait 
commettre  ?  C'efI:  ainfi  que  fut  conduit  le 
fyftême  de  Law.  Une  ''faute  en  amenoit  une 
autre  ^  tant  il  en  coûte  aux  |Gouvernemens 
pour  avouer  qu'ils  fe  font  trompés  ! 

A  l'exemple  de  Law  _,  M.  Cabarrus  dit  aux 
riches  qui  n  ont  point  de  terres  :  «  Tout  eft 
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»  fubftîtutîon  ^  ou  Majorât  en  Efpagne  ,  vous 
»  ne  pouvez  acquérir  des  terres ,  ma  Banque 
»  vous  remplacera  ce  moyen  de  faire  valoir 
V  vos  fonds  », 

Et  qui  ne  reconnoîtroit  à  ce  langage  l'ar- 
tifîce  d'un  faifeur  de  projets  calculés  uni- 
quement pour  fa  fortune  perfonnelle  ?  Il  y  a 
beaucoup  d'argent  en  Efpagne  ^  M.  Cabarrus 
en  convient  ;  mais  n'y  trouvet-on  pas  auflî  des 
friches  à  cultiver ,  des  chemins  à  pratiquer  , 
des  canaux  à  creufer ,  un  commerce  intérieur 
à  étendre  ?  Et  cela  aulTi  ne  feroit-il  pas  pla- 
cer des  fonds  f  Ou  faut-il  néceflairement  que 
de  l'argent ,  pour  être  employé  à  ces  objets 
de  première  importance  y  pafTe  par  les  fen- 
tiers  tortueux  ^  obfcurs  ,  incertains  d'une 
Banque  commerçante  &  compliquée  ? 

Si  y  comme  l'infmue  M.  Cabarrus ,  Tina^ 
liénabilité  des  terres ,  les  fubftitutions ,  les 
Majorats  font  un  obftacle  à  l'induftrie ,  faut- 
il  s'en  faire  un  prétexte  pour  induire  en  er- 
reur les  Efpagnols  fur  les  effets  d'une  Ban- 
que qui  ne  peut  jamais  rompre  cet  obfta- 
cle ?  Ignoreroit-on  en  Efpagne  qu'un  moyen, 
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infaillible  de  mettre  les  terres  dans  la  plus 
grande  valeur  ^  c'eft  de  les  rendre  commer- 
çables  ?  Alors  ^  on  voit  fe  multiplier  à  l'envi , 
&  les  avances  du  Laboureur  ^  ôc  les  atteliers 
des  Manufactures.  Alors ,  s'il  falloir  des  Ban- 
ques dans  un  pays  déjà  riche  en  métaux,  on 
fauroit  du  moins  pourquoi  il  les  faudroit ,  ôc 
comment  elles  devroient  être  conftituées. 

Ainfi  que  dans  le  Profpe6tus ,  tout  eft  il- 
îufion  dans  le  Mémoire  de  M.  Cabarrus. 
Après  s'être  adreffé  aux  riches  ,  il  cherche  à 
féduire  les  pauvres.  «  Mes  Aûions ,  leur  dit- 
»  il  _,  font  d'une  petite  fomme  ,  chacun  de 
»  vous  peut  y  atteindre  ,  vous  en  pourrez 
»  faire  des  fubftitutions ,  des  Majorats  qui 
»  conviennent  fi  fort  à  votre  indolence  ». 
C'eft  donc  en  favorifant  l'indolence  qu'il  pré- 
tend vivifier  l'Empire  Efpagnol  !  C'eft  en 
multipliant  ces  fubftitutions  _,  ces  Majorats  , 
qu'il  vient  de  condamner ,  qu'il  veut  régéné- 
rer fa  patrie  adoptive  !  C'eft  en  vantant  l'ex- 
trême divifion  de  les  Allions  en  petites  fem- 
mes ,  qu'il  eftaie  de  voiler  fon  monopole  ! 
Comme  fi  cent  cinquante  mille  Actions  cou- 
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vrîroîent  toute  l'Efpagne.  Et  s'il  le  penfe  ^  s'il 

ne  s'eft  occupé  que  de  l'Efpagne ,  d'où  vient 

donc  en  a-t-il  inondé  Paris  ?  Quelle  fatyre  une 

telle  conduite  ne  fait -elle  pas,  ôc  de  ceux 

qu'il  prétend  fervir  ^  ôc  de  ceux  dont  il  a  voulu 

fe  fervir  ? 

Le  Mémoire  de  M.  Cabarrus  ne  prouve 
donc  pas  mieux  que  fon  Profpeûus  ,  que  fa 
Banque  foit  propre  à  augmenter  tout-à-la- 
fois  rindu/lrie  SC  le  commerce  des  Sujets 
EJpagnols  y  à  donner  une  nouvelle  vie  à  la 
Monarchie  ^  SC  à  réparer  les  maux  caufés 
dans  les  deux  Jiecles  précédens  par  un  Gou' 
vernement  défordonnè  SC  vicieux,  C'efl;  ainfî 
que  Law  parloit  de  fon  fyftême  ;  il  Fappelloit, 
comme  M.  Cabarrus  appelle  fa  Banque  _,  le 
SOUTIEN  DE  l'État  ,  ôc  l'on  fait  comment  ce 
fyftême  a  soutenu  la  France. 

Enfin  en  parcourant  dans  le  Mémoire  de 
M.  Cabarrus  les  divers  articles  qui  forment 
la  conftitution  de  la  Banque  de  Si,  Charles^ 
on  y  verra,  plus  diftin£l:ement  encore  que 
dans  le  Profpeclus  ,  des  difpofitions  toutes 
calculées  pour  afTurer  par  le  fait  à  cette  Ban- 
que un  privilège  exclufif.  Elle  a  le  droit  ds 
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ftatuer  dans  raflemblée  générale  telles  loîx 

qu'elle  jugera  convenables,  ôc  fes  loix  feront 
aufli  obligatoires  que  Ci  elles  étoient  compri- 
fes  dans  la  Cédule  Royale.  Elle  peut  obliger 
par  des  loix  intérieures  ,  fes  Actionnaires ,  le 
Public  &  les  Etrangers  avec  lefquels  elle  fera 
en  relation.  Elle  a  des  privilèges  femblables  à 
ceux  du  Roi  fur  fes  débiteurs.  La  force  des 
fubftitutions ,  des  majorats  même  s'évanouit 
devant  elle  ,  quand  il  ne  refte  qu'un  bien  fubf- 
titué  ,  qu'un  majorât  pour  répondre  d'une 
Lettre  de  change ,  d'un  Billet  dont  le  paie- 
ment feroit  en  fouiFrance.  Sage  difpofition  , 
fans  doute ,  fi  elle  étoit  univerfelle  !  Mais  ^ 
qui  y  faite  uniquement  en  faveur  de  la  Banque, 
eft  une  injuftice  criante  _,  Ôc  la  dévoue  à  la 
haine  univerfelle  ,  par  l'avantage  qu'on  lui 
donne  ainfi ,  non-feulement  fur  les  fujets  de 
i'Efpagne  ;  mais ,  ce  qui  eft  plus  dangereux 
encore ,  du  moins  pour  nous  ,  fur  tous  les 
Etrangers  qui  feront  affez  infenfés  pour  con- 
trarier avec  elle. 

Et  certes  il  eft  înconteftable  que  cette 
difpofition  affure  par  le  fait  à  la  Banque  , 
je  privilège  exclufif  que  le  Roi  n'a  cepen- 
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dant  pas  voulu  lui  donner.  Toute  fociétê  ^ 
dit-il  dans  fa  Cédule  ^  ayant  une  propenjion 
naturelle  à  s  étendre  en  ufurpant  des  privi- 
lèges se  des  droits  qui  ne  lui  furent  jamais 
accordés  y  la  Banque  ne  pourra  empêcher  au- 
cun  individu  d' entreprendre  fes  mêmes  opéra- 
tions y  pour  lef quelles  elle  n  aura  point  de  pri- 
vilège exclujlf.  Vain  efpoir  !  Qui  voudra  faire 
à  côté  d'une  Compagnie  les  mêmes  opéra* 
tions  qu'elle ,  dans  une  pofition  aufli  défavan- 
tageufe ,  foit  à  raifon  des  forces  de  fa  Banque  , 
foit  à  caufe  des  faveurs  que  lui  prodigue  l'au- 
torité dans  un  pays  où  le  Gouvernement  elt 
fi  abfolu  ?  Qui  pourra  lutter  contre  un  tel 
crédit  y  contre  une  telle  accumulation  de 
pouvoirs  (  I  )  ? 

Il  eft  inconcevable  que  les  Etrangers  qui 
fpéculent  fur  les  Allions  de  la  Banque  de  St. 
Charles  ^  ne  réfléchiflent  pas  fur  les  effets  de 
l'autorité  illimitée  de  la  Compagnie  qui  la  di- 
rige ?  Comment  n'en  font-ils  pas  effrayés  f 
Comment  ne  font-ils  pas  inftruits  par  le  paffé  l 
Comment  pouvant  acheter  des  fonds  natio- 

(x)  Voyez.  Note  VI  à  la  fuite  de  cet  Ouvrage. 
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naux  &  avantageux  qui  font  à  leur  portée  ,  fe 
jettent-ils  avec  fureur  fur  des  fonds  étrangers  , 
qui  ne  font  ni  aufii  fûrs ,  ni  aufli  favorables  ? 
N'eft-ce  pas  encore  ici  un  trait  de  reflem- 
blance  avec  Fhiftoire  des  opérations  de  Law? 
Tel  ^  dit  un  des  Ecrivains  les  plus  inftruits 
qui  aient  traité  de  ce  fyftême  (  i  )  ^  «  tel  qwi 
»  n'auroit  pas  voulu  avancer  deux  fols  fur  les 
»  friches  du  Berry  ,  dans  la  crainte  d'y  per- 
»  dre ,  fe  flattoit  que  fes  avances  furies  friches 
»  delaLouifiane  lui  donneroient  enun  an  cent 
»  cinquante  pour  cent...  Tout  le  monde^  ajoute 
»  le  même  A  uteur,  vouloit  agioter  ;  &  des  Pro- 
»  vinces  on  fe  portoit  en  foule  vers  laCapitale». 
iVoilà  encore  l'hiftoire  du  temps  où  nous  vi- 
vons ^  de  ce  temps  où  les  Adions  d'une  Com- 
pagnie des  Indes  Françoife  ,  qui  vient  d'être 
créée  ,  dont  la  conftitution  ,  l'objet  &  le 
commerce  font  connus  ^  gagnent  à  peine  à 
Paris  cinq  à  fix  pour  cent  ^  tandis  que  les 
Avions  de  la  Compagnie  des  Philippines  ,  qui 
tente  un  commerce  abfolument  nouveau  ^  ces 


(i)  Du  Commerce  Zz  de  la  Compagnie  des  Indes  par 
M.  Dupont  >  1769  i  p.  wd. 
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A£lions  non  encore  réglées  6c  dont  on  ne 
connoît  pas  même  la  cédule  (i)^  font  recher- 
chées à  trente  pour  cent  de  bénéfice....  Ex- 
cufe  qui  voudra  ce  délire. 

Pour  moi  ^  je  conclus  ^  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ,  une  vérité  qui  me  paroît  rigoureufe- 
ment  démontrée  ;  c'eft  que  l'Auteur  de  la 
Banque  d'Efpagne  a  fait  illufion  tout  à  la  fois 
au  Gouvernement^  au  Public  &  aux  A6lion- 
naires  étrangers  &  nationaux  :  au  premier  ^  en 
obtenant  de  lui  des  èqidvalens  immenfes  pour 
un  fervice  inutile  ;  au  fécond  ^  en  le  chargeant 
A^  monopoles  onéreux^  fous  prétexte  de  l'en 
délivrer  ;  aux  troifiemes  enfin  ^  en  leur  pré- 
fentant  comme  fimple  ,  foiide  6c  non  com- 
merçant, un  établifTemenî:  compliqué,  fondé 
uniquement  fur  des  opérations  de  commerce, 
&  par  cela  même  périlleux. 

Concluons  par  une  autre  vérité  qui  ne  nous 
paroît  pas  moins  démontrée;  c'eft  que  Téta- 
bhfTement  de  la  Banque  de  St.  Charles  ref- 
femble  parfaitement ,  dans  fon  origine  &  dans 

(i)  On  en  trouve  un  extrait  fîdeîe  aux  pièces  jullifîca- 
tives  N®  VI  j  iTwis  il  n'y  en  a  pas  trois  Exemplaires  dans 
Paris. 


[  78  ] 
fa  marche  ^  au  trop  fameux  fyftême  de  La"W, 
Comme  ce  fyftême ,  la  Banque  d'Efpagne  a  été 
propofée  au  Gouvernement ,  pour  foutenir  ôc 
relever  le  crédit  des  Billets  d'Etat.  Comme  ce 
fyftême ,  elle  s'eft  annoncée  pour  ne  vouloir 
faire  que  des  opérations  fimples.  Comme  ce 
fyftême  ,  elle  a  bien-tôt  pafTé  à  des  opérations 
compliquées.  Comme  ce  fyftême  enfin  ^  elle 
cherche  à  étayer  le  crédit  de  fes  Adions  par 
des  opérations  lointaines  ^  qui  ne  pouvant 
être  aflujetties  à  aucun  calcul  précis ,  favo- 
rifent  en  cela  même  les  illufions  déjà  fi  exal- 
tées par  le  jeu. 

Eh  !  pourquoi  l'Auteur  de  la  Banque  de 
St.  Charles  n'auroit-il  pas  pris  le  fyftême  de 
Law  pour  modèle  ?  Law  n'étoit-il  pas  un 
homme  fort  extraordinaire  &  d'un  très-grand 
talent  ?  Lequel  des  Empiriques  modernes  a 
ajouté  y  depuis  lui  ^  au  charlatanifme  ,  je  dirois 
prefque  à  l'alchimie  de  la  finance  ?  Son  fyf- 
tême n'a-t-il  pas  encore  des  apologiftes  ?  N'eft- 
on  pas  partagé  fur  la  caufe  des  défaftres  qui 
en  ont  été  la  fuite  ?  Si  quelques-uns  les  attri- 
buent à  l'extravagance  du  fyftême  en  lui- 
même  j  d'autres  ne  les  attribuent* ils  pas  aux 
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contradi£lions  ,  aux  changemens  que  les  pre- 
miers plans  de  Law  ont  éprouvés  ?  Eft  -  il 
d'ailleurs  impofTible  qu'il  y  ait  des  fpéculateurs 
allez  pénétrans  ,  ôc  même  faut -il  une  faga- 
cité  fort  élevée  au-deffus  de  la  pénétratioa 
commune  aux  hommes  de  quelqu'efprit,  pour 
avoir  prévu  que ,  dans  telle  circonftance  don- 
née y  tenter  la  même  fortune  que  Law  ^  c'étoit 
courir  d'abord  affez  peu  de  rifques  !  Et  ne 
peut-on  pas  concevoir  aufli  qu'il  eft  des  aven- 
turiers allez  confians  dans  leur  dextérité , 
pour  fe  flatter  de  fe  ménager  des  gains  con- 
fîdérables ,  ôc  même  de  fe  donner  des  fuccef- 
feurs  ,  avant  de  fe  trouver  dans  les  embarras 
qui  renverferent  Law  &  fa  fortune  ? 

On  dira  peut-être  qu'un  tel  projet  n'a  pu 
fans  folie  être  conçu  pour  l'Efpagne  ?  Qu'il 
eft  trop  incompatible  avec  le  flegme  &  la 
lenteur  Efpagnols  ?  Mais  aufli  ^  n'eft-ce  pas  à 
un  certain  point  fur  les  Efpagnols  que  M.  Ca- 
barrus  a  compté.  Tout  indique^  tout  démon- 
tre que  ,  certain  d'être  foutenu  quelque  tems 
par  la  Cour  de  Madrid  ^  fes  véritables  efpé- 
rances  ont  porté  fur  les  François.  Témoin  lui- 
même  y  complice  peut-être  de  la  mobilité  des 


imaginations  françoifes^  l'Auteur  de  la  Banque 
de  St.  Charles  s'eft  flatté  d'en  tirer  parti,  pour 
animer  les  Efpagnols.  Et  en  effet ,  fans  les 
Spéculations  des  Parifiens  fur  les  Allions  de 
St.  Charles  ,  elles  languiroient  encore  ,  du 
moins  pour  la  plus  grande  partie ,  dans  les 
Porte-feuilles  de  laBanque.  C'eft  notre  argent 
qui  fait  aujourd'hui  fon  fonds  principal  ;  aufli 
quand  le  preftige  fera  diflipé ,  i'Efpagne  ne 
fera  pas  fans  quelque  confolatioa;  i'entre- 
prife  de  l'Auteur  de  fa  Banque  aura  du  moins 
fait  entrer  dans  le  Royaume  beaucoup  d'ar- 
gent étranger  pour  n'en  plus  reilortir. 

Mais  jufqu'à  quel  point  peut- on  compter 
fur  la  durée  de  cet  établiflement  ?  ôc  I'Efpa- 
gne elle-même  retirera-t-elle  de  grands  avan- 
tages des  fuccès  de  fa  Banque  pour  le  déve- 
•loppement  de  fon  induftrie  ?  Nous  allons  ten- 
ter de  réfoudre  ce  problême  intéreffant  d'é- 
conomie politique. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    VIII. 

De  r opinion  quon  doit  avoir  du  fort  futur  ■ 
de  la  Banque  de  St.  Charles, 

1  L  paroit  naturel ,  avant  que  d'accorder  de 
la  confiance  à  une  Banque  étrangère  ,  d'at- 
tendre &  de  connoitre  l'opinion  qu'en  aura  la 
nation  même  pour  laquelle ,  &  au  cenrre  de 
laquelle  on  Ta  établie  ;  mais  cette  marche  eft 
apparemment  trop  .'ente  peur  des  François  , 
car  ils  l'ont  abfolument  négligée.  Lorfque  les 
A£lions  de  St.  Charles  ont  commencé  à  circu- 
ler en  France  ,on  favoit uniquement,  fur  l'opi- 
nion des  Efpagnols  à  l'égard  d'une  Banque 
nationale  ,  ce  que  nous  en  difentles  deux  pre- 
mières lignes  du  Profpedus.  La  création  d'une 
Banque  a  pour  elle  le  vœu  de  la  nation  Efpa-» 
gnole  éC  l'exemple  des  nations  étrangères. 

Quant  à  l'exemple ,  il  eft  dans  les  noms  6c 
n'eft  afTurément  ni  dans  la  chofe  ,  ni  dans  la 
forme. 

Pour  le  vœu  national,  fi  l'on  a  jamais  fup  « 
pofé  qu'il  exiftoit^  comment  expliquoit- on 
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que  les  Aclions  de  la  Banque  de  Su  Charlqs 
n'ayent  joui  en  Efpagne  de  quelque  confi- 
dération  _,  que  depuis  la  connoiflance  du  prix 
auquel  les  joueurs  François  les  ont  fait  mon- 
ter? Il  eft  en  effet  très-étrange,  du  moins  dans 
la  fuppofition  du  l'au  îiatlonal  y  qu'il  ait 
fallu ,  pour  ouvrir  un  premier  débit  à  ces 
A£tions ,  non-feulemenc  forcer  les  Commu- 
nautés &  les  Villes  a  en  acquérir ,  mais  en- 
core offrir  aux  A£lionnaires ,  au  nom  de  la 
Banque,  l'avance  du  prix  de  leurs  A6lions;de 
forte  que  les  Efpagnols  poiivoient  en  quelque 
manière  n'être  que  des  prête -noms. 

Mais  findifférence  des  Efpagnols  pour  la 
Banque  de  St.  Charles  peut  ne  rien  prouver 
contre  fes  fucces  à  venir;  élevons-nous  donc 
à  d'autres  confidérations. 

O'cv  a  vu  quelle  eft  la  bafe  de  la  Banque  de 
St.  Charles  ;  on  a  vu  qu'elle  porte  fur  le  mau- 
vais principe  de  maintenir  le  crédit  des  Bil- 
lets d'Etat  ;  d'être,  comme  l'a  dit  M.  Cabarrus 
îui-même^  lejouden  de  PEtat, 

En  envifageant ,  relativement  à  la  Banque-, 
ce  principe  que  nous  n'avons  confidéré  juf- 
qu'ici  que  par  rapport  au  Gouvernement,  on 
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fe  convaincra  combien  les  Actionnaires  doi- 
vent redouter  les  foutiens  de  l'Etat. 

En  effet,  la  création  des  BilUts  d'Etat ^ 
leur  emploi ,  la  fidélité  de  leur  rembourfe- 
ment  dépendent  -  ils  de  la  Banque  ?  Eli-  ne 
peut  à  cet  égard  introduire  aucun  ordre  qui 
tienne  ces  Billets  dans  de  juftes  bornes  ; 
& ,  pour  tout  dire  en  un  mot  ,  elle  n'eft 
point  appellée  au  Confeil  du  Prince,  dont 
les  réfolutions  font  naître  les  beibins  de 
l'Etat,  &  par  conléquent  l'emploi  des  reve- 
nus du  Royaume  relativement  au  rembourfe- 
ment  de  fes  dettes. 

-  Cependant  elle  s'efi:  rendue  caution  de  leur 
paiement ,  en  annonçant  que  fon  objet  eft  de 
foutenir  le  crédit  des  Billets  d'Etat.  Telle  eft 
la  première  6c  la  principale  condition  de  fon 
exiftence.  Au  moment  où  elle  refuferoit  de 
donner  fes  propres  Billets  ,  ou  de  l'argent , 
contre  les  Billets  d'Etat  ,  elle  porteroit  une 
atteinte  mortelle  au  crédit  de  l'Etat  ;  ôc  par 
contre-coup  elle  fe  détruiroit  elle-même. 

Il  efc  donc  évident  que  la  Banque  de  S.  Char- 
les s'eft  mife  dans  la  plus  étroite  dépendance  du 
gouvernementEfpagnolp  &  cette  dépendance 

Fa 
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peut  entraîner  les  plus  funeftes  conféquences  : 
car  la  Banque  s'eft  inconteftablement  livrée  à 
un  mouvement  qu'il  ne  dépend  plus  d'elle  d'ar- 
rêter, ni  de  modifier  ;  &  l'impérieufe  nécef- 
fîté  peut  lui  commander  des  opérations  for- 
cées ,  illufoires^plusou  moins,  mais  toujours 
contraires  à  fa  folidité. 

C'eft  à  cette  dépendance  offerte  au  Gou- 
vernement pour  obtenir  la  Cédule  qui  a  au- 
torifé  la  création  de  la  Banque  de  St.  Charles , 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître  l'en* 
treprife  d'un  aventurier,  d'un  homme  auda- 
cieux, qui,vifantà  une  grande  fortune,  n'a 
cherché  qu'à  réufTir ,  &  n'a  pas  regardé  la  con- 
trée qu'il  a  choifie  pour  le  théâtre  de  fon  ambi- 
tion, de  l'œil  dont  un  citoyen  éclairé  regarde 
fa  patrie,  ou  même  fon  pays.  Et  de  bonne  foi 
des  vues  droites ,  honnêtes ,  patriotiques,  font- 
elles  compatibles  avec  cette  infidélité  qui  viole 
au  premier  moment  de  l'exécution  un  plan 
foumis  d'abord  en  apparence  à  des  reftric- 
tions  fages  ? 

On  a  vraifemblablement  commencé   par 
--^oérer  au  Gouvernement  Efpagnol  le  dif- 

exut,  Billets  d'Etat ,  pour  le  féduire  par 

crédit  des  -^  . 


refpoir  de  les  en  relever  ;  puis  on  lui  a  fait 
envifager  les  fecours  d'une  Banque  comme 
tenant  lieu  d'un  emprunt^  qu'il  ne  pouvoit ,  ni 
ne  devoit  propofer  ouvertement  fous  les  for- 
mes ordinaires,  à  caufe  de  ce  prétendu  dif- 
crédit. 

Mais  ce  pas  fait ,  n'eft  il  pas  à  craindre  qu*il 
n'arrive  Tune  de  ces  deux  chofes  f 

Ou  ,  le  Gouvernement ,  féduit  d'abord  par 
fes  bonnes  intentions,  ne  verra  enfuite  dans 
la  prompte  reftauration  de  ce  crédit ,  que  des 
facilités  ôc  des  avantages  qui  l'entraîneront  à 
de  nouveaux  projets  qu'on  ne  manquera  pas 
de  lui  propofer.  Alors  s'ouvriroit  un  nouvel 
ordre  de  chofes  qui  pourroit  entraîner  tout- 
à-la-fois  une  nouvelle  création  de  Billets 
d'Etat  5  &  une  nouvelle  création  d'A£lions 
de  la  Banque  ;  c'efl  ce  qui  arriva  au  tems  de. 
Law  dans  des  circonllances  plus  urgentes  y. 
mais  à-peu-près  pareilles. 

Ou  y  falutairement  effrayé  de  ce  labyrinthe 
de  futurs  contingens  dans  lequel  M.  Cabarrus 
l'engage  ,  le  Gouvernement  s'arrêtera  &  re- 
noncera aux  fecours  d'un  pareil  empirifme 
pour  éteindre  fes  Billets  d'Etat  ;  car  fi  Fin- 
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tentîon  du  Gouvernement  Efpagnol  eft  , 
comme  il  n'en  faut  pas  douter  ,  d'acquitter  fes 
Billets  y  s'il  n'en  veut  pas  créer  d'autres  ;  en- 
core une  fois  que  lui  importe  un  prétendu 
difcrédit  qui  n'exiftoit  pas  ,  &  qui ,  s'il  eut 
exifté  y  n'auroit  duré  qu'un  moment  ? 

Or ,  dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  fup- 
pofitions  ,  l'anéantifTement  de  la  Banque  pa- 
roit  certain. 

Dans  la  première ,  cqH  la  Banque  qui  fe 
perdra  elle-même  :  elle  deviendra  infaillible- 
ment le  laboratoire  d'une  multitude  d'entre- 
prifes  fuggérées  tantôt  par  l'avidité  de  fes 
Diredeurs  &  des  Actionnaires ,  tantôt  paria 
îiéceflité  de  foutenir  fon  coloffaî  édifice ,  Ôc 
QQn  réparer  la  moindre  brèche  ,  parce  que  la 
moindre  brèche  fait  toujours  craindre  la  ruine 
de  ces  grandes  maffes.  On  a  encore  pour  fon- 
der cette  prédi£tion  ^  l'hiftoire  du  fyftême  de 
Law  en  France  (i). 


(i)  En  vain  diroit-on  que  les  fautes  qui  ont  rendu  ce  fyf- 
tême il  horriblement  défallreux  ,  font  par  cela  même  celles 
qu'on  éviteroit  avec  le  plus  de  foin.  Ces  fautes  reparoî- 
tront  fous  d'autres  formes.  Il  faudroit  pour  les  éviter  j  dans 
les  moHvemens  involontaires  &  rapides  d'une  pareille  Banque, 
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Dans  la  féconde  iupporitîon  ^  c'eft  à-dire, 
dans  celle  où  le  Gouvernement  Efpagnol  s'é- 
clairera fur  les  inconvéniens  nombreux  de 


une  étendue  d'efprit,  un  courage  ,  une  indépendance  au- 
deflus  de  l'humanité.  Il  faudroit  fur-tout  des  fentimens  in- 
compatibles avec  l'intérêt  perfonnel  &  la  cupidité  j  mais 
fans  la  cupidité  inventeroit-on  ,  exécuteroit-on  j  conferve- 
roit-on  ces  machines  compliquées  j  deltinées  à  devenir  bien- 
tôt à  charge  à  l'Etat  par  les  réparations  journalières  qu'elles 
exigent?  Comme  beaucoup  d'hommes  y  prennent  part  j  leurs 
intérêts  &  leurs  vues  fe  croifent  bientôt  en  tous  fens;  ce  qui 
convient  aux  uns ,  ne  convient  pas  aux  autres  j  les  rapports 
du  même  individu  ,  avec  les  entreprifes  ,  changent  journel- 
lement; l'unité  (c  détruit  j  toute  régularité  de  plan  devient 
impodlble  ;  &:  la  machine  fe  diffout  entre  les  mains  des 
Empiriques  de  toute  efpece  qui  ne  vouloient  prolonger 
Ion  exirtence  que  pour  l'avantage  de  leurs  combinaifons 
particulières.  N'ell-ce  pas  là  l'hilloire  de  tous  les  établif- 
femens  compliqués ,  de  toutes  les  Compagnies  qui  n'ont  pas 
eu  pour  but  l'exploitation  d'un  objet  unique ,  fîmple  &  fa^ 
cile  à  gouverner  ?  Faut-il  encore  de  nouvelles  expériences 
pour  nous  apprendre  le  fort  inévitable  des  vaftes  entreprifes 
de  commerce  ,  lorfque  des  Compagnies  nombreufes  s'en 
emp.irent ?—— Toute  la  puiffance  des  Monarques,  qui, 
aux  dépens  de  leurs  peuples  ,  leur  ont  prêté  ,  fans  cefle, 
de  nouveaux  appuis  ,  a-t-elle  pu  empêcher  leur  ruine  totale  ? 
Ces  appuis ,  à  la  vérité  ,  l'ont  retardée  pendant  quelque- 
tems  ;  mais  la  ruine  n'en  étoit  pas  moins  certaine ,  parce 
que  l'édifice  aflîs  fur  une  bafe  fragile ,  crouloit  bientôt  fur  fes 
fondemens  j  &  f a  chute  écrafoit  à  la  fois  la  nation  &désho- 
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raffbciatîon  de  fou  crédit  à  celui  d'une  ban- 
que agioteufe  ôc  commerçante;  celle-ci  ne 
peut  pas  compter  davantage  fur  une  longue 
durée.  Le  Gouvernement  fera  bientôt  dé- 
goûté de  cette  afiociation  par  les  humilia- 
tions &  les  embarras  fans  nombre  qu'elle  lui 
caufera^  par  la  fatigue  de  demandes  conti- 
nuelles ,  toutes  embellies  de  beaux  prétextes  , 
mais  toutes  attentatoires  aux  droits  des  na- 
tionaux ,  au  bien  général  du  Royaume.  Ec 
dès  lors  ,  envifageant  d'un  œil  moins  prévenu 
les  privilèges  &  les  conceffions  accordées  à 
la  Banque  Je  Se.  Charles  dans  les  jours  de  fa 
faveur  ^  le  Gouvernement  les  retirera  ,  d'au- 
tant plus  infailliblement  qu'il  fentira  combien 
il  eft  douteux  que  la  circulation  de  Billets  de 


noiroit  le  Gouvernement.  —M.  de  Forbonnois  obferve  que 
le  fylUme  de  La\y  étoit  mauvais  en  foi  ;  que  pour  remédier 
à  fon  vice  efTentiel  ,  on  compta  trouver  dans  rautorité  At% 
leflfources  pour  s'afTurer  la  confiance,  &  qu'on  a  prouvé,, 
en  compromettant  l'autorité  ,  qu'il  n'eft  pas  de  bon  expé- 
dient pour  fourenir  un  plan  vicieux. —  M.  Cabarrus,  fui- 
var.t  les  traces  de  LaW  ^  a  déjà  fait  ordonner  au  Roi  que 
Xe$  Biite^s  d'Et'it  feroie'U  reçus  en  paiement  ,  puis  il  l'a 
déc'Jc  à  dépouiller  h  Compagnie  des  Carraques.  On  voit 
^U  U  ne  cra^iit  pas  de  compromettre  l'autorité. 
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Banque  convienne  à  rEfpagne  ^  &  qu'en  tout 
état  de  caufe  ,  c'eft  en  payer  la  convenance 
trop  chère  que  de  l'acquérir  par  des  privi- 
lèges exclufifs  &  des  monopoles. 

Des  Billets  de  Banque  conviennent-ils  à 

i'Efpagne  ? Ce  mot  furprendra  fans  doute. 

On  voit  les  Etats  les  plus  éclairés  adopter 
avec  avidité  cette  forte  d'établiflement  ;  on 
voit  profpérer  fes  Etats  ;  ôc  Ton  efpere  at- 
teindre à  la  même  profpérité  en  les  copiant, 
ou  croyant  les  copier.  On  n'imagine  pas  qu'il 
foit  une  feule  contrée ,  où  une  Banque  ne 
puiffe  opérer  des  prodiges  avec  fes  Billets. 
Nous  croyons  qu'on  fe  trompe  ,  fur-tout  à 
l'égard  de  I'Efpagne  ;  &  voici  nos  raifons 
pour  penfer  ainfi. 

Quel  eft  l'objet  des  Billets  de  Banque  ? 
C'eft  de  multiplier  les  échanges  en  fuppléant 
avec  du  papier  à  la  difette  du  numéraire. 
C'eft  ,  en  multipliant  ces  échanges ,  de  rani- 
mer les  arts  ,  l'induftrie ,  le  commerce. 

S'ils  languiflfent  en  Efpagne  ,  quelle  en  efl: 
la  caufe  \  Eft-ce  la  difette  des  Monnoies  ? 
Ce  moyen  d'échanges  eft-il  épuifé  dans  le 
pays  de  l'Univers  le  plus  riclie  en  métaux  ? 


[  90  ] 
Y  voit-on  les  entreprifes  expirer  par  la  diffi- 
culté des  échanges  ?  Certes  ^  ii  la  circulation 
desMonnoiesmanquelenEfpagne,  il  eft  bien  à 
craindre  que  ce  ne  foit  par  une  caufe  à  laquelle 
les  Billets  de  Banque  ne  remédieront  pas. 

L'Efpagne  fournit  à  l'Europe  la  matière 
précieufe  des  Monnoies ,  elle  l'apporte  du  Pé- 
rou &  du  Mexique  toute  fabriquée  en  efpeces. 
Mais^  pour  employer  laMonnoie^il  faut  des 
objets  d'échange  ;  car  laMonnoie  ne  fe  donne 
pas  pour  rien.  Si  ces  objets  d'échange  ne  font 
pas  abondans  ,  la  Monnoie  ,  dont  la  propriété 
eft  de  faciliter  l'échange,  refte  fans  ufage  6c 
fans  utilité  ;  alors  elle  furabonde  &  doit  aller 
hors  du  pays  chercher  des  produ£tions^  ou 
des  marchandifes  qu'elle  puifle  payer. 

Telle  eft  précifément  la  fituation  de  l'Efpa- 
gne  ;  &  c'eft  parce  qu'elle  a  de  la  Monnoie 
furabondante ,  principale  récolte  de  fon  ter- 
ritoire ,  &  qu'elle  a  un  befoin  perpétuel  de  la 
débiter  au-dehors  ,  qu'on  chercheroit  à  aug- 
menter cette  furabondance  par  une  Monnoie 
fictive  ! 

La  perfe£lion  des  Billets  de  Banque  eft  de 
tenir  lieu  de  Monnoie  ;  mais  quand  la  Mon- 
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noie  ne  peut  elle-même  trouver  fon  ufage 
ôc  circuler  fuffifamment  dans  un  pays,  com- 
ment efpérer  que  les  Billets  y  parviendront 
mieux  qu'elle  ?  Quand  on  a  les  meilleurs  Billets 
de  Banque  poffibles  en  bonnes  pièces  d'or  & 
d'argent ,  qui  portent  en  eux-mêmes  leur  cau- 
tion ,  comment  imagine -t- on  d'en  faire  de 
papier  f  Comment  envie-t-on  cette  refTource 
aux  Nations  qui  ne  poffedent  pas  les  métaux 
&  qui  font  obligées  de  les  tirer  d'ailleurs  ? 
Enfin  y  quand  on  peut  attacher  à  une  quan- 
tité fuffifante  de  gages  d'échanges  une  valeur 
intrinfeque  qu'ils  portent  avec  eux  par  toute 
la  terre  ^  qu'eft  -  il  befoin  d'avoir  recours  au 
Papier  ^  qui  n'a  de  valeur  que  dans  le  lieu  où 
la  Banque  qui  le  crée  eft  établie  ? 

Ce  Papier  ,  bien  moins  puiïïant  que  l'or 
qui  brille  (  &  briller  ,  c'eft  tout  pour  les  yeux 
vulgaires  )  fera-t-il  dans  les  efprits  Ôc  dans  les 
Arts  une  révolution  que  l'or  n'a  pu  opérer  f 
Animera-t-il  ce  que  l'or  n'a  pu  ranimer  ?  Gué- 
rirat-il  ce  que  l'or  n'a  pu  guérir  ?  Non  ,  fi  l'in- 
duftrie ,  fi  les  arts ,  fi  le  commerce  languifient 
en  Efpagne ,  il  en  faut  chercher  d'autres  cau- 
fes  qu'une  difette  de  moyens  intermédiaires 
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(d'échanges  ;  &  c'eft  à  fou  Gouvernement  à 
rechercher  ces  caufes. 

Mais  Cl ,  par  exemple ,  il  fe  trouvoit  que  la 
fuperftition,  cepoifon  mortel,  qui  tue  les  fa- 
cultés de  l'homme  par  la  torpeur,  ou  par  la 
frénéfie ,  a,  dans  un  des  plus  beaux  pays  du 
monde ,  &  chez  une  Nation  pleine  de  grandes 
qualités,  relTerré  i'efTor  du  génie  ôc  l'aûivité 
des  travaux  ,  croic-on  que  des  Billets  de  Ban- 
que,ou  des  CaifT^s  d'Efcompte  la  feroient  cef- 
fer  ?  Croit-on  qu'ils  fuilent  plus  efficaces  pour 
détruire  une  indolence  naturelle  dont  la  cha- 
leur &  la  richeffe  du  climat  feroient  la  caufe  ? 
Croit -on  qu'avec  des  Billets  de  Banque,  on 
compenferoit  l'influence  de  mauvaifes  loix  ? 
Croit-on  qu'ils  détruiroicnt  des  préjugés  défa- 
vorables au  commerce^  Ôc  infpirés  par  l'orgueil 
de  la  parefTe  ? 

Non  ,  fans  doute ,  il  faut  le  répéter ,  les 
Monnoies,&  les  Banques  qui  font  circuler  des 
Billets ,  ne  font  utiles  que  dans  les  pays  où  les 
préjugés  &  les  loix  ne  concourent  pas  pour 
enchaîner  l'aflivité  &  l'induftrie  ;  &  fi  même 
une  circulation  de  Monnoies  feroit,  dans  l'état 
acluel  des  chofes^  impuiflante  pour  ranimer  en 
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Efpagne  l'indufttrie  agricole ,  manufaclurîere 
&  commerçante  y  à  plus  forte  raifon  une  Ban-, 
que  &  fes  Billets  n'y  font  pas  néceffaires. 

Avant  d'avoir  recours  à  cette  inftitution  , 
dont  l'udiité  elt  toujours  à  côté  d'un  danger  , 
il  falloit  connoître  les  vraies  fources  du  mal 
que  l'on  vouloit  détruire.  Je  ne  fçais  fi  l'Etran- 
ger inventeur  de  la  Banque  de  St.  Charles  a 
voyagé  dans  toute  l'Efpagne  ,  s'il  connoît  à 
fond  ce  beau  Royaume ,  s'il  a  étudié  la  dif- 
pofition  générale  des  efprits  ,  calculé  la  force 
des  préjugés  encore  exiftans ,  &  la  force 
néceffaire  pour  les  détruire.  Mais  ^  ni  fon 
Profpedus ,  ni  fon  Mémoire  n'en  offrent  la 
preuve ,  6c  toutes  ces  connoiffances  dévoient 
précéder  l'érection  de  fa  Banque  ;  puifqu'il 
faut  apprécier  la  caufe  fur  laquelle  on  veut 
opérer  pour  prévoir  fon  effet.  Ce  feroit  une 
étrange  erreur  que  d'imaginer  qu'une  Banque 
ne  demande  que  des  calculs  arithmétiques  ; 
ces  établiffemens  tiennent  par  leurs  effets  à  la 
plus  haute  politique  ;  car  leurs  branches  s'en- 
trelacent naturellement  à  toutes  celles  de  l'ad- 
miniflration.  Que  M.  Cabarrus  chiffre  bien  , 
comme  on  le  dit  ^  cette  qualité  ell  très  -  peu 
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importante  ;  ici  ce  ne  font  pas  les  ChifFreurs 
qui  manquent^  mais  les  Penfeurs  patriotes  ôc 
défintérefTés  :  quand  ils  ont  découvert  une 
vérité  ^  s'il  n'y  manque  plus  que  des  chiffres , 
on  trouve  facilement  des  Arithméticiens, des 
teneurs  de  livres  pour  cette  manœuvre  pref- 
qu'entiérement  méchanique. 

Si  l'Auteur  de  la  Banque  de  St.  Charles 
avoir  les  grandes  vues ,  les  fentimens  éle- 
vés )  difons  mieux  y  s'il  avoir  la  véritable  ha- 
bileté que  fes  Profpedus  &  fa  conduite  au- 
torifent  à  lui  refufer,  il  auroit  comparé  fa 
Banque  aux  circonftances  où  l'Efpagne  fe 
trouve;  &  bientôt  il  auroit  vu  que  fon  projet 
de  ranimer  l'induftrie  par  ce  moyen  5efctout 
au  moins  prématuré  s'il  n'eft  pas  iliufoire. 

Si  M.  Cabarrus  étoit  plutôt  un  homme 
d'Etat  qu'un  agioteur  rufé  ,  il  auroit  fenti  que 
fon  projet  tend  à  avilir  les  métaux  qui  font 
sftuellement  un  des  principaux  revenus  de 
l'Efpagne  ;  ôc  qu'ainfi  fes  efforts  pourvoient 
bien  ,  après  avoir  jette  une  grande  confufion 
dans  ce  Royaume  ^  le  rendre  plutôt  plus  pau- 
vre que  plus  riche. 

En  effet  l'orôc  l'argent  font  une  produc- 
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tiou  naturelle  des  dominations  Efpagnoles  ; 
&  l'or  &  l'argent  ont  une  val  -  .r.  Cette  valeur 
réfulte  de  leur  utilité.  Cette  utilité  confifle 
1°.  dans  le  choix  qu'on  en  fait  pour  fervir 
de  moyen  d'échange  entre  toutes  les  Nations 
&  tous  les  individus  ;  2°.  dans  leurpropriété 
de  fervir  aux  nombreufes  fantaifies  du  luxe. 

Plus  les  métaux  précieux  font  rares,  re- 
lativement aux  objets  auxquels  on  les  em- 
ploie ,  plus  ils  acquièrent  de  valeur;  &  l'un 
des  ufages  qui  en  confomme  le  plus  eft  fans 
contredit  la  monnoie. 

Si  tout-à-coup  on  établiflbit  univerfellement 
des  Banques  qui  fubftituaflent  leurs  Billets  à  la 
monnoie  ,  il  eft  clair  que  la  confommation 
de  l'or  &.  de  l'argent  diminueroit  confidéra^ 
blement.  Elle  diminueroit  même  à  l'égard  des 
objets  de  luxe  ;  car  il  ne  faut  pas  douter  que, 
vu  la  difficulté  qu'ont  les  hommes  à  faire 
des  abftraclions  y  beaucoup  d'entr'eux  ne 
•prennent  le  figne  de  la  richelTe  pour  la  ri- 
cheffe  même  ,  &  que  ce  ne  foit  par  cette  er- 
reur que  le  vulgaire  met  un  fi  grand  prix  aux 
vafes  d'or  &  d'argent,  aux  bijoux,  aux  bro- 
deries ;  auxquels  ces  métau:^  font  employés. 
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Or  ce  préjugé  s'affoibliroit  beaucoup ,  quand 
on  auroit  fut  V:ué  partout  des  papiers  à  la 
monnoie. 

Pourquoi  donc  l'Efpagne  qui  pourroît  em- 
ployer elle  -  même  une  très  -  grande  quantité 
de  métaux  précieux,  en  les  faifant  circuler 
fous  la  forme  de  monnoie  ,  dans  toutes  les 
parties  de  fon  Empire  ,  ôc  qui  en  foutiendroic 
par -là  d'autant  la  valeur,  pourquoi  vou- 
droit-elle  rabaifTer  chez  elle  cette  valeur  ^  en 
y  fubftituant  du  papier  f 

L'Efpagne  ,  ayant  toujours  à  vendre  aux 
autres  nations  de  l'Europe  une  quantité  con- 
(idérable  de  métaux  recueillis  dans  fes  do- 
maines pour  payer  les  marchandifes  qu'elle 
tire  de  l'Etranger ,  n'eft-il  pas  de  fon  intérêt 
que  la  valeur  de  ces  métaux  ,  comparée  à  celle 
des  marchandifes  importées  chez  elle,  foie  la 
plus  grande  polfibie  ? 

Cette  plus  grande  valeur  femble  devoir 
même  lui  êtreprécieufe  en  tout  état  de  caufe, 
L'extradion  des  métaux  hors  des  mines  eft 
bien  loin  de  s'exécuter  fans  frais ,  &  le  prix 
de  toute  main-d'œuvre  haufle  à  mefure  que 
l'opinion  que  les  hommes  ont  d'eux-mêmes 

s'accroîc 
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s'accroît:  ;  &  cette  opinion  s'accroît  avec  les  lii- 
mieres.  Il  eft  d'ailleurs  une  foule  d'autres  cau- 
fes  qui  doivent  encore  faire  hauffer  la  main- 
d'œuvre  Ôc  conféquemment  engager  l'Ef- 
pagne  à  ne  pas  diminuer  la  valeur  des  mé- 
taux. 

Dira-t-on  que  le  Gouvernement  Efpagnol 
ne  peut  jamais  multiplier  la  monnoie  d'or  Ôc 
d'argent,  comme  il  multipliera  la  monnoie  de 
papier ,  &  qu'ainfi  les  avantages  que  l'Efpagne 
retirera  de  la  circulation  ces  billets  de  Ban- 
que ,   feront  beaucoup   plus  grands  que  la 
perte  qu'elle  peut  faire  en  avililTant  l'or  & 
l'argent  ?  Mais  qui  a  fait  ce  calcul  profond 
de  politique  commerçante  ?  Eft-ce  M.  Cabar- 
rus  ?  Connoît-il  cette  proportion  fi  difficile  à 
découvrir,  &  qu'une  longue  expérience  peut 
feule  donner  ?  D'ailleurs  fur  quels  renfeigne- 
mens  peut-il  avoir  acquis  cette  connoilTance 
dans  un  pays  ,   ou  il  eft  évident  qu'il  exifte 
d'autres  obftacles  au  développement  de  l'in- 
duftrie,  &  que  ces  obftacles,  comme  je  l'ai 
obfervé,  ne  peuvent  pas  être  attribués  à  une 
difette  de  moyens  d'échange _,  puifque  l'or  & 
l'argent  y  abondent  bien  au-delà  de  la  quan- 

Q 
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titdqul  en  circule  dans  le  Royaume  (i)» 

L'idée  des  Billets  de  Banque  eft  très-fé- 
duifante  fans  doute  ;  c'eft  le  crédit  mis  en 
circulation  ^  ôc  le  crédit  fe  multiplie  par  lui- 
même.  Mais  le  crédit  eft  quelque  chofe  ,  ôc 
cette  chofe  eft  l'opinion  qu'une  certaine  va- 
leur fera  livrée  par  tel  à  tel  dans  un  temps 
donné;  ainfi  le  crédit  n'exifte  ,  ni  ne  peut 
exifter  dans  une  étendue  qui  permette  de  le 
mettre  en  circulation  que  dans  les  pays  ^  où , 
avec  des  valeurs  ^  il  y  a  déjà  un  principe  d'ac- 
tivité ,  6c  où  l'induftrie  ne  demande  plus  pour 
fe  développer  que  la  facilité  des  échanges. 

Or  on  ne  fentira  ce  befoin  en  Efpagnc 
que  lorfque  fes  propres  métaux  y  feront  dans 
la  plus  grande  circulation  poflible;  &  qu'il 
fera  bien  reconnu  qu'ils  ne  peuvent  pas  fuf- 

(i)  Les  Auteurs  ont  fouvent  obfervé  qu'avec  la  poflef- 
Çwn  des  métaux  TEfpagne  n'avoit  pas  d'indulirie,  ni  par  con- 
féquent  de  véritable  richefle  ^  &  ils  en  ont  conclu  que  ia 
pofleffion  des  métaux  cxcluoit  Tindulhie  j  mais  les  obferva- 
tions  ont  été  jufqu'ici  tropjncomplettes  pour  pouvoir  fonder 
une  afîertion  fi  précipitée  ;  elle  implique  d'ailleurs  une  con- 
tradidion  évidente  3  fi  Ton  confidere  les  métaux  pour  ce 
qu'ils  font ,  c'eft-à-dire  ,  comme  un  moyen  de  fe  procurer 
avec  facilite  par  l'échange  toutes  les  commodités  de  la  vie. 
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!îre  à  tous  les  développemens  defirabies  de 
l'induftrie.  -^ 

Il  eft  donc  probable  que  le  Gouvernement 
Efpagnol  ne  tardera  pas  à  fentir  que  l'inftitu* 
tion  des  Banques,  dont  le  but  principal  eft  de 
faire  circuler  des  Billets ,  eft  tout  au  moins  pré- 
maturée dans  fon  Empire  ,  &  qu'il  faut  atten- 
dre pour  les  établir  ,  que  la  nature  des  chofes 
en  montre  la  néceflité.  Pour  fuivre  à  cet  égard 
l'exemple  des  autres  nations  ,  il  faut  être  dans 
des  circonftances  pareilles.  Or,  tandis  que 
l'Angleterre  &  la  France  font  forcées  de  fup- 
pléer  aux  métaux  (  i  ) ,  l'Efpagne  eft  dans  un  cas 
contraire.  Elle  doit  donc  commencer  par 
lever  les  obftacles  qui  s'oppofent  actuellement 
chez  elle  à  l'adivité  de  l'induftrie  ;  enfuite 
elle  verra  fi  fes  métaux  mis  en  circulation  ne 
fuffifent  pas  à  fa  profpérité  (2)  ;  car  il  ne  faut  ja- 

(i)  On  ne  parle  point  ici  de  la  Hollande  ,  le  pays  le  plus 
commerçant  de  l'Europe.  Il  n'y  circule  point  de  Billets  de 
Banque.  Les  métaux  y  font  Tunique  agent  des  échanges.  La 
Banque  d'Amfterdam  n'eft  qu'un  dépôt ,  un  lieu  de  fureté 
où  les  particuliers  tiennent  leur  argent  &  leur  compte  de 
caifle  3  ce  qui  y  par  les  viremens  que  la  réunion  de  ces  comp- 
tes facilite ,  évite  les  tranfports  d'argent  :  celui-ci  refte  dé- 
pofé  dans  les  coffres  de  la  Banque, 

(2)  Les  erreurs  dans  lefquelks  ks  charlatans  induifent  les 

G2 
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mais  oublier  qu'il  eft  un  point  au-delà  duquel 
les  fecours  prodigués  à  i'induftrie ,  loin  de  pro- 
duire un  grand  bien,  enivrent _,  énervent  les 
nations ,  écartent  d'elles  la  véritable  profpérité. 
Quand  de  ces  confidérations  importantes 
le  Gouvernement  Efpagnol  pafTera  à  l'examen 
des  conceiïions  faites  à  la  Banque  de  St. 
Charles  ,  cet  établiflement  lui  paroîtra  peu  in- 
téreffant,  peu  digne  qu'on  lui  facrifie  la  plus 
petite  partie  des  principes  de  liberté  que  tous 
les  Gouvernemens  doivent  établir  dans  le 
commerce.  Il  ne  verra  dans  cette  Banque 
qu'un  édifice  élevé  par  l'avidité  de  quelques 
individus  privés  de  toutes  vues  patriotiques  , 
de  tous  fentimens  généreux.  Il  reconnoîtra 
que  les  privilèges  font  un  abus  qui  tue  I'in- 
duftrie du  plus  grand  nombre ,  pour  favorifer 
la  parefTe  du  plus  petit.  De  forte  que ,  fi  vrai- 
ment il  exiftoit  des  entreprifes  qui  ne  pufTent 
s'efFe£tuer  fans  la  faveur  d'un  privilège ,  il  vau- 


Gouveinemens  j  ne  font  pas  feulement  déplorables  par  leur 
nature  même  j  elles  font  au  moins  auffi  funertes  en  dif- 
trayant  l'attention  des  Adminillrateurs  des  vrais  remèdes 
dont  TEtat  a  befoin. 
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droit  encore  mieux  le  plus  fouvent  y  renon- 
cer, que  d'accorder  ce  privilège  ;  parce  qu'ur  e 
conceflion  conduit  à  en  accorder  une  autre, 
&  que  les  exploitations  où  les  privilèges  font 
utiles  à  toute  une  Nation ,  font ,  s'ils  exiftent, 
infiniment  rares. 

Je  n'ignore  pas  que  les  Entrepreneurs  des 
Compagnies  ,   les   folliciteurs  de  privilèges 
féduifent  les  Gouvernemens,  en  leur  mon- 
trant ,  dans  un  grand  nombre  d'AÊtions ,  le 
moyen  de  faire  participer  beaucoup  d'indivi- 
dus à  leur  entreprife.  C'eft  un  fopliifme-pra- 
tique,  c'eft  un  appas  trompeur;  les  Adions 
font  toujours  en  peu  de  mains ,  ôc  d'ailleurs 
elles  mettent  à  la  place  d'une  induftrie  hono- 
rable,  une  fureur  de  jeu  ,  dans  lequel  aucun 
talent  vraiment  utile  ne  peut  fe  développer. 
Ces  vérités  font  démontrées  par  la  théorie 
&  par  les  faits  ;  &  cependant  ,  telle  eft  la 
trifte  foiblefle  des  Gouvernemens  qu'ils  fe 
laiffent   perpétuellement   féduire    par    tous 
ces   projets  ,  où  un  petit  nombre    d'hom- 
mes réunis  fous  la  dire£lion  d'un  plus  petit 
nombre  encore  ,  exploitent  des  objets ,  qui, 
laifTés    à  une  entière  liberté  ,   en   occupe- 
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roieiît  un  beaucoup-  plus  grand  nombre.  La 
vraie  richeiïe  d'un  Etat  n'eft  -  elle  pas  dans 
une  nombreufe  population  ?  Et  qu'eft-ce  qui 
multiplie  les  hommes  fur  le  fol  de  leurs  pères , 
fi  ce  n'eft  un  vafte  champ  librement  ouvert  à 
l'indu  ft  rie. 

Quel  avantage  la  maffe  des  citoyens  retî* 
rera-t-elle  de  ce  qu'une  Banque  enlevé  le  com- 
merce des  piaftres  à  tant  d'individus  qui  peu' 
vent  le  faire  ?  Que  produit  à  la  Nation  la  con- 
cefTion  faite  à  la  Banque  de  S.Charles  de  fournir 
les  Armées  ôc  la  Marine  fans  concurrence  ? 
La  Compagnie  des  Philippines  aura-t-elle  un 
fecret  que  les  Négocians  de  Cadix  &  des 
autres  places  de  TEfpagne  n'auront  pas  ?  Cette 
économie  même  qu'on  vante  tant  ,  lorfqu'on 
argumente  en  faveur  des  Compagnies  ^  n'eft^ 
elle  pas  une  chimère  f  Qui  ne  fait  que  les 
Compagnies  font  toujours  pillées  par  leurs 
propres  agens  ?  Que  même  on  y  fuppofe  tel^ 
lement  Iç  pillage,  que  les  honoraires  des  Em* 
ployés  font  toujours  fixés  très- bas,  enforte 
qu'on  leur  défend  d'être  honnêtes  gens,  fous 
peine  de  vivre  miférablement  à  coté  des  En^ 
treprçneurs  (jue  leurs  travaux  ^  enriçhiiTent, 
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Les  particuliers  au  moins  ne  fe  pillent  pas 
eux-mêmes  dans  leurs  propres  entreprifes ,  & 
fur-tout  ils  font  dans  l'iieureufe  impofîibilité 
de  dilïîper  tous  ces  tréfors ,  de  répandre  tout 
ce  fang  prodigué  par  les  Compagnies  ^  avec 
plus  d'oftentation  &  de  férocité  que  les  con- 
quérans  même  ,  &  qui  n'ont  fervi  jufqu'ici 
qu'à  cimenter  la  fortune  &  la  gloire  de  quel- 
ques chefs  ^  &  à  défoler  la  terre. 

D'ailleurs  les  privilèges  donnent  naifTanc» 
à  des  corps  auxquels  l'injudice  ne  coûte  ja- 
mais ^  &  contre  qui  toute  juftice  eft  impof- 
fible  à  obtenir.  Leur  orgueil ,  leur  morgue  ^ 
pafTe  du  chef  jufqu'au  dernier  des  fubalter- 
lies;  il  engendre  des  querelles  y  des  vexa^ 
tions  5  des  guerres  ^  du  carnage  ;  enfin  toute 
efpece  de  confufion  &  de  maux  ;  car  rien 
ne  coûte  à  la  cupidité  des  uns  ôc  à  la  vanité 
des  autres.. 

Voyez  l'injudice  par  laquelle  la  Compa^ 
gnie  des  Philippines  débute  envers  les  Ac- 
tionnaires  de  celle  des  Carraques  ;  elle  leur- 
interdit  la  vente  de  leurs  titres;  elle  les  force 
à  courir  le  fort  d'une  liquidation  faite  par  la 
aouveile  Compagnie.  N'e.ft-ce  pas  là  une  rufa. 

G  ^ 
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pour  avilir  davantage  les  Adions  des  Car- 
raques  &  s'en  emparer  par  des  moyens  indi- 
reds  ?  Qui  ne  fait  que  les  dc^fenfes  de  ven- 
dre n'en  impofent  qu'aux  hommes  timides  & 
peu  induftrieux  ? 

Voyez  encore  la  Banque  nationale  hauïïer 
elle-même  le  prix  de  fes  Allions  &  prendre, 
comme  je  l'ai  déjà  remarqué  ^  un  engagement 
tacite  de  faire  des  dividendes  correfpondans 

au  prix  qu'elle  détermine Que  fur  un 

marché  le  prix  des  Actions  haufTe  ,  cette 
haufTe  n'oblige  à  rien  les  Dire£leurs  de  l'é- 
tabliflement  ;  mais  quand  ceux-ci  rencherif- 
fent  eux-mêmes  les  Allions  au  profit  de  la 
Banque,  ils  l'obligent  en  quelque  forte  à  des 
dédommagemens  envers  les  nouveaux Adion- 
naires  ;  &  alors  quelles  manoeuvres  n'inven- 
tent pas  les  Adminiftrateurs  de  Banque,  pour 
acquérir  de  quoi  compofer  ces  dédommage- 
mens ?  c'eft-à-dire  des  dividendes  relatifs  à  la 
valeur  des  AiSlions  donc  ils  ont  eux-mêmes 
hauffé  le  prix  ? 

C'efl;  ainfi  que  La^^  s'emparoit  de  toutes 
les  exploitations  dont  il  croyoit  pouvoir  tirer 
quelque  bénéfice  ,   pour  fournir  ceux  qu'il 
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fembîoit  promettre ,  en  hauffant  lui-même  le 
prix  des  A£lions  de  fon  fyftême.  Et  voilà  pré- 
cifément  la  marche  que  nous  annoncent  les 
premiers  pas  de  la  Banque  de  St,  Charles. 

Mais  comme  les  lumières  font  plus  ré- 
pandues qu'elles  ne  l'étoient  au  tems  de  La^sr , 
il  eft  très-probable  que  le  Gouvernement 
Efpagnol  fera  bientôt  éclairé  fur  le  peu  de 
convenance  &  fur  les  dangers  de  cette  Ban- 
que ,  envifagée  dans  fes  entreprifes  de  com- 
merce ;  Ôc  lorfqu'elle  aura  perdu  ce  puiflant 
appui  ^  pourra -t- elle  fubfifter  long-tems  ? 
Réfiftera-t-elle  aux  réclamations  qui  s'élè- 
veront de  toutes  parts ,  au  difcrédit  que  lui 
donneront  fes  vaftes  entreprifes  ?  Nous  avons 
démontré  jufqu'à  l'évidence  qu'on  ne  fauroit 
raifonnablement  l'efpérer. 

Il  nous  refte  à  voir  s'il  convient  aux  Na- 
tions étrangères  d'y  prendre  intérêt. 


CHAPITRE     IX. 

Convient-il  aux  Nations  étrangères  de  pren* 
drt  intérêt  à  la  Banque  de  St.  Charles. 

^'iL  y  a  peu  d'apparence  ,  comme  nous 
croyons  l'avoir  démontré  ^  que  la  Banque  de 
St.  Charles  ait  de  grands  fuccès ,  moins  encore 
des  fuccès  durables  ,  il  eft  évident  qu'il  ne 
convient  à  perfonne  de  s'y  intéreiïer. 

On  ne  conçoit  pas  même  que  des  Etrangers 
puifTent  fe  réfoudre  à  envoyer  leur  argent  à 
une  Banque  qui ,  fans  avoir  pris  aucune  con- 
fiftance ,  annonce  qu'elle  prêtera  aux  Action- 
naires le  montant  de  leurs  propres  Allions  , 
en  leur  fàifant  payer  l'intérêt  de  cette  avance 
fur  le  pied  de  quatre  pour  cent  ,  tandis 
qu'elle  leur  promet  en  même  tems  un  béné- 
fice prefque  double  _,  ce  qui  eft  dire  en  d'au- 
tres termes  que  cette  Banque  offre  une  ré- 
tribution de  trois  à  quatre  pour  cent  ,  pour 
obtenir  de  fes  Adionnaires  de  vouloir  bien 
porter  le  nom  ^  fans  qu'ils  ayent  aucun  intérêt 
réel  dans  fon  entreprife  ;  tellement  que  fi  tous. 


les  Atlîonnaîres  prenoient  ce  parti ,  comme. 
;  il  femble  qu'ils  devroient  tous  le  prendre  j 
il  s'enfuivroit  que  la  Banque  de  St.  Charles 
n'auroit  pas  un  fol  dans  fa  CailTe,  &  paieroit 
néanmoins  trois  à  quatre  pour  cent  d'intérêt 
réel  pour  un  capital  imaginaire  de  75  millions 
dont  elle  ne  jouiroit  pas. 

Une  difpiofition  aufll  contraire  à  celles  que 
doit  faire  une  Banque  publique ,  pour  fe  don- 
ner un  vrai  crédit  ,  eft  manifeftement  une 
adreffe  ,  un  peu  groiïiere  ,  il  eft  vrai ,  de 
M.  Cabarrus,  pour  s'attirer  promptement  des 
A£lionnaires  Efpagnols.  On  ne  peut  croire 
qu'il  ait  eu  l'intention  de  faire  jouir  les  Etran- 
gers de  ce  prêt  abufif  ;  cela  feroit  impolïible. 

Quelle  eft  donc  la  conféquence  de  cette 
difpofition  à  l'égard  des  Aéliofinaires  Etran- 
gers y  Cl  ce  n*eft  qu'ils  font  vrais  A6lionnaires  ^ 
tandis  que  les  Efpagnols ,  &  fur-tout  les  Di- 
re£leurs  de  la  Banque  de  St.  Charles  ^  ne  font 
Actionnaires  que  de  nom^  ôc  feulement  pour 
partager  les  bénéfices  &  avoir  un  moyen  légal 
de  fe  fouftraire  aux  pertes  ? 

Une  Banque  inftituée  fous  de  tels  aufpîces^ 
peut-elle  mériter  la  confiance  des  Etrangers  3 
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quand  fes  fuccès  feroient  moins  douteux  qu'ils 
ne  nous  le  paroifTent  ?,  Mais   paffons  à  des 
confidérations  plus  générales. 

A  Dieu  ne  plaife  que  nos  vœux  ôc  nos 
Ecrits  n'appellent  pas  fans  cefle  cette  époque 
fortunée  _,  où  ^  tout  prenant  la  place ,  la  forme, 
les  rapports  que  lui  afïigne  l'immuable  nature 
des  chofes ,  la  liberté  générale  du  commerce 
bannira  du  monde  entier  les  abfurdes  jaloufies 
qui  tracaffent  les  Nations  ,  fera  renaître  une 
confraternité  univerfelle  ^  une  paix  confiante, 
fi  néceflaire  au  commerce  lui-même ,  ôc  fans 
laquelle  tous  les  avantages  publics  ôc  indivi- 
duels font  fî  douteux  ôc  fi  précaires.  A  Dieu 
ne  plaife  que  nous  defcendions  à  examiner  , 
fi  telle  ^  ou  telle  Nation  doit  ou  ne  doit  pas 
en  favorifer  telle ,  ou  telle  autre ,  dans  des 
mefures  relatives  à  fon  commerce.  Nous  ne 
reffentirons  jamais  que  du  mépris  ,  ou  de  la 
pitié  pour  les  rivalités  folles,  ou  barbares,  dont 
fe  nourrit  cette  politique  fans  règles  ,  fans 
lumières ,  fans  principes  ,  variable  comme  les 
circonftances  ôc  les  partions  ,  qui  depuis  fi 
long-tems  enfanglante  ôc  défoie  l'efpece  hu- 
maine. 
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Sans  doute  ,  les  Gouvernemens  éclairés 
doivent  hâter  la  grande  révolution  de  la  li- 
berté du  commerce  ^  indépendamment  même 
de  tout  fyftême  de  réciprocité  ;  puifque  fi 
chacun  attendoit  fon  voifm  pour  marcher 
vers  la  raifon  ,  perfonne  ne  cefleroit  d'être 
déraifonnable.  Eh  !  d'ailleurs,  croit -on  que 
la  Nation  qui  rompra  la  première  les  fers  du 
commerce  ,  fera  un  grand  effort  de  généro- 
fité  f  N'eft-il  pas  aifé  de  démontrer^  quand  on 
veut  fortir  du  cercle  étroit,  où  quelques  hom- 
mes ,  qui  ne  voient  qu'eux  dans  l'Univers, 
voudroient  renfermer  les  Adminiftrations  & 
les  Adminiftrateurs  ;  n'eft-il  pas  ,  dis-je  ,  aifé 
de  démontrer  que  cette  Nation  deviendra 
la  plus  riche ,  la  plus  puilfante  ,  &  qu'elle  ac- 
querra un  degré  de  profpérité  que  les  autres 
ne  pourront  jamais  atteindre  ? 

Mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  ;  que  dis- 
je?*  il  n'en  eft  que  plus  vrai,  que  tous  les 
Gouvernemens  doivent  veiller  à  conferver 
chez  eux  les  capitaux  nécelfaires  pour  y  vi- 
vifier l'agriculture  ,  le  commerce  ^  les  arts  & 
l'induftrie  ,  &  furtout  à  empêcher  que  ces 
capitaux  n'aillent  fe  confumer  chez  l'étranger 
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en  folles  entrepriles ,  &  fans  échange  de  va- 
leurs égales. 

Les  capitaux  qui  fortent  d'un  Royaume  ^ 
pour  acheter  des  marchandifes ,  ou  des  pro- 
duâions  utiles  à  la  nation^  ne  l'appauvriflent 
pas  y  parce  qu'on  lui  en  donne  la  valeur; 
mais  les  capitaux  qu'on  verfe  dans  une  Banque 
étrangère ,  contre  du  papier  èc  des  efpéran- 
ces  également  illufoires  ^  l'appauvrifTent  né* 
ceffairement. 

Ce  feroit  donc  ,  de  la  part  des  Gouverne- 
mens  de  l'Europe^  une  bien  étrange  tolérance 
que  celle  qui  fouffriroit  les  négociations  pu- 
bliques de  fpéculations  tendantes  à  précipiter 
les  capitaux  des  nations  dans  une  Banque 
étrangère,  dans  une  Banque  aflife  fur  les  bafes 
les  plus  fragiles  ôc  les  plus  imprudemment 
combinées.  Et  fi  nos  Adminiflrateurs  ont  fouf. 
fert  jufqu'ici  dételles  négociations  ;  c'eft  fans 
doute  dans  l'opinion  qu'il  faut  défendre  à 
l'homme  le  plus  tard  qu'il  eft  poffible  ;  qu'il 
ne  faut  prefque  jamais  que  l'éclairer  ;  ôc  que 
trop  gouverner  eft  la  plus  grande  faute  de  tous 
les  Gouvernemens. 
.   De  juftes  égards  pour  la  Cour  de  Madrid 
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ont  d'ailleurs  pu  faire  defirer  à  notre  Gou- 
vernement que  le  trait  de  lumière  partît  du 
feinmême  de  l'Adminiftration  Efpagnole,  Ses 
bonnes  intentions  j  fes  grandes  vues  ^  n'ont  pu 
la  garantir  de  l'illufion  adroitement  préfentée 
pgr  l'Inventeur  de  la  Banque  d'Efpagne.  Eh  î 
quel  Gouvernement  n'a  pas  donné  dans  de  pa- 
reils pièges  ?  Si  nous  avons  eu  notre  fyflême  de 
Law  ^  l'orgueilleufe  Angleterre  n'a-t-elle  pas 
eu  fes  A£lions  de  la  mer  du  Sud  ? 

Mais  il  n'eft  pas  douteux  qu'après  avoir 
épuifé  la  patience  ,  le  Gouvernement  Fran- 
eois  &  tous  les  Gouvernemens  doivent  em- 
pêcher que  des  enfans  de'pourvus  de  raifon  &: 
de  lumières  difTipent  chez  l'Etranger,  fans  au- 
cun fruit  pour  eux-mêmes  ,  des  capitaux  qui 
leur  appartiennent  il  eft  vrai ,  mais  fur  lefquels 
leurs  familles  &  la  Patrie  ont  aufli  des  droits. 

C'eft  pour  concourir  autant  que  je  le  puis 
de  ma  foible  voix  à  cette  révolution  fi  nécef- 
faire ,  que  j'ai ,  dans  cet  Ouvrage  ,  difcuté  les 
intérêts  de  l'Efpagne  avec  autant  de  foin  , 
avec  autant  de  zèle  que  ceux  de  la  France 
même ,  ôc  tâché  de  concilier  ainfi  l'opinion 
6c  les  voeux  des  hommes  fa^^es  ôc  modérés^ 
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des  Philofophes  ,  des  Philantropes  ,  avec 
les  calculs  de  la  politique  la  plus  fimpie  ôc 
les  premières  notions  de  la  fcience  des  fi- 
nances. 

Je  finirai  par  deux  obfervations  non  moins 
importantes  que  celles  qui  précèdent. 

La  première  ,  c'efl  qu'il  paroît  que  le  jeu 
excefTif  fur  les  a6lions  de  St.  Charles  entraîne 
une  liaifon  très -grande  entre  notre  CaifTe 
d'Efcompte  ôc  la  Banque  Efpagnole.  Or  tout 
n*eft  pas  égal  des  deux  parts. 

Notre  CaifTe  d'Efcompte ,  fi  elle  efl  fage- 
ment  renfermée  dans  l'objet  fimpie  ôc  facile  à 
conduire  d'efcompter  des  Lettres  de  change 
ôc  des  Billets  ^  peut  prétendre  à  la  plus  grande 
folidité ,  pourvu  qu'une  prudence  inexorable 
préfide  à  fon  adminiftration  ;  tandis  que  la 
Banque  de  St.  Charles  ^  dévouée  par  fes  Di- 
re£l:eursàune  multitude  dehafards  ôc  de  com- 
binaifons  variées  ,  ne  fauroit,  quelque  habi- 
leté qu'on  fuppofe  à  fon  adminiftration  ^  at- 
teindre à  la  permanence  de  notre  CaifTe  d'Ef- 
compte. Nous  avons  en  faveur  de  cette  opi- 
nion .  M.  Cabarrus  lui  -  même  ^  qui  d'abord 
avoit  éloigné^  comme  contraire  à  la  folidité 

de 
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de  ces  établiiïemens  ,  les  vues  &  les  projets 
dont  il  fait  à  préfent  le  plus  riche  domaine  de 
fa  Banque. 

La  Cour  d'Efpagne  ,  Ôc  c'eft  notre  fécon- 
de obfervation  ,  ne  fauroit  défapprouver  que 
les  Adions  de  fa  Banque  y  de  quelque  manière 
qu'elle  les  envifage  ^  folent  éloignées  de  notre 
Bourfe.  Comme  rEfpagne ,  nous  avons  le  far- 
deau d'une  dette  publique  à  foutenir^  &  nous  le 
foutenons  fans  fes  fecours^  puifque  nos  Effets 
ôcles  Actions  de  nos  Compagnies  feroientpré- 
fentes  en  vain  fur  la  place  de  Madrid  ;  lis  n'y 
trouveroient  certainement  aucun  acheteur. 
Pourquoi  affoiblîrions-nous  fans  réciprocité, 
uniquement  en  faveur  de  la  dette  &  de  la 
Banque  d'Efpagne  ,  les  efforts  que  nous 
avons  à  faire  pour  nous-mêmes  ? 

Nous  prêterions  ainfi  le  flanc  à  un  genre 
de  combat  auquel  l'Efpagne ,  notre  amie  Ôc 
notre  alliée ,  répugneroit  fans  doute  _,  mais 
qu'un  ennemi  pourroit  aifément  nous  livrer  , 
&  dont  l'effet  infaillible  feroic  de  nous  gêner  de 
plus  en  plus  dans  nos  opérations  de  finances^ 
en  jettant  à  la  traverfe  des  projets  propret 
à  exciter  la  cupidité  de  nos  Agioteurs,  &  à 
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nows  mettre  aînfi  dans  la  nécefïïté  d'accroî- 
tre lans  cefTe  les  intérêts  de  nos  emprunts  , 
ôc  conféquemment  les  facrifices  de  la  Na- 
tion ,  pour  empêcher  que  fon  numéraire  ne 
s'engloutifle  fans  retour  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Réfumons  notre  Ouvrage. 

Nous  avons  expofé  les  raifons  qui  nous 
font  penfer  que  la  Banque  de  St.  Charles 
eft  une  conceflion  furprife  au  Miniftere  El^ 
pagnol  fur  un  expofé  inexa£l  >  parce  que  le 
difcrédit  des  Billets  d'Etat  ^  qui  en  a  été  le 
principal  prétexte  ,  avoit  cefTé  à  la  paix  j  6c 
que  d'ailleurs  eût-il  exifté,  non-feulement  une 
Banque  publique  n'étoit  pas  indifpenfable  pour 
rétablir  le  crédit  de  ces  Billets  i  mais  qu'elle 
étoit  abfolument  étrangère  aux  véritables 
moyens  d'infpirer  de  la  confiance  dans  des 
Billets  de  l'Etat. 

Que  la  Banque  de  St.  Charles  a  préfenté  au 
Public  un  plan  d'opérations  illufoires ,  &  tout 
au  moins  inutiles  à  la  profpérité  de  l'Empire 
Efpagnol  :  qu'elle  a  obtenu  pour  équivalent 
de  ces  opérations ,  des  concevons  dont  l'ufa- 
ge  eft  en  contradiction  manifefte  avec  le  bien 
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qu'elle  a  promis  de  faire  ;  qu'en  un  mot ,  loin 
de  favorifer  la  liberté  du  commerce ,  de  com- 
battre les  Privilèges  exclufifs  &  de  détruire 
eflentiellement  les  monopoles  ^  elle  eft  enne- 
mie de  la  liberté  du  commerce ,  accumule  leis- 
privilèges  exclufifs  ,  exerce  Ôc  convoite  les 
plus  vaftes  monopoles. 

Que  la  Banque  de  St.  Charles  ne  peut  ea 
aucune  manière  convenir  à  l'Efpagne  ,  qui  ne 
manque  point  de  numéraire  &  n'a  aucun  be- 
foin  d'y  chercher  un  fupplément^  par  lequel 
les  métaux  ,  fa  principale  marchandife  ,  per- 
droient  de  leur  prix  :  que  cette  Banque  ne 
rempliiïant  pas  les  fondions  fimples  ôc  gé- 
néralement utiles  5  pour  lefquelles  fon  Fon- 
dateur l'annoncoit ,  elle  ne  peut  m.anquer  de 
perdre  tôt  ou  tard  la  faveur  du  Gouverne- 
ment ;  ôc  que  les  privilèges  &  les  monopoles 
qu'elle  a  obtenus  ,  la  rendant  de  plus  en  plus 
odieufe  au  commerce,  fes  Actionnaires  ne 
fauroient  prendre  une  jufte  confiance  dans  la 
durée  &  la  folidité  de  cet  établiflement. 

Qu'il  a  des  rapports  avec  le  fyftême  deLaw, 
tels  qu'on  ne  peut  prefque  pas  douter  que 
fon  Fondateur  n'ait  pris  ce  fyftême  pour  mo* 
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dele  :  que  jufqu'à  préfent  fa  marche  efl  la 
même ,  &  que  cette  conformité  redoutable 
deviendra  chaque  jour  plus  grande  ^  fi  les 
Directeurs  de  la  Banque  de  St.  Charles  con- 
tinuant à  en  impofer  au  Gouvernement  Ef- 
pagnol ,  parviennent  à  vaincre  les  obftacles 
qu'ils  doivent  rencontrer  dans  le  caractère 
froid  ôc  réfléchi  de  la  Nation  ,  à  jouir  plus 
long-tems  de  l'efpece  d'enthoufiafme  que 
l^urs  Agens  ont  fait  naître  en  France  ,  ôc 
que  le  jeu  inconfideré  de  l'agiotage  y  fou- 
tient  contre  toute  raifon ,  contre  toute  dé- 
cence ,  fans  qu'il  foit  poflible  de  calculer  où 
il  s'arrêtera. 

-  Que  la  Compagnie  des  Philippines  ,  créée 
par  le  Fondateur  de  la  Banque  de  St.  Charles , 
eft  une  entreprife  également  condamnée  par 
l'expérience  ôc  la  raifon  ^  à  laquelle  cette 
Banque  ne  peut  prendre  part  fans  donner 
une  preuve  nouvelle  de  la  verfatilité  de  fes 
principes  ^  ôc  de  fa  ferme  réfolution  de  tout 
facrifier  aux  moyens  de  foutenir  les  efpéran- 
ces  qu'il  lui  convient  de  donner  de  fes  fuc- 
cès ,  pour  s'enrichir  par  des  achats  ôc  des 
ventes  reitérés  d'A6lions. 


[   117  ] 

Que  fous  quelque  point  de  vue  qu'on  ea- 
vifage  ces  deux  établiflTemens  ,  on  y  apper- 
çoic  uniquement  les  combinaifons  de  l'intérêt 
perfonnel ,  qui  veut  à  tout  prix  atteindre  à 
une  grande  fortune. 

Qu'enfin  les  grandes  Nations  commer* 
çantes  doivent  defirer  que  leurs  Capitaliftes 
ibient  détournés  de  s'intérefler  dans  la  Ban- 
que de  St.  Charles ,  parce  qu'elles  ont  befoin 
de  toutes  leurs  reifources  pour  alléger  le  far- 
deau de  leurs  propres  dettes;  parce  qu'elles 
font  abfolument  hors  d'état  de  prêter  des  fom- 
mes  immenfes  ;  à  plus  forte  raifon  lorfqu'il  y 
a  la  plus  grande  probabilité  que  ce  prêt  fera 
perpétuel  ;  parce  qu'enfin  les  particuliers  qui 
expofent  leur  fortune  dans  une  entreprife 
étrangère  de  cette  efpece  ,  fe  conduifent  en 
infenfés ,  comme  pères  de  famille ,  en  mau- 
vais citoyens  ^  comme  membre  de  la  fociété. 

De  pareils  fentimens ,  de  pareils  principes, 
feront  méconnus,  fans  doute _,  ôc  calomniés 
par  la  cupidité  ignorante  &  aveugle  ,  qui  ne 
connoît  de  reflburces  que  l'agiotage ,  &  ne 
vante"  que  fes  partifans.  Nous  n'en  avons  ja- 
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mais  douté  ^  Ôc  nous  n'en  avons  pris  aucune 
alarme. 

A  des  Spéculateurs  tourmentés  par  la  cu- 
pidité j  avilis  par  une  indifférence  abfolue  pour 
le  bien  public  ^  il  ne  faut  préfenter  aucune  rai^ 
fort  tirée  des  convenances  générales  ;  il  ne 
faut   leur  parler  que  de  la  fureté  de  leurs 
propres  fonds  ,  que  des  rifques  auxquels  ils 
s'expofent  ;    il   faut  leur    en  montrer  toute 
l'étendue  ;  &  cela  aufll  fe  trouve  dans  notre 
ouvrage.  S'il  ne  delTille  pas  les  yeux  des  aveu- 
gles volontaires  &  des  charlatans  politiques 
&  financiers  ,  il  fera  du  moins  utile  aux  hon- 
nêtes gens  y  fous  les  pas  defquels  ils  creufent 
des  abîmes  fecrets. 
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NOTES 

AUXQUELLES  ON  A  RENVOYÉ 

DANS  LE  COURS  DE  CET  OUVRAGE. 


NOTE    I. 

Sur  les  opérations  delà  Banque  de  S.  Charles. 

Cependant  elle  accumule  les  Privilèges ,  les  monopoles  » 
elle  entreprend  un  vafte  commerce  ,  page  40. 

X  L  eft  inconteftable  que  les  vues  de  M,  de  Cabarrus 
ne  font  pas  encore  développées  \  car  comment  expliquer 
qu'il  ait  jugé  nécelfaire  que  fa  Banque  eût  un  fonds  de 
75"  millions  de  livres  tournois  j  qui  même  fera  porté  à 
^o  ,  puifque  le  nombre  desaétions  doit  s'accroître  juf- 
qu'au  nombre  de  cent  quatre-vingt-mille?  Les  entrepri- 
fes  Se  fournitures  de  la  Marine  &  de  l'Armée  de  terre 
montent  tout  au  plus  à  ^jo  millions  j&fi  le  Tréfor  Royal 
13e  demande  pas  de  longs  crédits ,  elles  peuvent  être  faites 
avec  dix  (i).  Le  commerce  des  piaftres  n'exige  pas  de 

(i)  Si  M.  Cabarrus  avoic  préjugé  cecce  mafie  de  fonds  né- 
çeflairc  ,  précifément  parce  que  la  Cour  pourroit  exiger  de 
très-longs  crédits  ,  Tes  vues  feroicnt  encore  plus  fufpeftes  5  car 
la  Nation  ne  fauroit  applaudir  à  de  longs  crédits  faits  au  Gou- 
vernement dans  robfcurité  &  d'une  manière  arbitraire  j  &  les 
Adionnaires  ne  pourroicnt  voir  dans  ces  crédits  que  le  rifque 
çminent  des  plus  grands  embarras  ppur  la  Banque, 
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grands  fonds,  puifqu'à  mefure  qu'on  en  fait  des  envois , 
on  en  tire  la  valeur  par  les  lettres-de-change  qu'on 
fournit  fur  ceux  à  qui  on  les  adrefife.  Le  commerce 
de  l'efcompce  ne  fauroit  non  plus  exiger  beaucoup  de 
fonds,  puifque  la  CaifiTe-d'Efcompte  de  Paris  a  ef- 
compté  pour  plus  de  300  millions  dans  le  courant  de 
cette  année  ,  avec  un  capital  de  1 7  millions  ôc  demi.  U 
efl:  vrai  que  M.  Cabarrus  veut  auiîî  établir  une  CaifTe- 
d'Efcompte  à  Cadix  ôc  ailleurs  j  mais  de  quel  fuccès 
peut-il  fe  flatter  ,  à  Cadix  fur-tout ,  où  le  numéraire 
de  l'Efpagne  arrive  fans  celTe  &  en  quantité  infini- 
ment fupérieure  aux  befoins  du  commerce  intétieur  ? 
Et  cependant  à  combien  de  millions  ne  faut-il  pas 
que  la  Banque  porte  l'Efcompte,  pour  qu'il  refte  aux 
Adionnaires ,  outre  les  frais  de  régie ,  les  non- 
valeurs  &  les  réferves  néceflaires  ,  un  bénéfice  notable 
au-delà  de  l'intérêt  de  7  5  millions  ?  Encore  une  fois , 
on  ne  peut  efpérer  de  grands  fuccès  d'une,  Banque 
dans  les  pays  où  le  numéraire  afflue ,  où  les  caufes 
qui  limitent  les  affaires  ne  tiennent  pas  à  la  difette 
des  métaux;  &  on  en  a  même  déjà  acquis  la  preuve. 
Dans  les  premiers  neuf  mois  qui  ont  fuivi  l'établif- 
fement  de  la  Banque ,  elle  n'a  pu  gagner  que  5  a 
mille  livres  par  l'efcompte  des  Lettres-de-changedans 
la  Capitale  j  &  les  bénéfices  de  ce  genre  ont  fans, 
doute  été  bien  minces  durant  l'année  qui  a  fuivi,, 
puifqu'on  n'en  a  pas  parlé.  Eft-il  rien  dont  la  Banque- 
fe  fût  vantée  avec  plus  de  raifon  que  d'avoir  porte 
Itès-loin  les  efcomptes^ 
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M.  Cabarrus  calcule  bien  mal ,  ou  il  n'a  pas  fait 
un  grand  fond  fur  les  Efcompces.  Que  n'ont  donc  pas 
à  redouter  les  Adionnaires ,  ôc  fur-tcut  les  Etrangers , 
,<lu  fort  de  la  Banque  de  Se,  Charles?  Quand  par  des 
miracles  d  adminiftration  inconnus  jufqu'à  nos  jours , 
elle  parviendroit  à  faire  réuffir  de  vaftes  entreprifes 
de  commerce,  pourra-t-elle  fe  tirer  heureufement  & 
long-tems  de  la  guerre  qu'elle  a  déclarée  aux  Commer- 
çans  Efpagnols  ?  Ceux-ci  fe  montrent  déjà  très-irrités. 
Cette  Compagnie  puifTante  des  Gremios  ^  ou  Mar- 
chands de  Madrid,  qui  réunilToit  beaucoup  de  pri- 
vilèges ,  &:  que  rétabUlfement  de  M.  Cabarrus  écrafe, 
n'auroit  peut-être  rien  a  dire  ,  fi  la,  fecoufife  qu'elle 
reçoit  avoit  pour  but  de  rendre  au  commerce  toute  fa 
liberté  \  mais  quand  on  n'attaque  les  Négocians  que 
pour  prendre  leur  place ,  pour  faire  pafler  leurs  bé- 
néfices aux  Etrangers  ,  croit-on  que  leur  refTentimenc 
foit  de  peu  de  conféquence  (  i  )  ? 

Ornes  chers  Concitoyens!  combien  nous  fommes 
légers!  combien  nous  avons  befoin  que  l'efprit  public 
nous  éclaire  1  que  les  hommes  attentifs  répandent 
rinftrudtion  ,  &  nous  familiarifent  avec  la  logique  du 
bon  fens  ,  les  calculs  de  la  raifon  y  pour  nous  donner 

ce  ta6t  qui  garantit  des  illufions  de  tous  les  momens! 
Avez-vous  donc  oublié  que  le  Roi  Ferdinand ,  fuc- 
çefleur  de  Philippe  V  ,  foufcrivit  à  regret ,  mais  fouf- 
çrivit  à  une  décifion  de  Théologiens ,   qui,  à  la  mort 

(i)  La  ville  de  Barcelone  a  nommé  des  CommiiTaires  pour 
faire  des  repréfcntaùons  au  Roi  contre  la  Banque  de  St.  Chail;s, 
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de  fon  prédécefTeur,  déclarèrent  qu'il  n'étoit  pas  obligé 
de  payer  les  dettes  de  fon  père'*  Avez-vous  oublié 
que  (î  le  Roi  régnant ,  qui ,  dans  la  claffe  ordinaire 
des  cicoyens,  feroit  encore  le  plus  honnête  des  hom- 
mes, n'a  pas  jugé  pouvoir  faire  un  meilleur  emploi 
des  tréfors  de  fon  prédécefleur  qu'en  payant  les  det- 
tes de  Philippe  V  j  cependant  elles  ne  fe  paient  que 
très-lentement?  que  fes  Miniftres  ont  décidé  que  les 
Etrangers  ne  feroienc  payés  qu'après  les  Efpagnols? 
que  ceux-ci  ont  à  peine  reçu  la  moitié  de  leurs  créan- 
ces ,  &  que  depuis  plus  de  vingt  années ,  il  ne  fe 
fait  aucune  répartition?  Quels  droits  efpérez-vous 
donc  exercer  contre  la  Banque  de  Saint-Charles ,  quand 
fon  crédit  altéré  ou  épuifé  laiifera  fes  créanciers  fans 
leffburce,  ôc  n'ayant  à  réclamer  que  leurs  prétentions 
fur  des  capitaux  égarés  dans  des  entreprifes  gigantef- 
ques?  Croyez- vous  être  plaint  d'une  nation  qui  ne 
voyant  dans  les  Etrangers  que  les  ravilfeurs  de  (es 
tréfors  ,  pourroit  regarder  les  occafions  de  s'en  dédort»- 
mager  comme  une  jufte  repréfaille?  Donnez-vous  la 
peine  d'ouvrir  une  fois  le  livre  des  faits.  Eiïayez  de 
vous  préfenter  aujourd'hui  même  à  la  Banque  de 
Saint-Charles ,  demandez-lui ,  pour  cette  quantité 
énorme  d'Adions  que  vous  avez  acquifes,  qu'elle 
yoiis  fa(re  le  prêt  auquel  elle  s'eft  engagée  par  l'article 
39  de  fa  cédule  ,  &:  vous  jugerez  de  (es  difpolîtions 
pour  les  Etrangers. 
Qu'il  feroit  coupable  celui  qui ,  dans  l'efpoir  de 
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rthàie  difficiles  a  un  Miniftre  lufage  des  re(îburces 
nationales  ,  auroic  favorifé,  &c  chercheroic  encore  à 
favorifer  en  France  le  débit  des  A6lions  de  Sainc- 
Cliarles!  . . .  Ecartons  cette  idée  ,  qui  d'ailleurs  feroic 
abfurde ,  car  un  Miniftre  habile  ne  peut  jamais  en 
France  être  embarrafTé  de  trouver  des  refTburces  ,  & 
croyons  que  ce  n'eft  ici  l'ouvrage  que  de  la  légèreté  : 
mais  fouvenons-nous  du  moins  qu'elle  refTemble  beau- 
coup dans  fes  effets  aux  plus  mauvaifes  intentions. 

Sans  doute  le  Miniftre  aduel  des  Finances ,  donc 
l'adminiftration  annonce  jufqu'ici  une  connoitfance 
beaucoup  plus  grande  des  combinaifons  qui  afTurenc 
le  fuccès  des  fpéculations  de  finance  ,  que  l'on  ne  de- 
vroit  l'attendre  d'une  tête  françoife ,  Se  que  n'en  onc 
montré  les  prétentions  les  plus  bruyantes  de  ce  fiecle  j 
fans  doute  ce  Miniftre,  qui  paroît  plus  curieux  de  faire 
que  d'étaler  ce  qu'il  a  fait ,  s'eft  perfuadé  que  l'enthou- 
fiafme  pour  les  Actions  de  St.  Charles  étoit  une  folie 
éphémère  qui  fé  détruiroic  d'elle-même.  Mais  puifque 
cette  folie  s'aggtave  par  fa  continuité  jufqu'à  devenir 
une  très-funefte  démence  ,  puifque  les  philtres  de 
l'agiotage  l'exaltent  fans  cefte  j  puifque  chaque  jour 
compromet  plufieurs  millions  j  il  eft  tems  qu'il  fe  dife 
à  lui-même  :  Je  fuis  le  tuteur  d'hommes  qui  ne  favent 
pas  calculer  ^  &  auxquels  il  eji  injiant  de  l'apprendre  , 
je  ne  puis  plus  garder  le  Jilence» 


NOTE    IL 

Sur  les  bénéfices  de  la  Banque  de  St.  Charles; 

Ec  pour  qu'il  /ou  impojjible  de  douter  quu  les  vues  de 
l'Auteur  de  la  banque  d' Efpagne  fe portent  tout  entiè- 
res fur  le  commerce',  il  ne  faut  que  fuivre  fes  opéra» 
lions  depuis  la  publication  defon  Profpedus ,  p.  i  2 1 . 

J^ES  bénéfices  annoncés  par  le  Profpeclus  aux  Adtion- 
iiaires,  font  tirés  uniquement  des  trois  objets  que  la 
Banque  devoit  exploiter  exclufivement  à  tous  autres, 
favoir  : 

1  ^.  De  l'emploi  à  quatre  pour  cent ,  des  fonds  de 
la  Banque,  en  efcomptant  des  Lettres- de -change  , 
ou  retirant  des  Billets  d'Etat  j  &  cette  fource  de 
bénéfices  feroit  devenue  plus  produdive  à  mefure  que 
la  circulation  des  Billets  de  Banque  fe  feroit  éten- 
due ;  mais  elle  n'a  pu  s'établir  encore. 

2".  De  la  commiiîion  d'un  pour  cent  fur  les  paie- 
ments faits  dans  l'Etranger  pour  le  compte  de  la  Cour. 

5°.    Des   fournitures   pour  l'Armée  &  la  Marine. 

Suivant  le  Profpeclus  ,  cqs  objets  dévoient  rapporter 
un  intérêt  de  fept  à  huit  pour  cent  aux  Adionnaires  , 
fur  500  liv.  capital  primitif  de  l'adionj  mais  jufqu'ici 
le  fuccès  ne  répond  point  aux  efpérances  prodiguées 
dans  le  Profpeclus.  Pour  donner  aux  Actionnaires  un 
Dividende  de  quelque  importance  ,  il  a  fallu  que  la 
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Banque  fît  les  opérations,  &  le  commerce  qu'elle 
s'interdifoic  nommément  dans  le  Profpeclus  ,  qu'elle 
renonçâc  aux  motifs  généreux  ,  patriotiques  &  conve- 
nables qu'elle  donnoit  de  cette  interdidion.  Si  elle 
fûc  reftée  fidelle  à  fes  engagemens ,  elle  n'eue  pas 
feulement  été  en  état  de  répartir  un  Dividende  de 
trois  pour  cent  fur  500  liv.  C'efl:  ce  qui  réfuhe 
du  premi'îr  compte  rendu  en  1783  de  fes  opérations  : 
l'exportation  des  piaftres  &  la  négociation  des  Lettres- 
de-change  y  forment  les  trois  cinquièmes  de  fes  profits  : 
ils  s'élèvent  à  5  y'— pour  cent  fur  500  liv.  décapi- 
tai pour  neuf  mois,  ce  qui  revient  à  8  pour  cent  pour 
une  année. 

Le  compte   rendu  en  17^4  n'a  point  encore  paru  j 
il  demeure  fecret,  quoique  la  Cédule  royale  ordonne 
de  le  rendre    public.  Il  en  eft  réfulté  un  bénéfice  oi- 
tenfiblede  9  ^  pour  cent  fur   les  500  liv.  de  capital. 
C'eft  de  ce  bénéfice  dont  les  Agens  de  la  Banque  de 
Saint  Charles  fe  font  fervi  à  Paris  pour  échauffer  les 
joueurs;    mais  ils  fe    font  bien   gardés  de  dire  que 
le     profit   fur  l'exportation    ^qs   piaftres  &    fur  les 
changes ,    en   faifoit  la    majeure    partie ,    &    que 
le  refte    fe    trouvoit   encore   augmenté    d'un    profit 
étranger  à    la  Banque  ,  qu'elle  ne  fera   pas  dans  le 
cas  de  continuer  :  favoir  de  celui  qu'elle  a   fait  en 
vendant  à  bénéfice  partie   des  Allions  qu'elle  n'avoit 
pas  encore  placées ,  afin  d'animer   d'autant  plu$  le« 
ventes  qui  s'en  faifoient  à  Paris. 
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Ses  Agens  onc  eu  aufîi   la  prudence  de  ne  pas 
parler  du  mécontentement  du  commerce  Efpagnol , 
relativement  aux  opérations  de  la  Banque  ;  de  la  re- 
traite de  fon  premier  Diredeur,  M.  Drouillet,  un 
des  Banquiers  le  plus  généralement  eftimés  de  Ma- 
drid. Quand  il  a  vu  qu'il  ne  pouvoir  s'oppofer  effi-' 
cacement  à  des  opérations  contraires  à  (es  principes 
d'honneur  Se  de  délicatelTe  ,  aux  monopoles  &  aux 
abus  qui  le   blefîoient ,   il  a  demandé  &  obtenu  fa 
retraite,  il  le  déclare  ainfi  dans  un  Mémoire  juftificatif 
publié  pour  répondre  aux  farcafmes  imprudemment 
lancés  contre  lui  par  M.  Cabarrus.   Là  il  accufe  net- 
tement celui-ci  d'avoir  acheté  ,   quelques  jours  avant 
l'affemblée  des  Directeurs  de  la  Banque  6^00  Ac- 
tions ,  &  d'avoir  après  cet  achat   propofé  dans  l'af- 
femblée  une  augmentation  de  dix  pour  cent  au  profit 
de  la  Banque  ,   fur  les  Avions  qu'elle  avoir  encore  à 
diftribuer.  M.  Drouillet  fut  d'un  avis  contraire  ,&  c'eft 
ce  que  M,  Cabarrus  lui  a  reproché  comme  une  foibUjJc 
de  génie.  Au  refte,  M.   Drouillet  a  donné  plufieurs 
exemples  femblables  de  lafoiblejje  de  fon  génie  ^com^ 
me  d'avoir  fait  profeflîon  depatriotifmej  de  foumif- 
fion  fcrupuleufe  aux  Loix  de  l'Etat,  d'oppofition  à. 
toute  innovation  arbitraire,  &c.  Il  fe  plaint  de  l'in- 
gtatitude  de  M.    Cabarrus  ,  &  offre  en   faveur  des 
pauvres  le  facrifice  des  émolumens  qu'il  a  reçus  :  c'eft 
psut-ètre  encore  là  une  nouvelle  preuve  de  lafoiblejje 

de  fon  génie, 

NOTE 


NOTE    III. 

Sur  le  privilège  exclufif  de  l'exportation  des 
Piaftres. 

C'^/?  encore  V exportation   des  piajlres  qui  a  fourni  la 
majeure  partie  des  bénéfices  ,  p.    5  5 

\y  N  ne  doit  pas  douter  des  efforts  de  la  Banque  de 
Saint-Charles,  pour  conferver  le  privilège  exclufif  de 
l'exportation  des  piaftres.  Cette  ufurpation  eft  la  par- 
tie la  plus  réelle  des  bénéfices  qu'elle  puilfe  atteindre; 
&  M.  Cabarrus  s'étant  propofé  défaire  monter  le  prix 
ides  A(5tions  de  fa  Banque ,  il  faut  bien  que  quelque 
chofe  ferve  de  levain  entre  les  mains  de  (es  Agens, 
pour  enfler  i'efpoir  des  joueurs  qui  l'enrichiffenc  ,  & 
dont  au  fond  lui  &  fes  Agens  fe  moquent. 

Dans  le  compte  rendu  en  1783  ,  à  l'alfemblée  gé- 
nérale, des  premières  opérations  de  là  Banque  de 
Saint  -  Charles  ,  il  ell  dit  que  le  Roi  defirercit  de  la 
Banque  un  examen  général  fur  cette  queflion  :  -_  Uex^ 
portation  exclufive  des  piafires  que  S.  M.  efi  difpofée 
à  accorder  à  la  Banque  ,  peut-elle  fe  concilier  avec  l'in- 
dujlrie  des  particuliers  ? 

Jufqu'à  l'époque  de  ce  compte  rendu  ,  les  Diredeurs 
n'étoienc  encore  parvenus  c^ni  fe  convaincre  y  difoienc- 
ils ,  de  la  vérité  de  quatre  principes. 

I 
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Le  premier  ^  qu'il  eft  certain  que  l'Efpagne  tire  plus 
de  valeur  de  l'Etranger  j  qu'elle  ne  lui  en  envoie  ,  & 
qiie  par  conféquent  elle  ne  peut  payer  le  folde  de  la 
balance  qu'avec  des  piaftres. 

Le  fécond,  que  le  befoin  de  piaftres  pour  payer  les 
Etrangers  ,  avilit  les  Billets  d'Etat  par  l'échange  que 
les  porteurs  de  ces  Billets  font  obligés  d'en  faire  contre 
des  piaftres  pour  pouvoir  payer  les  Etrangers ,  &c  que 
la  Banque  empêche  cet  aviliflementdes  Billets  d^Etar, 
parcequ'eîle  délivre  les  porteurs  de  l'embarras  d'échan- 
ger ces  Billets  contre  de  l'argent,  en  leur  fournifTant 
les  valeurs  donc  ils  ont  befoin  fur  l'Etranger. 

Le  troifième,  que  la  Banque  devant  fe  procurer  du 
numéraite  pour  l'échanger  contre  les  Billets  d'Etat , 
ceux-ci  une  fois  raft'emblés  en  une  feule  main  ,  per- 
dront moins  contre  de  l'argent  que  s'ils  étoient  dans 
plufieurs  ,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  autant  de  gens 
cherchant  a  l'envi  les  uns  des  autres  à  convertir  les 
Billets  d'Etat  contre  des  efpèces. 

Le  quatrième ,  que  la  contrebande  des  piaftres  vient 
de  la  différence  de  leur  produit  avec  le  change  fur 
l'Etranger  :  différence  très  profitable  à  ceux  qui  frau- 
dent les  droits  de  fortie  que  les  piaftres  paient ,  parce 
que  le  change  eft  combiné  fur  la  fuppofition  que  ces 
droits  font  acquittés  fidèlement.  On  ne  peut  donc  faire 
tomber  la  contrebande  qu'en  diminuant  beaucoup  ces 
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droics  ,  vu  qu'alors  le  change  Te  rapprochera  davantage 
de  la  valeur  des  piartres  dans  l'Etranger. 

Tels  font  les  principes  impartiaux  qui  dévoient 
fervir  de  bafe  à  la  repréfentation  que  les  Directeurs 
de  la  Banque  fe  propofent  de  faire  au  Roi.  Cette  re- 
préfentation doit  avoir  é:é  faite  ^  mais  le  compte  ren- 
du à  rafifemblée  générale  de  1784  n'ayant  pas  été 
public,  nous  fommes  réduits  à  cet  égard  aux  conjec- 
tures. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  principes  ci-deflTus  ne  font  que 
des  énoncés  relatifs  aux  vues  particulières   à^s  Direc- 
teurs de  la   Banque.  11  efl  clair  que  pour  jouir  d'au- 
tant mieux  du   privilège  exclufif  de  l'exportation  des 
piaftres ,  il  faut  décourager  ceux  qui  les  exportent  en 
contrebande  ,  en  leur  ôtant  le  bénéfice  qu'ils  y  trou- 
vent j  &  M.  Cabarrus  va  au  plus  fCir^  car  fans  contre- 
dit le  plus  fur  pour  détruire  toute  contrebande  ,  eft 
d'abolir  les  droits.    Il  eft  clair  encore  qu'ayant  obterî'ii 
la  concelïîon  de  la  Banque  fur  le  faux  expofé  qu'elle 
éion  indifpenfable  pour  foutenir  le  crédit   des  Billets 
d'Etat ,  il  falloit  mettre  en  principe  que  ces  Billets  fe 
foutiendroient   mieux    lorfqu'ils    feroient    raffemblés 
dans  une  feule  main,  que  s'ils  reftoient  dans  plufieurs  , 
parce  que  la  Banque  étant  cette  main  unique,  il  fuit  de 
ce  principe  qu'on  doit  favorifer  fans  ceîfe  tout  ce  qui 
accumulera  le  numéraire  dans  fes  coffres,  pour  qu'elle 
puiflTe  ians  celFc  acquérir  les  Billets. 

I  2 
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Or  le  privilège  exclufif  de  rexportationdes  piaftreJ 
favorifera  cette  accumulation  j  car  dès  que  la  Banque 
feule  peut  en  exporter ,  où  veut-on  que  les  Commer- 
çans  Efpagnols  portent  les  piaftres  qu'ils  doivent  en- 
voyer dans  l'Etranger ,  fi  ce  n'eft  à  la  Banque? 

Mais  qu'arriveta-t-il  quand  la  Banque  aura  dirigé 
vers  fes  coffres  la  pente  de  tous  les  canaux  où  circule 
le  numéraire  ?  Confultez  Thiftoire  du  fyftême  de  Law, 
&  vous  apprendrez  finon  ce  qui  arrivera  ,  du  moins  ce 
que  M.  Cabarrus  a  placé  dans  la  férié  des  événemens 
qu'il  cherche  à  faire  naître  j  il  n'eft  pas  difficile  de  la 
développer. 

Qu'eft-ce  qui  fait  monter  les  Actions  d'une  Banque? 
L'efpoir  de  gros  Dividendes.  Qu'eft-ce  qui  peut  faire 
efpérer  de  gros  Dividendes?  Une  grande  circulation 
de  Billets.  Mais  qu'eft-ce  qui  peut  faire  circuler  de 
force  des  Billets  dans  un  pays  où  leur  circulation  eft 
contre  nature  ,  où  les  affaires  ne  la  favorifentpas  ?  La 
converfion  de  ces  Billets,  par  Edit  du  Prince,  en 
papier-monnoie.  Or  qui  empêche  que  la  Banque  de 
Saint-Charles ,  une  fois  devenue  la  Dire6trice  géné- 
rale du  numéraire  efpagnol  j  &  après  avoir  retiré 
beaucoup  de  Billets  d'Etat ,  ne  dife  au  Souverain  ? 

«  Sire,  une  Banque  ne  peut  exifter  qu'autant  que 
»  {qs  Actionnaires  gagnent,  &  ceux-ci  ne  peuvent 
ï»  gagner  qu'autant  qu'ils  peuvent  mettre  en  circulation 
»  beaucoup  de  Billets.  Une  Banque  ne  peut  rendre  de 
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»  grands  fervîces  à  la  Nation ,  qu'en  doublant ,  ni- 

9j  plant,  quadruplant  le  numéraire  par  des  billets  qui. 
»  foient  reçus  comme  de  l'argent.  Mais  c'eft  en  vain 
»  que  je  répands  mes  Billets  ;  on  veut  toujours  lés 
»»  convertir  en  argent ,  tant  qu'on  fait  que  j'en  ai  dans 
»  mes  coffres.  Ordonnez  donc  qu'on  foit  obligé  ds^ 
>>  recevoir  en  paiement  mes  Billets  de  Banque , 
«  comme  de  la  monnoi-e  ;  alors  je  ferai  maître  de 
»  renfermer  le  numéraire ,  &c  mes  Billets  circuleronr. 
s»  Pourquoi,  Sire,  ne:  l'ordonneriez-vous  pas?  Vous 
53  l'avez  déjà  fait  pour-  les  Billets  d'Etat  ,  ceux  de 
»  de  la  Banque  ne  font  pas  d'une  nature  différente  ,  à 
*>  préfent  que  mon  crédit  eft  confondu  avec  ie  votre  »  ? 

Cette  demande  qu'une  guerre  foudainen'appuieroit 
que  trop  ,  paraîtra  infenfce  au  Lecteur  y  ôc  par  confé- 
quent  improbable;  mais  nous  le  prions  de  faire  at- 
tention que  fi  nous  mettons  fous  (es  yeux  des  difcuf- 
(îons  qui  l'éclairent ,  il  ne  feroit  pas  étonnant  que 
M.  Cabarrus  ne  les  eût  pas  prévues  y  qu'il  ne  fe  fur  pas 
douté  fur-tout  de.rimpreflion'qu'eIles  pourroient  faire 
fut  le  Gouvernement  Efpagnol..  Mais  le  dénouement? 
Et  qu'^importe  le  dénouement  à  l'inventeur  de  la. 
Banque  ?  Ce  qui  lui  importe  eft:  de  s'enrichir.  Il  joue 
un  drame  fort  bien  conçu  pour  lui,  chaque  ade  lui 
rapporte  un  tribut,  Se  ce  tribut  fe  paie  avant  la  fia 
de  l'adle.  Seroit-ce  un  miracle  qu'il  arrivât  jufqu'aij: 
dernier  fans  f«  trouvet  à  la  cataflrophe  ? 

I3 
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En  attendant,  il  n'épargne  pas,  comme  de  raifon, 
les  promefTes  d'avantages  nationaux.  Quand  la  Banque , 
dirent  les  Direéteurs  à  l'alTemblée  de  1785  ^fcra  par- 
venue à  établir  fon  fyjlême  pour  l'exportation  des  piaf- 
tres  y  elle  fera  monter  le  change  de  trois  pour  cent ,  & 
les  marchandifes  que  l'Efpagne  tire  de  l'Etranger  coû- 
teront d'autant  moins. 

Que  ce  langage  caradérife  bien  les  vues  qui  di- 
rigent la  Banque  de  Saint-Charles  1  L'intérêt  perfonel 
fe  décèle  toujours  par  des  contradidions.  Si  la  Banque 
vent  régénérer  l'Efpagne  ,  fi  elle  veut  y  favori  fer  une 
création  de  Manufactures ,  doit-elle  mettre  de  l'intérct 
d  diminuer  le  prix  àts  marchandifes  étrangères  que 
l'Efpagne  reçoit?  D'ailleurs  eft-on  fur  de  produire  cet 
effet?  Quand  le  change  ausa  monté  de  trois  pour 
cent ,  les  piaftres  en  feront  plus  chères  pour  les 
Etrangers  j  &  comment  baiiferoient-ils  d'autant  le 
prix  des  marchandifes  qu'ils  fournilTent  à  TEfpagne?... 
Non,  les  Directeurs  de  la  Banque  ne  veulent  que  ren- 
dre impolfible  la  contrebande,  parce  qu'elle  contrarie 
leurs  vues  perfonnelles.  L'avantage  &  le  bien  de  l'Etat 
ne  les  intérelfe  pas  plus  que  celui  du  Tréfor  toyal  de 
Madrid. 

Au  refte ,  voici  ce  qu'on  lit  dans  un  Mémoire  fui  la 
Banque  de  Saint- Charles  _,  venu  d'Efpagne  même. 

«c  Pour  engager  le  Miniftère  à  lui  accorder  le  privi- 
>' lége  exclufif  des  piaftres,  &  le  ralTurec    fur  cette 


>3  iiinovatiûîî ,  la  Banque  avoic  offert  de  tenir  le 
»  change  au  pair.  Mais  elle  s'eft  bien  donné  de  garde 
»  de  tenir  cette  promeflTe  ,  elle  n'auroit  plus  eu  aucun 
3j  bénéfice  dans  cette  négociation  :  c'eft  prefque  le 
3>  feul  qui  foutienne  cet  établiffement  ,  &  c'eft  fans 
»  doute  ce  qui  a  engagé  le  Miniftre  à  fermer  les  yeux 
«  fur  ce  monopole.  Auffi  la  Banque  a-t-elle  foutenu 
»  le  change  de  <»  à  8  pour  cent  plus  bas  qu'il  n'étoit , 
33  lorfque  le  commerce  ctoic  en  poiïellion  de  l'extrac- 
«  tion  des  piaftres;  de  façon  que  l'Efpagneelfuie  cette 
»  perte  fur  tout  ce  qu'elle  tire  de  l'étranger  :  perte  in- 
3>  comparablement  plus  grande  que  le  bénélice  qui  fe 
>ï  répartit  entre  les  Aétionnaires  de  la  Banque ,  quand 
»  même  on  les  fuppoferoit  tous  Efpagnols  ». 

Quand  de  telles  obfervations  viennent  de  l'Efpagne 
mcme ,  il  efl:  difficile  de  croire  que  la  Banque  de  Sainu 
Charles  ait  pour  elle  le  vœu  de  la  Nation. 


NOTE    IV. 

Sur  la  diftribution  des  A£lions. 

Le  nombre  des  colportages  doit  conjïdérablemcnt  aug- 
menter ^  &  par  confequent  diminuer  ce  Dividende, 

J_y  E  s  cent  cinquante  mille  Actions  de  première  inf- 
titution  5  il  n'y  en  avoit  en  tout  q^ue  vingt- huit  mille 
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fix  cents  dix  de  placées  à  la  fin  de  1785.  Quoique  le» 
opérations  de  la  Banque  aient  commencé  dès  le  pre— 
mier  Avril  précédent  ,  &  après  qu'un  certain  nombre 
d'Adions  étoitdéja  placé  j  quoique  le  Roi  &  les  Princes 
s'y  foient  intérelTés  ;  quoiqu'on  ait  fait  des  efforts  de 
tout  genre  pour  engager  les  riches  de  la  Nation  à  ac- 
quérir des  Aélions  •,  quoiqu'on  ait  forcé  les  villes  à  y 
prendre  intérêt  pour  l'excédent  de  leurs  odrois;  quoi- 
qu'on ait  autorifé  à  y  placer  les  fonds  des  dépôts ,  ceux 
des  mineurs ,  &  même  ceux  qui  étoient  grevés  de  fubf- 
titutions  perpétuelles  j  le   feul  enthoufiafme  des  Fran- 
çois a  procure  le  débit  de  ces  Avions,  &:  fous  ce  rap- 
port,  l'aftaire  a  été  jufqu'ici  très  habilement  conduite* 
Le  mouvement   une   fois   donné  à  Paris  ,  les  Efpa- 
gnols  eux-mêmes  ont  dû  acheter  des  Aélions  pour  les 
revendre  aux  François.  L'effet  des  achats  exécutés  à 
Madrid  a  produit  à  Paris  une  nouvelle  hauiïe  des  Ac-. 
tions,  &  le  débit  a  augmenté  dans  le  courant  del'an- 
née  dernière  de  foixante  mille  :    enforte  que  quatre- 
vingt-dix  mille  Adions  environ,  ont  participé  au  Di- 
vidende qui  a  été  de  9  7  pour  cent  fur  50c  liv.  de 
capital.   11  faudra  que  les  bénéfices  foienr  beaucoup 
plus  confidérables   cette  année  pour  donner  un  fem- 
blable  Dividende  ,  puifque  par  le  débit  qui  a  continué 
de  s'en  faire  en  France  ,  il  eft   très- probable  que  le 
nombre  des  Adions  qui  auront  part  à  la  fin  de  cette 
fijinée  au  Dividende  fera  de  cent  cinquante  mille. 
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N  O  T  E     V. 

Sur  la  Compagnie  des  Philippines. 

La  Compagnie  fera  régie  par  deux  Comités  ^  l'un  fixé  en 
Europe  _,  &  l'autre  aux  Philippines  ^  p.  6i. 

JLA  Compagnie  des  Philippines  fe  propofe  les  plus 
grands  développemens.  Commerce  d'Efpagne  à  Véra- 
Crux  ,  Ciimana  &  Caraque.  Commerce  d'Efpagne  à 
la  mer  du  Sud  j  de  la  mer  du  Sud  à  Manille  ;  de  Ma- 
nille à  la  Chine  &  aux  grandes  Indes  j  de  la  Chine 
ôf  des  grandes  Indes  en  Efpagne. 

Tout  cela  efl:  magnifique ,  &  même  alfez  facile  à. 
embraiïer  dans  un  cabinet  de  vingt  pieds  quarrés  ,  ou 
fur  le  parquet  de  la  Bourfe.  Mais  ceux  qui  connoiflTent; 
les  hommes  &  les  chofes ,  ceux  qui  favent  combien 
il  faut  réunir  de  lumières ,  d'expériences ,  d'habileté , 
de  bonne  conduite  ,  pour  faire  concourir  avec  fuccès 
&  long-temps  tous  ces  immenfes  détails  ,  toute  cette 
diverfité  de  vues ,  peuvent  un  peu  douter  du  fuccès  des 
projets  de  commerce  de  M.  Cabarrus  j  <S>:  font  alTez. 
excufables  de  croire  qu'il  afpire  bien  moins  à  les  faire 
réufîir  qu'à  placer  avantageufement  6c  les  Actions  de$ 
Carraques  dont  il  s'eft  chargé  à  une  grofiTe  perce  ,  de 
celle  de  la  Banque  de  St.  Charles  ,  fur  le  produit  ac- 
tuel defqueiles  il  n'auroit  pas  eu  tort  de  fonder  fa  foi:- 
tune  particulière. 
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Le  commerce  de  la  mer  du  Sud  en  Afie ,  eft  fondé 
fur  le  bénéfice  des  piaftres  qu'on  y  porte  diredemenc 
&  fans  être  grevé  de  droits  de  fret  &  d'aiîurance^ 
comme  les  piaftres  envoyées  par  les  autres  Compagnies 
d'Europe  au  Indes  par  le  cap  de  Bonne  Efpérance. 

Les  Efpagnols  arrivanr  de  la  mer  du  Sud  à  Manille, 
y  trouvent  des  amas  de  marchandifes  des  Indes  Afia- 
tiques  &  de  la  Chine,  qu'ils  échangent  enfuite  contre 
leurs  piaftres  &  de  la  cochenille.  Ces  marchandifes  font 
chargées  des  bénéfices  du  commerce  d'Inde  en  Inde  ,  & 
ce  bénéfice  abforbe  celui  des  piaftres.  D'ailleurs  la  qua- 
lité de  ces  marchandifes  a  pu  jufqu'ici  convenir  pour 
les  retours  aux  Indes  occidentales  ^  mais  conviendra- 
t-elle  pour  des  retours  en  Europe  ?  Rien  n'eft  plus  dou- 
teux ,  fi  l'on  en  juge  par  la  qualité  des  marchandifes 
d'Afie  ôc  de  la  Chine ,  prifes  par  les  Anglois  fur  unGaU 
lion  allant  de  Manille  à  la  mer  du  Sud.  On  ne  vit  jamais 
en  Europe  de  plus  mauvaifes  marchandifes. 

Si  donc  les  Efpagnols  veulent  importer  en  Europe 
des  marchandifes  Afiatiques  de  qualités  &  prix  pareils 
aux  importations  des  autres  Compagnies  Européennes, 
il  eft  très  -  prob.ible  qu'ils  feront  obligés  d'aller  eux- 
mêmes  les  chercher  en  Afie  &  d'y  établir  des  Facteurs 
pour  les  leur  préparer  à  l'avance;  ce  qui  n'eft  ni  facile 
à  une  nation  pour  laquelle  ce  commerce  eft  nouveau  y 
ni  même  bon  marché  pour  aucune  nation,  comme  on 
en  peut  juger  par  l'étarobéré  de  toutes  les  Compagnies 
des  Indes  adueiles,  comparativement  aux  fortunes  que 
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leurs  Employés  amafiTenc  à  leur  fervlce.  Aucune  Com- 
pagnie Européene  des  Indes  ne  fe  fondent  à  préfentpar 
les  profits  de  fon  commerce.  La  Compagnie  Angloife 
fubhlle  par  les  revenus  territoriaux  d'un  grand  Empire 
dont  elle  eft  fouveraine.  La  Compagnie  Hollandoife 
fubhlle  par  la  polTeffion  exclufive  des  ifles  qui  produi- 
fent  les  épiceries;  &  malgré  ces  grands  revenus  terri- 
toriaux j  leurs  affaires  font  loin  d'être  en  bon  étar.  Les 
aurres  Compagnies  n'exiftent  pas  encore,  ou  ne  valent 
par  l'honneur  d'être  nommées. 

Les  expéditions  en  Chine  feront  plus  faciles  à  la 
Compagnie  des  Philippines  que  celles  aux  Indes.  Mais 
qu'en  rapportera  telle  i  du  thé  ?  Certes  c'eft  un  pauvre 
retour  pour  l'Efpagne,  car  les  nations  qui  confommenc 
cette  feuille  la  vont  chercher  eux-mêmes,  &  ne  l'a- 
chèteront des  Efpagnols  qa  à  vil  prix Des  foies? 

Certes  encore  les  Piaftres  de  la  mer  du  Sud  feroienc 
mieux  employées  à  faire  croître  les  foies  en  Efpagne  , 
où  elle  eft  fi  bonne  &  fi  belle,  qu'à  l'aller  chercher  à  la 
Chine,  ....  Des  toiles  de  Nankin  ?  Mais  on  en  fera 
quand  on  vou  ^ra  fux  le  fol  de  l'Efpagne ,  &  avec  pro- 
fit pour  fa  culture  &  fa  population Reftent  les 

porcelaines,  autre  objet  d'induftrie  pour  lequel  il  feroit 
bien  étonnant  que  l'Efpagne  ne  trouvât  pas  chez  elle 
ce  qu'on  trouve  aujourd'hui  par-tout. ...  Et  d'ailleurs 
à  l'exception  des  thcs  ,  qui  font  inutiles ,  il  n'y  a  pas 
dans  tous  les  articles  que  nous  venons  d'énoncer ,  de 
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guoi  charger  un  Navire ,  du  moins  pour  la  confomma- 

tion  de  rEfpagne. ...  M.  Cabarrus M.  Cabarrus^ 

vous  nous  rendiez  bien  juftice ,  &  vous  étiez  fur  que 
lorfque  nous  lirions  votre  Profpedus ,  nous  aurions  ou- 
blié que  depuis  le  milieu  du  fiecle  palTé  ,  jufqu'eti 
i7<>9  ,  où  le  privilège  de  notre  Compagnie  des  Indes 
aéré  fufpendu,  nous  avons  eu  fucceilivement  tout  près 
de  vingt  cinq  Compagnies ,  en  comptant  une  reftaura- 
tion  pour  une  création ,  &  que  chacune  de  ces  Com- 
pagnies s'eft  ruinée  ;   que  même  la  chute  de  la  plus. 

brillante  de  toutes  efl:  l'ouvrage  de  Law A  quel 

degré  de  profpérité  feroit  maintenant  la  France,  fi  tant 
d'efforts  pour  faire  toutes  ces  pompeufes.  écoles ,  eulfenc 
été  répandus  fur  fon  territoire  ? 

N.  B.  Au  moment  même  où  je  finis  cette  note,  on 
me  communique  une  lettre  de  Madrid  ,  du  19  Mai 
1785^,  dont  voici  l'extrait. 

«  Quant  à  la  nouvelle  Compagnie  des  Philippines,, 
a»  nous  voyons  beaucoup  d'empreiTemenr  pour  prendre 
S3  de  fes  Actions.  La  foufcription  efl:  plus  que  remplie,  & 
35  nous  croyons  qu'il  faudra  les  diftribuer  à  prorata  aux- 
»  Soufcripteurs.  Ilj  y  a  déjà  nombre  de  fpéculateurs 
»  François;  cependant  les  Etrangers  ne  font  pas  autori- 
55  fés,  dans  la  Cédule  Royale  à  y  prendre  intérêt;  mais 
35  les  Aâions  peuvent  fe  céder  par  endoGTement ,  ils 
»5  pourront  en  devenir  propriétaires.  Nous  croyons  que 
30  pour  percevoir  les  dividendes ,    il  faudra  toujours 
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»  "faire  ufage  d'un  nom  Efpagnol.  —  On  reçoit  ïes 
f5  fourcripdons  pendant  tout  le  mois  de  Juin,  &  l'état 
3j  en  fera  préfenté  à  S.  M.  C.  qui  en  déterminera  la 
»>  diftribution  :  il  n'y  a  donc  pas  de  temEs  à  perdre.  3> 

Cet  avis,  qui  confirme  toutes  mes  prédirions,  me 
paroît  prelTant  ;  car  on  ne  fauroit  trop  le  répéter ,  l'Ef- 
pagne  eft  l'antre  du  lion  pour  l'argent  étranger. 

N  O  T  E     V  I. 

Sur  l'autorité  illimitée  de  la  Banque  de 
St.  Charles. 

"Qui  pourra  lutter  contre  un  tel  crédit  j  une  telle  ac-^, 
cumulation  de  pouvoirs  ?  p.  75. 

IVlALHEUR  à  qui  fe  trouvera  en  contradiéïion  avec  (es 
Adminiftrateurs  :  on  ne  peut  plus  en  douter  après  ce 
<]ui  vient  de  fe  palTer.  A  peine  avions  -  nous  écrit  les 
lignes  auxquelles  correfpond  cette  note,  que  nous  ap- 
prenons qu'un  Négociant  qui  a  ofé  blâmer  les  opéra- 
tions de  M.  Cabarrus ,  eft  exilé  à  quarante  lieues  de 
Madrid ,  &  privé  de  (qs  Aélions ,  lefquelles  font  adju- 
gées à  la  Banque ,  en  lui  faifant  reftituet  ion.  capital  ôc 
les  intérêts;  exilé,  dis-je,  pour  zwoitwoxAw  faire  perdre 
la  jujle  opinion  publique  de  la  Banque  &  de  fes  Direc- 
teurs. 

En  conféquence  ,  les  Diredeurs  de  la  Banque  ont 
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écrit  lies  lettres  circulaires  à  Paris ,  où  les  Adions  du 
profcric  ont  été  vendues,  pour  que  ceux  entre  les  mains 
de  qui  elles  feroient ,  eurfent  à  les  renvoyer  à  la  Ban- 
que, qui  les  lui  remplacera  par  d'autres. 

Nous  devons  vous  faire  ohferver^  ajoutent  ceslettres^ 
que  leur préfentation  ejl  une  des  formalités  ïndïfpenfa- 
hles  pour  h  recouvrement  du  dividende  ,  (&  que  fi  notre 
démarche  ejl  infrucîueufe^  nous  ferons  forcés  à  prendre 
ie  parti  de  retirer  les  aclions  énoncées  lorfqu  elles  nous 
feront  préfentées ,  pour  h  recouvrement  en  queflion  ;  ce 
qui  pourroit  peut  'être  pour  lorsnuire  aux  porteurs ,  &^ 
il pourroit  même  arriver  que  ces  Actions  ne  fe  vendant 
pas  acîuellement  à  la  Banque ,  on  jugeât  enfin  à  propos 
d'en  faire  fufpendre  l'intérêt. 

Quelle  eft  donc  la  nature  du  titre  que  les  Actiou.- 
naires  de  la  Banque  de  St.  Charles  ont  entre  les  mains  ? 

Quoi  !  l'on  a  donné  z  ce  titre  une  forme  qui  le  rendît 
négociable ,  qui  le  mît  au  rang  des  efters  payables  aux 
porteurs  ,  &  ils  peuvent  être  enlevés  à  ces  porteurs , 
fans  que  ceux-ci  s'en  doutent  ?  Un  procès  en  Efpagne , 
une  querelle  entre  des  particuliers  &:  les  Directeurs  de 
la  Banque  ,  ou  la  feule  volonté  du  Gouvernement, 
peuvent  donner  un  droit  de  fuite  fur  les  Adions  de  cette 
Banque,  quoiqu'elles  foient  pallées  en  des  mains  étran- 
gères î  La  Banque,  ou  celui  à  qui  l'on  aura  adjugé  des 
Adions  qui  circulent  en  mille  mains  j  aura  le  droit  de 
les  réclamer  par-tout,  Se  d'en  faire  fequeftrer  les  divi- 
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«dendes ,  c'eft-à-dire  la  propriété,  d'en  faire  fuf pendre 
r intérêt ,  de  nuire  aux  porteurs  ! 

Il  n'y  a  donc  pas  un  porteur  d'Adions  qui  puiifeles 
regarder  comme  fa  propriété  ,  quoiqu'il  les  ait  légiti- 
mement acquifes  ,  quoiqu'elles  foient  payables  au 
porteur.  Tous  font  expofés  à  des  procès  en  Efpagne 
pour  la  défendre.  Tel  peut-être  en  achette  à  Paris  dans 
un  moment  où  l'on  vient  d'arrêter  à  Madrid  qu'elles 
feront  retirées  ,  fous  peine  à  celui  qui  refuferoit  de 
les  renvoyer,  de  soxifes  dividendes  arrêtés  ,  les  intérêts 
fufptndus  ,  c'eft-à-dire  fes  A6tions  anéanties! 

Et  voilà  l'effet  pour  lequel  \q$  Parifiens  fe  palîion- 
nent,  fur  lequel  ils  jouent  des  fommes  imnienfes, 
qu'ils  envoient  acheter  en  Efpagne  par  des  Courriers 
extraordinaires  ,  tant  la  pofte  eft  lente  au  gré  de  leur 
impatience  ! 

Pourquoi  l'empirique  Law,  qui  ofoit  tout ,  n'a-t-il 
pas  alfujetti  fes  Actions  à  de  telles  fuites  ,  car  il  ren- 
controit  aulTî  des  contradiûeurs.  Il  favoit  mieux  fon 
métier  j  il  les  envoyoit  à  la  Baftille  ,  mais  il  fe  gardoit 
bien  d'attaquer  la  circulation  des  avions,  en  en  ren- 
dant la  propriété  douteufe. 

C'eft  encore  une  chofe  remarquable  que  la  gcne 
impofée  aux  A6llons  de  Se.  Charles.  Il  faudra  ou  \iis 
tenir  en  Efpagne,  ou  leur  faire  faire  chaque  année  un 
voyage  de  fix  cens  lieues,  ,>our  recevoir  le  dividende; 
car  la  préfentation  ^  dit  la  Iftre  tiQs  Directeurs  de  la 
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Banque  ,  ejl  une  des  formalités  indifpenfabUs  pour  U 
recouvrement  des  dividendes]  (1)4 

Les  fpcculaceurs  François  fur  ces  allions  peuvent-ils 
fans  délire  fe  flatter  que  les  capitalises  achèteront  un 
jour  de  tels  effets  ?  Et  s'ils  ne  le  penfent  pas ,  quel  eft 
donc  leur  calcul  ?  Seroit-ce  de  balotter  entr'eux ,  par  le 
jeu  ôc  durant  plufieurs  années ,  quatre -vingt  ou  cent 
mille  actions  ,  c'eft-à-dire,  une  valeur  de  foixante-dix 
millions  de  livres  ?  En  vérité ,  plus  l'on  y  réfléchit ,  plus 
ron'croit  voir  dans  toute  cette  affaire,  ouïe  projet  d'une 
diverfion  contre  les  fonds  nationaux  j  qui  tient  à  quel- 
que fourde  intrigue  ,  ou  celui  d'opérer  une  liaifon  in- 
time entre  la  Banque  de  St.  Charles  &  la  Caille  d'Ef- 
compte  ,  qui  falle  dépendre  leur  fort  l'une  de  l'autre  ; 
opération  qui  convient  fans  contredit  à  M.  Cabarrus, 
mais  non  pas  à  l'adminiftration  de  la  Caiffe  d'El- 
compte  de  Paris  ;  à  moins  qu'on  ne  prenne  quelques 
Adminiftrateurs  pour  l'adminiftration. 

(i)  Comment  fe  peur-il  que  les  Dividendes  ne  foient  pas, 
comme  dans  nos  effets  au  porteur  ,  diftindls  du  corps  même  de 
î'Adion.  Cela  n'étoit  pas  difficile  à  imaginer  ,  &  moins  encore 
à  copier  fur  ce  qui  fe  fait  en  France.  Il  y  a  donc  eu  quelque 
raifon  pour  rendre  l'Adion  négociable  par  endoflemcnr.  L'aven- 
ture de  M.  Rigail  commence  à  la  laiikr  entrevoir.  Mais  pro- 
bablement on  la  connoîtra  mieux  quand  il  y  en  aura  une  plus 
grande  quantité  de  difl:ribuée  en  France.  Cette  manière  d'opérer 
aidera  au  rhoins  à  diftinguer  âulbefoin  les  Adions  des  Etrangers 
d'avec  celles  des  nationaux  ,  &  Ton  a  vu  dans  la  liquidation  des  det- 
tes de  Philippe  Y,  que  cette  diftindion  eft  quelquefois nécefiaire. 

PIECES 


/  £    C  £   ^ 

JUSTIFICATIVES. 

N^  I. 

Edit  de  création  des  Billets  d'Etat. 

LE   ROI: 

V>)  c  c  u  P  É    des    moyens    de    pourvoir 
avec   facilité  aux  engagemens  contradlés 
par  l'Etat  àroccafionde  la  préfente  guerre  ^ 
fans  furcharger  mes  fujets  par  de  nouvelles 
impoficions  ,  &  voulant  en  même  -  temps 
contribuer  aux   progrès   &  à  Taccroifle- 
ment  du  commerce  intérieur  démon  R  oyau- 
me  5  après  un  examen  réfléchi  de  la  pro- 
pofition  qui  m'a  été  faite  par  diverfes  Mai- 
fons   de  commerce  accréditées  ^  établies 
dans  mes  Etats  ,  j'ai  jugé  qu'il  convenoit 
d'admettre  l'offre  qu'elles  m'ont  préfenté , 
de  verfer  dans  la  caifTe  de  mon  Tréfor  une 
fomme  de  neuf  millions  de  pialtres  de  128 

A 


[  II  ] 

quartes  chacune  ,  par  voie  d'anticipation 
&  de  prêt  j  au  moyen  de  certaines  claufes 
6c  conditions  dont  les  principales  font  : 
Que  quand  la  remife  de  ladite  fomme  de  neuf 
millions  de  piaftres  aura  été  effedluée^  il 
fera  alloué  par  le  Miniftre  de  mes  finances 
aux  Prêteurs  ,  une  prime  de  lo  pour  cent, 
montante  à  la  fomme  de  poo^ooo  piaftres 
une  fois  payée  y  en  forme  de  çommilfion  , 
pour  fubvenir  aux  frais  ,  dépenfes ,  &c. 
qu'ils  auront  à  fupporter  pour  la  fourniture 
de  cette  fomme.  Que  du  montant  de  cette 
prime  ,  réuni  au  principal  ^  il  fera  formé 
i6y<yOO  billets  de  (5oo  piaftres chacun,  por- 
tant intérêt  d'un  réal  de  veillon  par  jour ,  ou 
de  3  <5 1  reaux  de  veillon  par  an ,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  prime  annuelle  de  4  pour  cent, 
lefquels  i5,5'oo  billets  feront  donnés  en 
paiement  aux  fufdites  Maifons  de  commer- 
ce, avec  faculté  de  les  diilribuer  &  de  les 
faire  circuler  dans  tout  le  Royaume ,  pour 
qu'ils  aient  couis,  &  puiflent  être  négo- 
ciés comme  le  font  les  lettres  de  change  ^ 
devant  être  admis ,  tant  dans  les  opérations 
du  commerce ,  que  dans  les  recettes  de  mon 
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Trëibr  royal  comme  argent  efFe£lif  :  Que 
lefdits  Billets  feront  renouvelle's  tous  les 
ans  dans  le  bureau  de  mes  finances,  jufqu'à 
parfaite  &  entière  extinction  du  capital  , 
qui  aura  lieu  dans  le  terme  ôc  efpace  de  20 
années  ;  devant  en  être  retiré ,  pendant  cha- 
cune dp.fdites  vingt  années  ,  une  portion 
relative  à  cette  diftribution  ^  fans  préjudice 
du  paiement  exaâ:  des  intérêts  qui  éché- 
ront  annuellement.  Voulant  à  cet  effet  que 
les  fonds  provenans  des  droits  établis  fur 
le  tabac  &  le  fel  ^  foient  verfés  tous  les 
mois  dans  la  caiffe  de  mon  Tréfor  royal , 
pour  être  appliqués  au  paiement  des  inté- 
rêts, &  à  l'extinclion  du  capital,  dont  mon 
Tréforier -général  devra  rendre  compte, 
en  flipulant  par  date  féparée,  t^ous  lespaie~ 
mens  de  l'une  &  de  l'autre  efpéce ,  fous  l'in- 
tervention des  formes  requifes  ,  &  des  ré- 
gies établies  pour  tous  les  autres  paiemens  : 
mon  intention   étant  au   furplus ,  de  fou- 
mettre  cette  opération  aux  régies  ôc  difpo- 
fitions  fuivantes  ,  convenues  avec  les  fus- 
dites  Maifons  de  commerce. 

F.  La  remife  des  neuf  millions  de  piaf- 
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très  ci-  deîTus ,  ayant  été  efFe6luée  au  Tré- 
for  royal ,  &  la  vérilication  faite  au  moyen 
d'une  quittance  du  Tréforier  général ,  revê- 
tue des  formalités  néceifaires  ,  il  fera  fait 
une  diftribution  de  cette  fomme^  ainli  que 
des  QOOjOoopiaftres  du  montant  de  lacom- 
miflTion  de  lo  pour  cent  en  i6,^oo  billets 
de  600  piadres  chacun  ,  qui  jouiront  de 
l'intérêt  d'un  réal  de  veillon  par  jour ,  ou 
de  3  d  I  réaux  de  veillon  par  an ,  à  commen- 
cer du  premier  Octobre  de  la  préfente  an- 
née, dont  l'échéance  fera  révolue  le  26 
Septembre  de  l'année  fuivante,  &  ainfi  fuc- 
ceflivement. 

I  ï''.  Ces  billets,  qui  doivent  être  im- 
primés 5  porteront  le  caratlère  diftinctif  des 
billets  du  Roi;  ils  feront  numérotés  depuis 
n°.  I ,  jufqu'à  n°.  id^yoo,  &  indépendam- 
ment du  fceau  &  du  chiffre  qui  y  fera 
appofé  ,  &  qui  fera  changé  toutes  les  an- 
nées ,  ils  feront  fignés  par  le  Maître  des 
comptes  de  dépenfe  Ôc  de  guerre,  D.  Do- 
minico  Mafcoreta  ;  ils  porteront  le  nom  de 
la  perfonne  à  laquelle  ils  feront  délivrés  , 
&  l'année  pendant  laquelle  ils  auront  cou- 
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ru^  devant  être  renouvelles  tous  les  ans  à 
l'époque  de  l'échéance  du  paiement  des 
intérêts  entre  les  mains  des  porteurs. 

I  î  F.  Les  billets  ayant  été  drelTés  fui- 
vant  les  formes  &  dans  la  teneur  expofée 
ci-deflus ,  fur  la  préfentation  qui  fera  faite 
au  Maître  des  comptes  de  dépenfe^  de  la 
quittance  du  paiement  de  la  totalité  de  l'em- 
prunt 5  afin  que  ce  dernier  dépofe  cette 
quittance  dans  fes  regiftres,  il  délivrera  au 
porteur  de  procuration  defdices  Maifons  de 
commerce,  les  16,^00  billets  énoncés  plus 
haut,  afin  qu'elles  s'en  fervent >  &  qu'elles 
les  diftribuent  à  leur  gré  pour  les  faire  cir- 
culer dans  le  Royaume. 

I  V.  Afin  que  cette  circulation  s'opère 
avec  la  célérité  convenable,  ôc  pour  pré- 
venir les  inconvéniens  qui  nailfent  du  peu 
de  confiance  dans  les  nouveautés  ,  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  acquis  une  certaine  confif- 
tance  par  Pufage  ôc  la  bonne-  foi, ces  bil- 
lets feront  reçus ,  tant  pour  leur  valeur  in- 
trinféque  ,  que  pour  le  montant  des  intérêts 
échus  dans  la  Tréforerie  majeure ,  dans 
celle  de  Tannée,  &  des  rentes  générales  & 
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particulières ,  &  dans  toutes  les  autres  Tré- 
foreries  ,  Bureaux  de  recette  ,  C'ciifFes  roya- 
les 5  foit  dans  la  capitale,  foie  dans  les  au- 
tres départe  mens  ,  en  paiement  des  droits 
royaux  ,  redevances  ou  autres  impofitions 
quelconques  y  de  la  même  manière  que  fî 
c'étoit  de  l'argent  efFedtif^  ufuel  ôc  courant > 
ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  les  lettres  de 
change  dans  le  commerce. 

V°.  En  conféquencej  tous  les  fujets  de 
ces  Pioyaumes  devront  admettre  dans  la 
même  forme  les  fufdits  billets  avec  les  in- 
térêts révolus  5  dès  qu'ils  leur  feront  don- 
nés par  les  Caiiïiers  des  recettes  ci-defTus  , 
en  paiement  de  crédit  fur  le  Tréfor  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient  ^  vu  que  ces  bil- 
lets doivent  être  regardés  comme  argent 
eJïeûif,  ôc  avoir  cours  dans  le  commerce 
ainfi  que  les  lettres  de  change ,  n'entendant 
excepter  de  cette  Loi  générale  que  les  pen- 
fîons,  foldes  ,  appointemens ,  qui  fe  payent 
par  la  Tréforerie  générale  ôc  les  caifTes 
royales ,  aux  Minières  ^  Officiers  ^  Soldats , 
&  à  la  Maifon  du  Roi,  aucun  des  individus 
de  ces  trois  claffes  ne  pouvant  être  forcé 
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à  recevoir  ces  billets  en  paiement  des  fol- 
des  oupenfionsqui  doivent  leur  être  comp- 
tées tous  les  ans  ou  tous  les  mois ,  à  moins 
qu'ils  n*y  confenteot  de  plein  gré. 

VI^.  Les  Laboureurs,  Artifans ,  Ma- 
nœuvres ,  Domeftiques  ,  ôc  généralement 
tous  ceux  qui  font  employés  aux  mêmes 
détails  du  commerce,  jouiront  également 
du  privilège  d'accepter  ou  de  refufer  ces 
billets  en  paiement  des  foldes  qui  leur  re- 
viendront, ou  des  ventes  qu'ils  auront  fai- 
tes ;  &  ils  ne  pourront  être  forcés,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foitj  à  admettre 
lefûits  billets,  à  moins  qu'ils  n'y  accèdent 
librement  &  volontairement,  attendu  que 
tout  ce  qui  a  trait  aux  fubfiftances  journa- 
lières 6c  aux  mêmes  détails  du  commerce , 
doit  être  payé  en  argent  efFetlif  comme  cela 
s'eft  pratiqué  jufqu'ici ,  ôc  fe  pratique  dans 
tous  les  R^oyaumes  où  l'ufage  de  pareils 
billets  eft  établi,  quoique  fur  des  principes 
difFérens. 

V  I  P.  Toutes  les  fois  qtie-  ces  billets  , 
ainfi  que  les  intérêts  qu'ils  repréfentent  y  fe- 
ront tranfportés  par  la  perfonne ,  au  nonî 
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de  laquelle  ils  auront  été  expédiés  à  d'au- 
tres mains,  pour  quelque  raifonquecefoit^ 
il  faudra  que  ce  changement  de  propriété 
foit  conftaté  par  rendofTement  appliqué  au 
dos  du  billet ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage  pour 
les  lettres  de  change;  ôc  la  perfonne  entre 
les   mains  de  laquelle  ils  fe  trouveront  à 
l'époque  de  l'échéance  de  leur  terme  pen- 
dant l'année  où  ils  auront  eu  cours  ,  devra 
fe  préfenter  au  Trcfor  royal,  depuis  le  20 
Septembre  de  chaque  année ,  jufqu'au  1 5" 
Oclobre  fuivant,  afin  d'y  percevoir  les  361 
réaux  de  Veillon  j  des  intérêts  de  chacun 
des  billets  ,  &  de  faire  rétablir  en  fon  nom 
ceux  qui  devront  lui  fervir  pour  Tannée  fui- 
vante  :  ces  billets  ne  devront  avoir  cours 
que  pendant  une  année ,  &  toujours  fous 
un  fceau  6c  un  chiffre  différent,  pour  pré- 
venir toute  falfification,  bien  entendu  que 
les  porteurs  qui ,  par  inadvertance ,  auroient 
négligé  de  fe  préfenter  dans  le  délai  &  au 
terme  énoncé  ci-defTus  ,  pour  recevoir  les 
intérêts  5  &  faire  renouveller  leurs  billets, 
feront  déchus  de  tous  droits  d'aclion  &  de 
retour,  les  intérêts  ainfi  que  le  capital ,  en 
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demeurant  dès  ce  moment  applicables  au 
bénéfice  du  Tréfor  royal,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  fe  pratique  pour  les  lettres  de 
change  préjudiciées. 

V  1 1  F.  Les  porteurs  des  billets  ,  qui 
réfident  hors  la  capitale ,  pourront  fe  pré- 
fenter  avec  leurs  titres,  aux  époques  fixées 
dans  l'article  précédent,  aux  bureaux  des 
guerres ,  où  on  leur  paiera  les  intérêts  révo- 
lus ,  &  d'où  l'on  remettra  au  bureau  de  la 
tréforerie  majeure  lefdits  billets  ^  pour  y 
être  renouvelles  fur  la  tête  &  au  nom  du 
dernier  endoffeur ,  afin  que  celui  -  ci  puifle 
en  ufer  l'année  fiji vante  comme  il  le  jugera 
convenable  :  mais  fi  ,  à  raifon  de  l'éloigné- 
ment  ou  par  d'autres  motifs ,  on  ne  pouvoit 
ou  ne  vouloit  pas  s'adrelTer  à  ces  bureaux 
inférieurs ,  on  pourra  le  faire,  par  voie  de 
procuration  jdiredlement  à  la  Tréforerie  ma- 
jeure ,  pourvu  néanmoins  que  ce  foit  dans 
le  délai  prefcrit. 

I  X.  Il  fera  loifible  à  tous  propriétaires 
de  billets  de  s'en  fervir  comme  il  le  voudra  , 
foit  en  le  gardant  en  fon  pouvoir  pendant 
l'année  entière ,  pour  jouir  de  l'intérêt  atta- 
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ché  audit  billet  ,  &  en  être  payé  dans  le 
temps  marqué  ,  pour  faire  renouvelîer  lef- 
dits  billets  pour  l'année  fuivante ,  foit  en 
le  donnant  en  paiement  de  toute  dette  ou 
engagement  quelconque  qu'il  aura  con- 
tradéj  ou  en  le  négociant  de  la  manière  la 
plus  convenable  pour  lui ,  fans  altérer  ce- 
pendant la  valeur  intrinféque  du  billet  ^  qui 
reftera  toujours  fixée  à  600  piaftres  de  128 
quartos  chacune,  avec  les  intérêts  délignés 
de  la  même  manière  que  cela  fe  pratique- 
roit  ou  pourroit  fe  pratiquer  avec  une  let- 
tre de  change  ou  autre  effet  quelconque  ou 
argent  j  que  ces  billets  doivent  repréfenter. 
X°.  C'eft  pour  cette  même  raifon  qu'au- 
cune perfonne,  à  l'exception  de  celles  qui 
font  énoncées  dans  les  articles  V  ôc  VI, 
ne  pourra  fe  difpenfer  de  recevoir  lefdits 
billets  pour  leur  valeur  intrinféque  ,  ainfi 
que  pour  le  montant  des  intérêts  révolus  , 
jufqu'à  concurrence  de  pareille  quantité  , 
en  paiement  de  tous  billets ,  contrats ,  let- 
tres de  change  ou  autres  engagemens ,  con- 
trariés par  les  propriétaires  des  fufdits 
billets  ,  attendu  que  les  billets  ^  ôc  les 
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intérêts  y  attachés  ,  doivent ,  ainfi  qu  il  a 
déjà  été  établi  j  être  confidérés  comme  ar- 
gent efFedlif. 

XF.  La  ceflion  ou  tranfport  de  ces  bil- 
lets avec  les  intérêts,  qui  feront  d'autant 
de  réaux  qu'il  y  aura  de  jours  écoulés  jus- 
qu'à celui  de  la  ceiïion  inclufivement ,  de- 
vra fe  faire  par  voie  d'endofTemenc  au  dos 
du  billet  y  comme  cela  fe  pratique  pour  les 
lettres  de  change ,  fans  autre  refponfion  de 
la  part  des  endofleurs  que  celle  de  la  fa- 
tisfaélion;  &  pour  obvier  à  celle-ci.  per- 
fonne  ne  devra  recevoir   ces  billets  fans 
prendre  connoifTance  de  celui  qui  les  lui 
endoffe  ,  ôc  fans    s'afTurer   par   tous    les 
moyens  poiïibles  de  la  vérité  du  fceau  ou 
chiffre ,  &  de  la  contexture  ;  &  fi  i'endof- 
feur  eft  étranger  ,  il  devra  préfenter  un 
homme  connu  dans  le  lieu  où  fe  fera  le 
paiement ,  obfervant  à  œt  égard  les  ufages 
pratiqués  dans  le  commerce.  Ces  précautions 
devront  également  avoir  lieu  dans  les  Tré- 
foreries  &  autres  caifTes  où  l'on  fera  dans  le 
cas  de  retenir  lefdits  billets  3  6c  d'en  ac- 
quitter les  intérêts, 
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XîP.  Afin  que  la  détention  des  billets  à  la 
Tréforerie  générale,  pendant  le  temps  né- 
cefTaire  pour  le  paiement  des  intérêts  ôc  le 
recouv^rement  des  billets,  ne  foit  ni  oné- 
reufe ,  ni  préjudiciable  aux  Propriétaires , 
indépendamment  de  ce  que  les  intérêts 
commenceront  à  courir  depuis  le  premier 
Octobre  jufqu'au  26  Septembre  de  l'année 
fuivante  ;  on  fera  enforte  d'éviter  toutes 
les  formalités  qui  ne  feront  pas  abfolument 
indifpenfables  pour  la  juftification  du  paie- 
ment à  la  caifFe  générale  de  dépenfe  ;  &  à 
cet  effet ,  il  y  aura  des  reçus  imprimés  que 
les  Parties  devront  figner ,  &  on  tiendra 
prêts  les  nouveaux  billets  qu'on  leur  don- 
nera pour  en  faire  ufage  dans  l'année  fui- 
vante. Mais  comme  pendant  cet  intervale, 
il  pourroit  arriver  que  ces  billets  devien- 
droient  néceffaires  à  leurs  Propriétaires 
pour  acquitter  des  lettres  de  change,  ou 
autres  engagemens  dont  l'échéance  auroit 
lieu  dans  le  temps  du  féjour  defdits  billets 
à  la  Tréforerie  royale  pour  y  être  renou- 
velles ;  il  eft  ordonné  (  par  exception  par- 
ticulière pour  le  cas  feulement  des  jours 
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de  grâce  uficés  dans  le  commerce  ) ,  que 
tous  les  paiemens  qui  devront  avoir  lieu 
parmi  les  Négocians,  tant  à  Madrid  que 
dans  les  Provinces  ^  depuis  le  20  Septem- 
bre f  demeureront  fufpendus  &  prorogés 
jufqu'au  15"  Octobre  fuivant^  vu  que  les 
jours  de  grâce  étant  de  pure  fuputation: 
on  peut  les  étendre  ou  les  reftreindre  fans 
aucun  préjudice  ;  obfervant  en  outre  , 
que  les  Parties  pourront  en  vertu  de  cette 
connoiiTance  anticipée  ,  fixer  refpedlive- 
ment  entr'elles  les  temps  qui  leur  convien- 
dront le  mieux. 

XIIF.  Les  Falfificateurs  de  ces  billets 
feront  fujecs  aux  mêmes  peines  que  les  faux 
Monnoyeurs  ;  ôc  arin  qu'ils  puifTent  être 
aifément  découverts  y  indépendamment  des 
précautions  dont  on  a  déjà  parlée  du  re- 
nouvellement toutes  les  années  defdits 
billets ,  fous  un  fceau  ôc  un  chiffre  diifé- 
rent;  ceux  qui  les  recevront  en  paiement 
feront  tenus  de  reconnoître  la  fignature 
appofée  à  chaque  billet ,  le  fceau,  le  chiffre 
ôc  la  contexture,  ôc  fur- tout  de  demander 
ôc  prendre  connoiifance  des  Eadoffeuis, 
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ainfi  que  cela  fe  pratique  pour  les  lettreâ 
de  change  ;  bien  entendu  que  le  Porteur 
d'un  billet  faux  fera  feul  répondant ,  &  ne 
pourra  exercer  fon  recours  que  contre  i'En- 
doffeur  qui  le  lui  a  fourni. 

X1V°.  Les  Subdélégués  ou  Prépofés 
des  rentes  feront  Juges  en  première  inf- 
tance  dans  leurs  départemens  refpedifs  de 
toutes  a£lions  ou  recours  intentés  au  fujet 
de  la  négociation  de  ces  billets,  fauf  l'appel 
à  la  Chambre  de  Juftice  du  Confeil  des 
Finances. 

Sur  cela,  remife  efFe£live  de  la  fomme 
de  neuf  millions  de  piaftres  de  cent  vingt- 
huit  quartos  j  chacune  ayant  été  faite  au 
CailTier  de  laTréforerie  majeure  ,  ainfi  qu'il 
confie  par  la  quittance  de  mon  Tréforier 
général  Dom  Francifco  Montés ,  apoftil- 
lés  par  le  CaiiFier  de  la  même  Tréforerie 
Dom  Manuel  de  la  Roca  ,  datée  de  ce 
jour  ...  de  l'année  ....  laquelle  a  été  re- 
cueille par  le  CailFier  des  dépenfes  &  de 
guerre  ,  Dom  Dominico  de  Marcolefa  , 
conformément  à  ce  qui  a  été  établi  à  l'art.  V 
préfent.  PartaHC,  J'ordonne  que  tout  ce  qui 


[XV] 

eft  énoncé  &  contenu  dans  la  préfente  cé- 
dule  s'obferve  &  s'accomplifTe  »  relTorte  fon 
plein  &  enc-ier  effet,  fans  empêchement  & 
contradi6iion ,    &    que  les  fufdits  billets 
foient  admis  par  mes  fujets  en  paiement  de 
toutes  créances,  &  par  eux  les  fatisfaire 
aux  engagemens    qu'ils  auront   contra£lé 
ôc  en  paiement  des  impofitions  ôc  droits 
royaux ,  attendu  qu'ils  font  admisà  laTréfo- 
rerie  majeure ,  &  dans  toutes  les  autres  cailfes 
comme  argent  eifedif ,  dont  je  veux  que 
lefdits  billets  foient  un  figne  repréfentatif, 
pendant  l'année  où  ils  auront  été  faits  : 
Voulant  que  pour  donner  la  facilité  de  pro- 
duire le  même  effet  pendant  chacune  des 
vingt  années  qui  s'écouleront  jufqu'à  leur 
entière    extindlion  ,    les   Porteurs    foient 
obligés  de  recourir  au  temps  prefcrit  dans 
l'art.  VII ,  à  ma  Tréforerie  générale^  pour  y 
faire  renouveller  lefdits  billets ,  ôc  perce- 
voir les  intérêts  révolus  ;  &  qu'au  m.oyen 
des  précautions  &  des  règles  établies  dans 
les   14  articles  ,  ils  circulent  dans  tout  le 
Royaume»  Entendant  que  lefdits   14  art. 
foient  fidèlement  &  religieufement  obferr 
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vés,  afin  d'établir  &  d'afleoir  la  bonne  foî 
fur  laquelle  font  fondés  les  billets  ;  d'où  il 
ne  peut  que  réfulter  de  grands  avantages 
au  profit  de  mes  Sujets ,  &  du  commerce 
intérieur  du  Royaume;  &  dans  cet  objet, 
j'ordonne  à  mes  Tréforiers  généraux  ,  à 
ceux  des  troupes  &  des  rentes ,  de  recevoir 
Ôc  d'admettre  tous  les  billets  revêtus  des 
formes  prefcrites ,  qui  leur  feront  préfen- 
tés  en  acquit  des  contributions  royales  ,  & 
autres  droits  faifant  partie  des  Domaines 
de  mes  finances  ,  en  bonifiant  en  même- 
temps  les  intérêts  échus  fur  le  pied  d'un 
réal  de  veillon  par  jour  pour  chaque  billet 
de  fix  cens  piaftres  ,  jufqu'à  celui  où  ils 
auront  été  délivrés  avec  l'endoiTement  re- 
latif,  fe  conformant  en  tout  aux  ufages  mis 
en  pratique  pour  les  lettres  de  change ,  & 
donnant  les  mêmes  billets  en  paiement  de 
toutes  refcriptions  au  crédit  fur  mon  Tré- 
for  royal  j  aux  termes  ôc  fous  la  réferve 
des  exceptions  portées  dans  les  articles  ci 
ïenfermés  ,  de  manière  à  donner  auxdits 
billets  le  même  cours^  &  la  même  valeur  qu'à 
Targentufael  &  courant  :  ainfi  que  je  le  veux 

& 
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Ôc  que  je  l'ordonne,  ma  volonté  étant  que 
la  préfente  Gédule  foit  enregiftrée ,  &c. 


N°.     I  I. 

Prospectus  de  la  Banque  nationale 
établie  en  "Ef pagne  ^Joiis  la  dénomina" 
tiori  de  Saint  Charles, 

J-^A  création  d'une  Banque  en  Efpagne,  a 
pour  elle  le  vœu  de  la  Nation  Efpagnole , 
&  l'exemple  des  Nations  étrangères. 

La  Nation  repréfentée  par  les  Etats  Gé- 
néraux, ou  Cortes  de  1(^17  ,  follicita  avec 
inftance,  d'après  i'examen  le  plus  réfléchi, 
l'établifTement  d'une  Banque.  Philippe  IV 
publia  en  162J.  des  Lettres  -  patentes  qui 
en  ordonnoient  la  création  ;  mais  les  mal- 
heurs fuccefTifs  de  foQ  règne  orageux ,  em-. 
péchèrent  l'exécution  de  ce  projet. 

L'exemple  de  l'Angleterre  &  de  la  Hol- 
lande, prouve  d'ailleurs  les  avantages  de 
cet  établiflement. 

La  France ,  dont  les  eflais  en  ce  genre 
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n'ont  pas  été  heureux ,  6c  chez  qui  le  fa- 
meux fyftême  de  Law,  paroît  avoir  prof- 
crit  le  nom  de  Banque ,  a  formé  dans  fa 
Capitale  une  GaifTe  d'Efcompte  qui  produit 
les  mêmes  effets.  Cette  Caiffe  a  régénéré, 
en  quelque  façon ,  le  crédit  public  ,  &  a 
rendu  la  circulation  plus  adive  &  plus 
rapide. 

Chacun  de  fes  Etats  a  adapté  fa  Banque 
à  fa  pofition  particulière  ;  parce  qu'en  fait 
d'étabiiffement  publics,  il  n'eft  pas  deux 
pays  qui  fe  reffemblent  affez  exactement  , 
pour  s'imiter  fervilement. 

Une  Banque  nationale ,  utile  dans  tous 
les  temps  à  l'Êfpagne  j  étoit  devenue  indif- 
penfable  depuis  la  création  des  Billets 
d'Etat  pour  en  faciliter  le  cours ,  &  faire 
ainfi  difparoître  le  feul  inconvénient  de 
cette  opération  de  Finances  ,  la  moins  dif- 
pendieufe  de  toutes ,  &  la  feule  peut-être 
qui  fut  à  la  fois  praticable,  adaptée  aux  be- 
foins  de  l'Etat  &  à  fa  conftitution  ;  mais 
ces  mêmes  Billets ,  qui  d'une  part ,  ren- 
doient  la  Banque  néceffaire ,  augmentoient 
d'une  autre  la  difficulté  qu'il  y  avoit  à  l'é- 
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tabiir  :  car  comment  faire  circuler  les  Bil- 
lets de  la  Banque  au  pair  ^  ainfi  que  ceux 
de  la  Banque  d'Angleterre ,  &  de  la  Caifle 
d'efcompte  de  Paris  ^  tandis  qu'il  en  exifte- 
roit  qui  rapporteroit  un  intérêt  ?  Comment 
efpérer  de  pouvoir  échanger  les  Billets  fté- 
riles  de  la  Banque  contre  les  Billets  pro- 
dudifs  de  l'Etat  ? 

La  Banque  étant  privée  de  cette  relTour- 
ce ,  la  feule ,  à  peu  près ,  qui  engage  ail- 
leurs les  particuliers  à  confier  leurs  fonds 
à  ces  efpeces  d'établiflemens ,  il  a  fallu  lui 
chercher  un  équivalent  dans  d'autres  objets. 

Cet  équivalent  ne  pouvoLt  fe  trouver 
dans  un  privilège ,  parce  qu'en  général ,  les 
privilèges  répugnent  prefque  toujours  à 
l'équité ,  ni  dans  des  opérations  de  com- 
merce 5  puifque  c'eût  été  augmenter  le 
monopole  ^  qu'il  s'agit  eflentiellement  de 
détruire  ;  ôc  que  d'ailleurs  les  rifques  &  Iqs 
longueurs  inféparables  de  ces  opérations 
font  abfolument  incompatibles ,  avec  la 
folidité  ôc  la  fimplicité  qui  doivent  régnée 
dans  la  geftion  d'une  CaifTe  publique. 

L'on  a  donc  cherché  à  concilier  Tinté- 


rêt  des  A£lionnaires  avec  celui  du  Goir- 
vernement ,  en  appliquant  à  un  ëcablifTe- 
ment  utile ,  le  bénéfice  que  les  approvi- 
fionnemens  procuroient  à  un  petit  nom- 
bre de  fournilTeurs  ,  &  en  rendant  ainfi  ce 
bénéfice  moins  onéreux  à  l'Etat. 

Cet  expédient  adopté  par  S.  M. ,  porte 
à  la  fois  le  caradere  de  la  juftice  &  celui 
de  la  bienfaifance  ,  puifqu'il  a  pour  bafe 
cette  préférence ,  qui  appartient  naturel- 
lement au  plus  grand  nombre  fur  le  plus 
petit  ,  ôc  à  tous  fur  plufieurs. 

La   voie  de  l'adminiltration  avec   une 
rétribution  de  dix  pour  cent  en  faveur  de 
la  Banque  (rétribution  d'ailleurs  très-légi- 
time ,  ôc  que  les  loix  &  les  ufages  d'Efpa- 
gne  accordent  à  toute  régie  ) ,  ne  paroîtra 
certainement  pas  onéreufe  à  quiconque  a 
une  idée  des  bénéfices  confidérabies  des 
anciens  FournilTeurs  ;  &  nous  ajouterons 
que   ces    fournitures    dépendant    prefque 
toutes  du  prix  des  denrées,  c'eft-à-dire;  de 
la  viciffitude  des  faifons,  cette  voie  paroît 
en  même-cemps  la  feule  qui  foit  prudente 
ôc  fage. 
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Nous  renvoyons  nos  Leâ:eurs  aux  di- 
vers articles  de  la  Cédule  du  Roi ,  ôc  du 
Mémoire  préfenté  à  Sa  Majefté.  L'on  fe 
convaincra  aifément  ,  en  lifant  ces  deux 
pièces  y  que  cet  établilTeraent  eft  fondé  fur 
les  principes  facrés  de  la  propriété  &  de  la 
liberté;  &  que  le  Gouvernement,  en  îaif- 
fant  les  Actionnaires  entièrement  maîtres 
de  l'adminiitration ,  s'eft  étudié  à  la  xendre 
publique  ôc  populaire. 

Après  avoir  expofé  ces  réflexions  préli- 
minaires ,  nous  allons  entrer  dans  le  détail 
des  objets  de  la  Banque  ,  de  fon  produit 
pour  les  Aclionnaires  ^  des  allions ,  de  leur 
folidité  y  de  leur  ufage ,  ôc  nous  finirons 
par  tout  ce  qui  a  trait  à  la  foufcription. 

Premier  Objet, 

La  Banque  embrafle  trois  objets  :  l'Ef- 
compte  de  toutes  les  Lettres,  Billets  à 
Ordre  &  Billets  d'Etat ,  à  raifon  de  quatre 
pour  cent  par  an.  Les  Lettres  Ôc  Billets  à 
Ordre  ne  pourront  excéder  le  terme  de 
quatre-vingt-dix  jours  ,  devront  être  re« 

B5 
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vêtus  de  trois  fignatures  pour  le  moins , 
&  leur  admiffion  fera  toujours  fubordon- 
née  à  la  prudence  des  Directeurs.  Les 
Actionnaires  auront  néanmoins  la  faculté 
d'ajouter  à  ces  reftriclions  ,  s'ils  le  jugenc 
à  propos. 

Quoique  la  Céduîe  du  Roi  ne  faffe  men- 
tion que  de  la  Capitale  ,  les  Adionnaires 
pourront  également  ufer  de  toute  la  li- 
berté qui  leur  eft  accordée  y  pour  établir 
des  Caifles  d'Efcompte  particulières  à  Ca- 
dix, Séville^  Bilbao,  Barcelone,  Valence 
&  Malaga  ;  ôc  ils  le  feront  nécelTaire- 
ment ,  lorfque  le  placement  de  toutes  leâ 
adions  aura  affuré  à  la  Banque  une  fura- 
bondance  de  fonds  ,  qui  lui  deviendroit 
onéreufe  fans  cet  écoulement. 

Le  but  de  ces  Cailles  fera,  non-feule- 
ment, de  faire  participer  plus  immédiate- 
ment les  Provinces  à  l'avantage  de  cet  éta- 
bliffement ,  mais  encore  d'en  tenir  toujours 
le  capital  en  a£tivité. 

Ces  Caifles  particulières  porteront  lef- 
compte  à  cinq  pour  cent ,  ôc  même  alors 
elles  feront  un  grand  bien  au  Commères  de 
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ces  Places  qui  manquent  de  cette  ref- 
fource  ;  car  on  y  paye  l'efcompte  5  ^  7  & 
même  8  pour  cent.  L'excédent  de  534 
fera  appliqué  aux  frais  du  Bureau  ;  ôc  la 
Banque  retirera  ainfi ,  fans  aucun  rabais  , 
l'intérêt  des  fonds  qu'elle  employera  dans 
les  Provinces ,  à  raifon  de  quatre  pour  cent  ^ 
qui  eft  le  taux  conftitutionnel. 

Par  une  fuite  des  loix  de  la  propriété  , 
qui  préfident  à  cet  établiffement  ^  ces  Caiffes 
fecondaires  feront  entièrement  adminiftrées 
pat  les  Adionnaires  defdites  Villes.  Ils  choi- 
firont  entr'eux  les  Directeurs  qui  ferviront 
par  quartier ,  &  fans  appointemens  comme 
ceux  de  Madrid. 

Second  Objet, 

Le  fécond  objet  de  la  Banque  fera  de 
faire  hors  de  l'Efpagne  ,  ôc  pour  le  Compte 
de  la  Cour ,  les  paiemens  dont  avoient  été 
chargés  jufqu'ici  des  Tréforiers  établis  par 
elle  à  cet  effet  dans  les  pays  étrangers.  La 
Banque  les  acquittera  pour  le  prix  courant , 
moyennant  un  pour  cent  de  Commiflion  , 
&  préfentera  le  compte  de  chaque  paie- 
ment au  Tréfor  Royal  pour  en  être  rem-, 

B  ^ 
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bourfée.  Elle  fe  fervira  pour  cet  objet  des 
premières  maifons  de  Commerce  établies 
dans  les  diverfes  Places  de  l'Europe  ,  pré- 
férant toujours  fes  A£lionnaires  à  égalité 
de  crédit  ôc  de  folidité. 

Ces  deux  premiers  objets  à  IVIadrid  feront 
entièrement  confiés  à  fix  Direcleurs  qui  fer- 
viront  pendant  deux  ans  ,  à  moins  qu'on  ne 
trouve  bon  de  les  continuer  dans  leur  em- 
ploi. Des  fix  premiers  qu'on  créera  ^  trois  ne 
feront  en  place  qu'un  an  ,  de  manière  qu'à  la 
féconde  année  ,  il  y  en  aura  trois  nouveaux 
ôc  trois  anciens ,  &  ainfi  de  fuite  chaque 
année.  Ces  fix  Direcleurs  fe  relèveront  de 
deux  en  deux  mois  ,  ferviront  toujours 
deux  à  la  fois ,  &  fans  appointemens» 

Troi/ieme  objeu 

Enfin ,  le  troifieme  &  dernier  objet  de  la 
Banque ,  eft  de  régir  pour  le  compte  du 
Roi^  toutes  les  fournitures  de  l'armée  &  de 
la  marine  ,  moyennant  dix  pour  cent  de 
commiifion,  en  préfentant  su  Tréfor  Royal 
ie  compte  de  chaque  livraifon ,  fuivant  les 
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formes  ufitées  dans  le  commerce ,  pour  y 
recevoir  le  montant  du  capital  des  frais  & 
de  la  commifîîon.  Si  la  Banque  ell  en  avances 
pour  les  achats,  elle  portera  au  nombre  des 
frais  ,  l'intérêt  de  fes  débours  à  raifon  de 
quatre  pour  cent  par  an. 

Comme  cet  objet ,  par  la  multiplicité  des 
détails  qu'il  embrafTe,  exige  une  étude  par- 
ticulière 5  &  des  connoifTances  cjui  ne  fonc 
pas  communes ,  les  deux  Diretleurs  qui  en 
feront  chargés  (  ôc  qui  avec  les  (ix  biennaux 
formeront  le  Bureau  de  Direction  compofé 
de  huit  membres  ) ,  ferviro.nt  fans  limites 
de  tems  ,  &  jouiront  d'émolumens  qui  fe- 
ront fixés  par  l'aiïemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, &  devront  être  proportionnés 
à  l'étendue  &  à  la  continuité  de  leur  travail. 

Les  achats  des  articles  nécefiaires  pour 
les  fournitures  ,  ainfi  que  les  livraifons  qui 
devront  s'en  faire  ,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  du  Royaume ,  aux  divers  corps  aux- 
quels ils  font  deftinés  ,  feroat  toujours 
confiés  aux  premières  maifonsde  commerce. 
Celles-ci  percevront  la  commilTion  d'ufage, 
parce  que  la  Banque  aura  pour  maxime  fon- 
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damentale,  de  fe  ne  fervir  jamais  de  fadleurs, 
&  de  ne  point  établir  de  comptoirs.  Les- 
Diredeurs ,  dans  la  répartition  de  ces  af- 
faires, préféreront  toujours  les  maifons  qui 
feront  adionnaires  ,  adjugeant  à  chacune 
l'article  de  commerce  dans  lequel  elle  fera 
fuppofée  avoir  plus  de  connoifTances  ôc 
d'habitude. 

Toute  fpéculation  ,  toute  entreprife  , 
toute  affaire  étrangère  à  ces  trois  objets  eft 
févérement  interdite  à  la  Banque,  dont  le 
but  ne  doit  être  que  d'ouvrir  un  champ  plus 
vafte  à  Tinduftrie  ,  en  lui  fourniffant  des 
moyens  plus  rapides  ôc  plus  faciles. 

La  Banque  ,  réduite  aux  trois  objets  de 
fon  établilfement ,  préfente  aux  a£tionnai- 
res  le  bénéfice  ou  produit  fuivant. 

Le  capital  de  trois  cents 
millions  de  réaux  de  vellon , 
tenu  dans  une  a£livité  conti- 
nuelle par  les  moyens  énon- 
cés ci-delfus ,  produira  à  rai- 
fon  de  4  pour  cent.  .  .  R°".     12,000,000 

La  commifFion  de  i  pour 
cent  fur  les  palemens  de  la 
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Cour,  évalués  à  quinze  mil- 
lions de  réaux  par  an.  .  .  .  1^0,000 

Les  fournitures  pour  les 
vivres  de  l'armée  &  celles  de 
la  marine  (  i  ) ,  pour  l'habille- 
ment des  troupes  &  des  mi- 
lices de  l'Efpagne  &  des  In-  > 
des ,  pour  les  chanvres  3  mâ- 
tures ,  agrêts  ,  &c. ,  font 
évalués,  année  commune,  à 
cent  vingt  millions  de  réaux , 
6c  la  commiffion  fur  ce  pied 
formera  un  objet  de.  ....     12,000,000 

Ainfi^  le  produit  total 
fera   de 24,,!  y 0,000 

qui  fur  un  capital  de  trois  cents  millions  , 
forment  un  intérêt  annuel  de  8  7  pour  cent. 
Cet  intérêt  n'ell  fufceptible  d'autres  rabais 
que  de  celui  des  frais  du  Bureau  de  la  Capi- 


(  I  )  Le  Bail  aduel  des  vivres  de  rarraée  expire  à  la  fin 
de  Tannée ,  &  celui  de  la  marine  Tannée  prochaine  ;  de  fa- 
çon que  la  Banque  en  jouira  dès  la  première  année  de  lèn 

établilTement.  > 
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taie ,  parce  que  tous  les  autres ,  tels  que 
courtages  y  ports  de  lettres ,  &c. ,  font  fup- 
portés  par  les  diveifes  branches  qui  les  cau- 
fent,  fuivant  l'ufage  du  commerce^  &  par 
conféquent  remb  our fés. 

Il  réfulte  de  ce  tableau  j  que  chaque  ac- 
tionnaire peut  fe  flatter  d'avoir  un  intérêt 
annuel  de  8,7^^  7  pour  cent ,  ou  en  met- 
tant les  chofes  au  plus  bas ,  de  5  pour  cent. 
Cette  perfpedive  efl:  fans  doute  afiez  bril- 
lante ;  mais  elle  le  devient  davantage ,  11 
l'on  compare  la  folidité  de  ce  produit  à 
celle  que  préfentent  plufieurs  Compagnies, 
qui  indépendamment  de  leurs  inconvéniens 
politiques^  toujours  livrées  à  des  fpécula- 
tions  arbitraires,  éloignées  &  hazardeufes, 
n'offrent  aucune  sûreté  à  leurs  actionnaires 
&  moins  encore  à  leurs  prêteurs  ,  dont  le 
fort  dépend  entièrement  des  premiers. 

Régies  de  la  Banque, 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  puiflTe  fe  con- 
vaincre de  la  folidité  de  cet  EtablifTement , 
dont  les  adions  pourront  être  fubftituées^ 
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comme  le  font  celles  de  la  Compagnie  de 
Caraques  :  dans  ce  cas  (  indépendamment 
des  formalités  prefcrites  par  les  Loix  pour 
toute  fubftitution  )  ,  les  aiStions  fubftituées 
feront  dépofées  à  la  Caille  de  la  Banque, 
pour  que  le  propriétaire  ne  puifTe  point  en 
difpofer  &  n'en  conferve  que  rufufiuit.  S'il 
trouvoit  à  faire  un  emploi  plus  utile  de  (es 
fonds  ,  &  que  cet  emploi  fût  jugé  tel  par 
les  Tribunaux  compétents ,  la  Banque ,  fut 
leur  ordre  j  s'appropriera  fes  avions ,  ôc  en 
délivrera  le  montant  à  l'heure  où  l'on  vou- 
dra le  réalifer. 

Ces  règles  que  la  conftitution  écono- 
mique de  l'Efpagne  rend  néceffaires  ,  feront 
également  applicables  à  tous  les  fonds  quî^ 
deftinés  à  des  fondations  Ôc  à  des  oeuvres 
pies  5  auroient  été  convertis  en  actions  ,' 
en  attendant  qu'ils  rempliffent  leur  véritable 
deftination. 

L'inventaire  général  de  la  Banque  fe  fera 
tous  les  ans ,  &  fe  lira  dans  une  affémblée 
générale  qui  fe  tiendra  le  1 6  Décembre  ,  ôc 
fera  préfidée  par  le  Diredeur  Biennal  le 
plus  a;icien.  Tout  porteur  de  vingt -cinq 
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atlîons  ,  national  ou  étranger  ,  pourra  y 
affifter  ôc  y  voter ,  mais  fans  la  moindre 
prépondérance  ^  quelque  foit  Ton  rang  ,  ou 
fon  caradere ,  ou  la  quantité  d'actions  qu'il 
pourroit  pofTéder  au-delà  du  nombre  pref- 
crit.  On  publiera  en  même  tems  dans  toutes 
les  Gazettes  de  l'Europe  ,  un  extrait  de 
l'inventaire ,  en  exprimant  le  bénéfice  net 
qui  fera  réparti  aux  adionnaires  fans  la 
moindre  retenue. 

La  Banque  tiendra  fes  écritures  en  parties 
doubles  5  imitera  le  commerce  ordinaire 
dans  la  (implicite  de  fa  méthode  ,  n'em- 
ployera  que  le  nombre  de  Commis  abfolu- 
ment  néceflaire  ,  &  ne  choifira  que  des 
pcrfonnes  élevées  &  inftruites  dans  la  pra- 
tique &  la  connoifTance  des  opérations 
mercantiles. 

Actions. 

La  Banque  fera  compofée  dans  fon  prin- 
cipe de  cent  cinquante  mille  adions  ^  de 
deux  mille  réauxde  vellon  chacune  ;  ce  qui 
forme  en  total  quinze  millions  de  piaftres 
fortes.   La  Banque ,   pendant  l'efpace  de 
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trente  années  (  à  compter  du  moment  où 
les   cent    cinquante    mille   actions   feront 
toutes  employées  ) ,  en  formera  trois  mille 
de  plus  tous  les  trois  ans.    Les  unes  &  les 
autres  fe  négocieront  librement,  fuivant  le 
plus  ou  le  moins  de  valeur  que  leur  donnera 
l'opinion  publique.  Les  étrangers  pourront 
en  difpofer,  fuivant  les  loix  des  pays  oii  ils 
réfideront ,  parce  que  ce  font  les  feules  qu'ils 
font  cenfés  devoir  connoître  ;  &  ils  feront 
conftater  à  la  Banque  leurs  dernières  difpo- 
fitions  ,  par  le  moyen  des  réquifitoires  ex- 
pédiés par  leurs  juges  naturels.   En  cas  de 
guerre^  leur  propriété  fera  regardée  comme 
facrée,  inviolable^  &  protégée  par  le  droit 
des  gens. 

Les  propriétaires  d'a£lions  qui  vou- 
dront difpofer  de  partie ,  ou  de  la  totalité 
de  leur  valeur ,  pourront  le  faire  en  dépo- 
fant  dans  la  Banque  les  a£lions  dont  ils  de(î« 
reront  le  montant ,  &  en  lui  faifant  leurs 
billets  ,  à  trois ,  fix,  neuf,  &  même  douze 
moia ,  fous  l'efcompte  de  quatre  pour  cent 
par  an. 

Cette  facilité  empêchera  que  les  partît 
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culiers  ,  qui  auront  leurs  fonds  dans  là 
Banque  ,  ne  fe  trouvent  gênés  quant  aux 
fpécuiations  que  les  circonfîances  peuvent 
offrir  à  leur  induftrie  perfonnelle.  Ces  fonds 
feront  en  tout  tems  à  leur  difpofition  ;  la 
Banque  les  leur  prêtera  à  un  intérêt  très- 
inférieur  à  celui  qu'ils  retireront  de  fes 
a£lions. 

Il  réfulte  de  cet  expofé ,  que  l'idée  la 
plus  exade  que  l'on  puiiïe  donner  de  la 
Banque,  fe  réduit  à  préfenter  aux  Capita- 
liftes  un  emploi  de  leurs  fonds ,  fans  rifques, 
à  6  ou  7  pour  cent  par  an ,  avec  la  certitude 
d'en  jouir  en  les  lui  empruntant  à  4. 

Soiifcrlptlons, 

La  foufcriptîon ,  qui  a  commencé  depuis 
la  publication  de  la  Cédule ,  durera  huit 
mois  ;  &  à  l'expiration  de  ce  terme  ,  ce 
qui  reftera  d'a£lions  fe  négociera  librement 
à  la  volonté  des  Dire£leurs. 

Les  perfonnes  qui  voudront  foufcrire 
pourront  s'adreffer ,  foit  diredement ,  ou 
par  i'entremife  de  leurs  correfpondans ,  au 

fieur 
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fieur  François  Cabarrus ,  Banquier  de  cette 
tVille ,  ôc  autorifé  par  S.  M.  à  cet  effet. 

On  trouvera  à  la  fin  de  ce  Profpedlus  le 
modèle  de  la  Soufcription,  Ôc  celui  de  la 
Reconnoiflance  qu'en  fournira  ledit  fieur 
Cabarrus,  qui,  pour  la  commodité  du  Pu- 
blic ,  a  autorifé  les  Maifons  fuivantes  à 
recevoir  également  les  Soufcriptions. 

Le  Marquis  de  Los  Caftil-; 
lejos. 

^Mrs.Pardo  Freire^  &  Com- 
pagnie. 

[Le  Comte  de  Reparaz. 
à  Cadix, ,  ;     C  Mrs.  Magon  Lefer  frères  6c 
Compagnie. 

|Mrs.  J.  L.  &  L.  Le  Cou- 
teulx  &  Compagnie. 

Mrs.  J.  L.  Laferre  ôc  Com-: 
pagnie. 

C  D.  Lorenzo  Garcia  Rubio; 
à  Sévllle»  • . .  \  Mrs.  Lannux  père  ôc  ûls  ÔC 

C      Dubernad. 
à  Cordoue,,,     D.  Nicolas  de  Fuentes. 
à  Grenade, , .  D.  Martin  de  Elizalde, 
'  zr  J  J  M-is,  J.  Valence. 

'*'  \ Mrs.  Sarrio  ôc  Gafco. 

G 
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Mrs.  F.  Milans  &  Compa- 

aBarcdonneA^^^^  Telebein  &  Compa- 
gnie. 

'      .;.       ,        fMrs.  Morales  &  fils. 
a  Ahcante.,.   ^^^^  ^^^^^^^  ^  p^^^^^ 

\   _      ,      ,      fMrs.  Balthafar  Rebufat  & 
.  ^        L     Compagnie. 

CD,  MI.   Jh.    Martinez    & 
'Ml  <      Compagnie. 

aMaLaga,,,\y^^^^  Manefcau ,   Fifon  & 

C     Compagnie. 
.     ^  rD.  Jh.  Martin  de  Goico- 

1     cliea 
àSaragoffe.     <y^^^_    pj^^^^    Herranat  & 

'      Compagnie. 

'  Tt'jj  CD.  Jh.  Gardoqui  &  fils. 

IMrs.  Douât  frères. 

cD.  Jn.  Jh.  Vte.  de  Miche- 
àS,  SébaJlienA      lena. 

C  M'.  Ant^.  Betbeder. 

.à  Salntander,    Mrs.  Vial  &  fils. 

à  Logrono, . .     D.  Pedro  Apellaniz. 

,  ,   ^  fD.  Jh.  Ramos. 

a  la  Corogne.   ^^  prancifco  Zelaeta. 

C  Mrs.  Mendieta  ôc  Compa- 
à  Burgos, . .     <v      gnie. 

C  D.  And,,  Frayle 
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XMr.  And\  Ifnel. 

'  Tjr  jj  j  j'j  fD-  Francisco  Durango  & 
a  1^  alLadolidA      n  • 

(_     Compagnie. 

^  Ségovie, ...    D.  Jh.  Manl.  Ramiro, 

,   r»  7        fî).  Martin  Barberia. 

a  Pampelune.i^^^^^  ye_  L^lanne  &  fils. 

y   n     .  f  Mrs.  le  Couteulx  &  Corn* 

a  Pans...      \^      ^^^^.^^ 

(_     Compagnie. 

à  Marfeille,     Mrs.  Payan  père  ôc  fils. 

à  Bordeaux.  M.  D'î"^  Cabarrus^  jeune. 

à  Bqyonne.é,  Mrs.  Cabarrus  j  père  &  fils.  j. 

«  Lyon,  .  .  .    Mrs*  Finguerlin  &   Scherer, 

,  „      -  /Mrs.    Gafpard    Voght    ôc 

^     (^     Compagnie. 

,  ^^  TMrs.  Paul  Mayftre  &  Com-. 

^     ^"^^"^ 1     pagnie. 

^  Naples Mrs.  TeiiTîer  ^  frères. 

,   ^  .^  fMrs.  Dl.  &  Hy.  Gildemeef" 

a  Z^/o/z/2....   I     ^^^  ^  Compagnie. 

Toutes  ces  Maifons  auront  la  Cédule 
de  création  de  la  Banque ,  ôc  le  préfent 
Profpeclus  en  François  ôc  en  Efpagnol  5 
comme  auflTi  la  Pragmatique  Sandion  de 

C  2 
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s.  M.  qui  ordonne ,  qu'à  Tavenît  on  ne 
puifle  admettre  dans  les  Tribunaux  aucune 
exception  ou  réclamation  contre  les  Let- 
tres de  change  acceptées ,  ôc  que  le  paiement 
s'en  fafle  même  par  la  voie  de  l'exécution , 
en  détruifant  ainfi  Fabus  qui  s'étoic  gliflé 
dans  quelques  Tribunaux  fubalternes,  dont 
les  accepteurs  obtenoient  d'être  relevés  de 
leurs  engagemens. 

Ceux  qui  voudront  foufcrire  à  Madrid  , 
pourront  s'adrefler  au  Bureau  difpofé  à  cet 
effet ,  rue  del  Barco>  n°.  27 ,  tous  les  jours 
(  excepté  ceux  de  fêtes) ,  depuis  neuf  heu- 
res du  matin  jufques  à  une  heure,  &  depuis 
quatre  heures  jufqu  à  fept  heures  de  l'après- 
midi. 

Le  Département  des  Indes  donnera  {es 
ordres  pour  les  foufcriptions  qui  pourront 
s'y  faire,  ôc  en  inllruira  le  Public. 

Les  Adions  de  la  Banque  feront  (ignées 
par  Mrs.  le  Comte  de  Salceda,  le  Marquis 
de  las  Hormazas,  ôc  les  fieurs  Jean  Drouil- 
let  3  ôc  François  Cabarrus.  Lorfque  le  ter- 
me prefcrit  pour  les  foufcriptions  fera  échu , 
ôc  que  r  AlTemblée  générale  aura  lieu ,  ils  les 
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délivreront  au  Caifher  général ,  nommé 
par  la  pluralité  des  Adionnaires,  pour  qu'il 
remette  à  ceux  -  ci  les  actions  qui  leur  ap- 
partiendront, &  qu'il  en  perçoive  le  mon- 
tant. Les  Soufcripteurs  jouiront  donc  d'un 
terme  de  huit  mois  pour  le  paiement  ;  on 
admettra  indiUindement  de  l'argent  comp- 
tant ,  des  Lettres  de  change  ou  des  Billets  , 
les  Lettre-s  fous  efcompte  à  raifon  de  4  pour 
cent  par  an^  à  compter  du  jour  de  leur 
admi/îion  à  la  Banque ,  jufqu'à  celui  de  leur 
échéance ,  ôc  les  Billets  d'Etat  pour  leur 
valeur  entière  &  progrefTive  ^  c'eft-à-dire  au 
pair. 

Enfin  la  Banque  admettra  auffi^  en  paie- 
ment des  Adions  pour  lefquelles  on  aura 
foufcrit ,  des  Lettres  tirées  fur  la  Havane 
ou  la  Vera-Cruz,  pourvu  que  les  tireurs 
ou  endofleurs  foient  d'une  folidité  recon- 
nue; mais  dans  ce  cas,  la  piaftre  forte  de 
l'Amérique  ,  ne  fera  admife  que  comme 
piaftre  fimple. 


Cl 
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MODELE  DE  SOUSCRIPTION. 

Soufcripdon  de  la  Banque   Nationale    de 

Saint  Charles  ^  érigée  par  la  Cedule  de 

S,  M.  C,  du  2  Juin  1782. 

N".  des  C      rr      ' 

Laions.  SouJJigne 

f ouf  cri  au  pouvoir  de  M, 

comme  fondé  de  procuration  de  Mon/leur 
François  Cabarrus ,  Banquier  de  Madrid^ 
éC  autorifé par  S,  M,  C,  à  cet  effet  ^  pour 

action  de  la  Banque  Nationale  de  Saint 
Charles  ,  de  deux  mille  réaux  de  vellon 

dont        payer  le  montant 

au  d  s  fur  le  mandat  qiien  Journira 
fur  ordre  le  CaiJJier  général 

nommé  par  la  première  Affemblée.  d' action- 
naires ,  tenue  a  Madrid ,  ^  non  autrement  y 
aux  termes  de  la  Cédule  de  S,  M,  C  recevant 
en  attendant  pour  sûreté ^  une  reconnoif 
fancefignée  par  le  d  S, 
le  I7ti3« 
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HeCO  NNOIS  SANCE     DE    SOUSCRIPTION 

de  la  Banque  Nationale ,  établie  en  Ef- 
pagne  ,  fous  la  dénomination  de  Saint 
Charles  ,  par  la  Cédule  de  S,  M,  C,  du  2 
Juin  1782. 
Soujfigné 
comme  fondé  de  procuration  de  Monjieur 
François  Cabarrus  ^  Banquier  de  Madrid ^ 
&•  autorifè  par  S.  M,  a  cet  effet ,  reconnoi 
avoir  reçu  une  Soujcription  de 

actions  de  la 
Banque  Nationale  de  Saint  Charles  de 
deux  mille  ré  aux  de  vellon 
faite  entre  mains  par: 

au  nom  de  qui  dev  être  pajfée 

action  numérotée     en  marge 
eue  délivrer  au  dit 

Joujcripteur  ^  en  exigeant  la  valeur  qii  expri- 
mera le  mandat ,  qui  fer  a  four  ni  fur  par 
le  CaiJJler  général  ^  nommé  par  la  première 
Ajfemblée  d' actionnaires ,  tenue  à  Madrid^ 
éC  retirant  en  même-temps  la  préfente  reçoit^ 

noijjance, 

le  1782, 

C  ^ 
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PROSPECTUS 

D'il  NE  nouvelle  Compagnie  de  Commerce 
établie  en  Efpagne  ^  fous  le  nom  de 
Compagnie  Royale  des  Philippines  , 
traduit  de  l'EJpagnoL 

J^E  plan  formé  par  le  comité  nommé  dans 
la  dernière  aflemblée  générale  de  la  Compa- 
gnie de  Caracas ,  Ôc  qui  a  mérité  l'approba- 
tion du  Roi,  a  pour  objet  d'unir  le  com- 
merce de  l'Aiie  &  de  l'Amérique  par  les 
Philippines. 

Pour  exécuter  ce  projet ,  adopté  par  la- 
dite aflemblée  générale  ^  il  fe  forme  une 
nouvelle  Compagnie  fous  la  dénomination 
de  Compagnie  Royale  des  Philippines  ,  à 
laquelle  s'incorpore  celle  de  Caracas. 

Cette  réunion  qui  afl*ure  aux  Actionnaires 
de  celle-ci  une  liquidation  exa£te  de  leur 
intérêt ,  laifle  à  chaque  individu  la  liberté 
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de  remployer  en  nouvelles  Aflions,  ou  d'en 
difpofer  à  fon  gré. 

C'efl:  dans  la  prochaine  afTemblée  géné- 
rale 5  ou  dans  le  terme  qu'elle  fixera ,  qu'on 
devra  faire  ufage  de  cette  liberté  ;  parce  que 
la  Compagnie  des  Philippines  devra  favoir 
le  nombre  d'A61:ionnaires  fur  lefquels  elle 
peut  compter ,  ôc  prendre  fes  mefures  pour 
rembourfer  ceux  de  l'ancienne  qui  ne  vou- 
dront pas  être  de  la  nouvelle. 

La  Compagnie  des  Philippines  commen- 
çant fes  opérations  le  premier  Juiliet  1 785*  , 
commencera  à  la  même  époque  la  liquida- 
tion de  celles  de  Caracas,  félon  les  règles 
&  la  pratique  du  commerce. 

Cette  liquidation  aura  un  compte  féparé  , 
au  crédit  duquel  fera  porté  le  montant  des 
édifices  ,  navires  ,  agrets  ,  &c. ,  fuivant 
leur  valeur ,  à  dire  d'experts  ;  celui  des 
marchandifes ,  denrées ,  ôc  autres  effets  de 
commerce ,  d'après  leur  produit  à  la  vente  ; 
finalement  celui  des  créances  qui  ne  feroient 
pas  rentrées  dans  le  terme  de  dix-huit  mois , 
d'après  un  traité  qui  fera  palIé  à  ce  fujet 
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entre  deux  A6lionnaires  de  Pancîenne  ,   ôc 
deux  de  la  nouvelle  Compagnie. 

Celle  de  Caracas  fera  débitée  de  toutes 
les  fommes  qu'elle  fe  trouvera  devoir ,  foie 
à  intérêt ,  foit  à  rente  conftituée ,  parce 
que  la  Compagnie  des  Philippines  les  prend 
à  fa  charge. 

C'eft  fous  ladédudion  de  ces  objets  que  ce 
qui  reviendra  à  chaque  Adionnaire  lui  fera 
payé,  ou  en  A6tion  de  la  nouvelle  Compa*- 
gnie ,  ou  en  argent  comptant ,  à  fon  choix. 
Il  faut  en  excepter  ceux  dont  les  adions 
font  aliénées.  Celles-ci  feront  dépofées  & 
tenues  à  la  difpofition  du  Juge  compétent. 
Telles  font  les  règles  de  la  réunion ,  fon- 
dées fur  la  bonne-foi  qui  doit  préfider  à  la 
formation  &  à  la  diffolution  de  tout  Corps 
Marchand. 

D'après  ces  principes  ^  pendant  la  durée 
de -la  liquidation  ,  les  Actionnaires  devront 
délivrer  leurs  titres,  fans  en  faire  ufage, 
fous  peine  de  nullité  ;  n'étant  pas  dans 
l'ordre  qu'on  puifle  négocier  les  Adions 
d'un  corps  qui  celfe  d'exifter ,  ni  vendre 
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des  effets  dont  la  valeur  ne  peut  être  connue 
du  vendeur  ni  de  l'acheteur,  pas  même  par 
approximation. 

La  nouvelle  Compagnie  des  Philippines  , 
fondée  fur  le  privilège  exclufif  qui  lui  a  été 
accordé  par  S.  M.  pour  25"  années  pour  le 
commerce  de  l'Afie  ,  doit  commencer  » 
exifter  ^  ôc  fe  diifoudre  en  même-tems  que 
le  privilège  ;  l'expérience  &  la  raifon  vou- 
lant que  l'objet  étant  limité ,  les  moyens 
le  foient  auiïi. 

Celui  de  la  Compagnie ,  fuivant  le  projet 
en  gros  adopté  par  la  dernière  affemblée 
générale  ,  eft  l'union  du  commerce  de 
l'Amérique  avec  celui  de  l'Afie. 

En  Amérique,  la  Compagnie  jouira,  fans 
aucun  privilège,  de  la  liberté  indéfinie  ac- 
cordée aux  particuliers  pour  le  commerce 
du  Pérou-&  les  ports  de  la  mer  du  Sud  *,  & 
pour  celui  de  la  nouvelle  Efpagne>  Caracas  ^ 
Maracaybo  ôc  Cumana  ,  elle  fera  alTujettie 
au  règlement  général. 

Il  lui  a  été  adjugé  huit  cents  tonneaux 
par  an  pour  Véracruz,  ôc  deux  mille  pour 
Cumana  ôc  Caracas. 
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La  mefure  la  plus  probable  du  commerce 
de  la  mer  du  Sud  fera  celle  des  capitaux 
qu'on  aura  à  extraire  pour  l'Afie ,  &  qui 
ont  été  portés  jufqu'à  cinq  cents  mille  piaf- 
tres  par  chaque  regiftre. 

La  Compagnie  ,  qui  ne  fera  en  Amé- 
rique d'autre  rôle  que  celui  d*un  fimple 
particulier ,  eft  autorifée  à  ufer  des  mêmes 
économies. 

Elle  pourra  en  conféquence  charger  fes 
bâtimens^  en  tout  ou  en  partie,  prendre  le 
refte  à  fret ,  donner  à  la  grofle ,  en  un  mot, 
fe  procurer  des  fonds  dans  quel  que  ce  foie 
des  ports  de  l'Amérique  défignés  ci-deffus, 
par  les  moyens  qu'elle  jugera  à  propos 
d'employer. 

La  Compagnie  enverra  des  ports  de  la 
mer  du  Sud  aux  Philippines  l'argent  &  les 
denrées  nécefîaires^pour  le  comm.erce  avec 
l'Afie  ,  ainfi  que  le  peu  de  marchandifes 
qu'elle  auroit  portées  d'Europe. 

Le  port  de  Manille  eft  libre  &  ouvert  aux 
Nations  Afiatiques  ,  qui  pourront  s'y  ren- 
dre ,  pour  vendre  leurs  étoffes  >  en  échange 
des  effets  que  nt)us  leur  donnerons. 
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Cette  concurrence  de  vendeurs  afTure  la 
facilité  &  l'économie  des  achats  ^  en  même- 
tems  qu'elle  détourne  la  Compagnie  de  tout 
ëtabliflement  rifqueux  ôc  difpendieux  dans 
le  Continent. 

Pour  l'augmenter  encore ,  les  habitans 
des  Philippines  auront  la  liberté  de  faire  le 
commerce  dans  toute  TAfie ,  &  d'aller  y 
chercher  leurs  marchandifes  pour  les  porter 
à  Manille  :  car  le  privilège  accordé  à  la 
Compagnie  eft  borné  au  tranfport  d'Amé- 
rique en  Afie  ,  &  de  l'Afie  en  Europe. 

Le  Compagnie  pourra ,  comme  les  Né- 
gocians  de  Manille,  envoyer  fes  Fadeurs 
à  la  Foire  de  Canton  ,  ouverte  pour  le  refis 
des  Européens. 

Si  ces  moyens  ont  été  donnés  à  la  Com- 
pagnie pour  fe  procurer  les  marchandifes 
de  fon  commerce  3  on  ne  s'eft  pas  moins 
occupé  de  lui  en  faciliter  le  débouché. 

Le  Gouvernement  permet  l'introduâioa 
&  la  vente  des  foies  ,  coton  en  laine  ,  por- 
cehines ,  thé ,  bois  précieux ,  m.ouffelines  , 
étoffes  de  foie  j  herbe  ou  coton  ;  enfin  toutes 
les  produclions  naturelles  &  artificielles  de 
ces  cantons  feront  permifes  dans  l'intérieur 
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du  Royaume ,  à  la  faveur  d^un  droit  très- 
modique,  foit  pour  être  exportées  à  Té* 
change  j  foit  pour  être  envoyées  en  Amé- 
rique :  dans  le  premier  cas  y  on  reflituera  le 
tiers  des  droits  payés  à  l'entrée  ;  &  dans  le 
fécond  ,  elles  feront  confidérées  comme 
marchandifes  Efpagnoles. 

Toutes  prohibitions  contraires  font  ré- 
voquées ;  &  comme  la  modération  des 
droits  eft  le  véritable  thermomètre  de  la 
protedion  accordée  par  le  Gouvernement 
à  une  entreprife  de  commerce ,  il  a  paru  à 
propos  de  préfenter  fous  un  feul  point  de 
vue  5  à  la  fin  de  ce  Profpetlus ,  celle  dont 
la  Compagnie  va  jouir. 

Le  Gouvernement  lui  fourniflant  les 
moyens  d'acquérir  ôc  de  vendre  avec  avan- 
tage les  marchandifes  de  fon  commerce , 
il  ne  manque  plus  qu'à  donner  au  Public 
une  idée  des  moyens  &  des  règles ,  à  la 
faveur  defquelles  la  Compagnie  entreprend 
fes  opérations. 

Le  fonds  fera  ,  quant  à  préfent ,  de  cent 
vingt  millions  de  réaux^  divifés  en  trente- 
deux  mille  Adions  de  deux  cents  cinquante 
piaftres  chacune. 
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On  devra  prëlever  du  total  de  ces  A£Hons 
celles  qui  reviennent  au  capital  de  la  Com- 
pagnie de  Caracas ,  fauf  à  en  fouftraire  l'ex- 
cédent qui  pourroit  réfulter  ^  fi  ce  capital 
ne  fe  trouvoit  pas  entier  après  la  liquida- 
tion', ou  que  quelques  Actionnaires  vou- 
luflent  retirer  leur  intérêt  :  ce  fera  un  objet 
de  trente-cinq  millions  de  réaux. 

S.  M.  prend  un  intérêt  de  vingt  millions 
de  réaux  dans  cette  Compagnie  ^  qui  en  a 
déjà  reçu  trois. 

La  Banque  nationale  efl  prête  à  y  verfer 
douze  millions  votés  par  les  A£lionnaires. 

On  doit  en  réferver  quinze ,  tant  pour 
les  habitans  des  Philippines  ^  que  pour 
ceux  de  l'Amérique. 

Il  réfulte  qu'il  reftera  trente-huit  millions 
de  réaux  feulement  pour  les  corps  ou  les 
particuliers  d'Europe» 

Ce  capital  a  paru  fuffifant  actuellement  ; 
&  fon  accroifTement ,  qui  devra  toujours 
avoir  lieu  par  adions ,  ôc  jamais  par  em- 
prunts d'aucune  efpece ,  fera  décidé  par  les 
affemblées  générales  fucceiïives^  fans  qu'il 
puifTe  être  permis  d'augmenter  la  valeur 
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des  Adîons  ,  mais  feulement  leur  nombre. 

Par  une  conféquence  néceiraire  de  ce 
principe ,  à  mefure  que  la  Compagnie  rece- 
vra fon  capital  ^  elle  éteindra  les  cens  ôc 
toutes  autres  charges  perpétuelles  ^  pour 
lefquelles  elle  a  été  fubrogée  à  celle  de 
Caracas. 

Les  A  dionsj  négociables  par  elles-mêmes, 
pourront  être  aliénées ,  ôc  dans  ce  cas  elles 
feront  dépofées. 

Elles  feront  uniformes  dans  leur  énoncé 
&  leur  repréfentation,  fignées  par  les  Di- 
redeurs  ^  ôc  revêtues  de  toutes  les  formes 
qui  doivent  en  affurer  la  légalité. 

La  Régie  de  la  Compagnie  fera  à  la 
charge  de  deux  Comités^  l'un  en  Europe, 
&  l'autre  aux  Philippines. 

Le  premier  fera  préfidé  par  le  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  Département  des  Indes  , 
ôc  compofé  des  Directeurs  ,  de  trois  Ac- 
tionnaires 5  de  deux  Directeurs  de  la 
Banque  ,  ôc  de  deux  des  autres  Corps  qui 
s'intérelTeront  dans  la  Compagnie. 

Le  fécond ,  fubordonné  à  celui  de  Ma- 
drid ,  fera  préfidé  par  le  Capitaine  général 

des 
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des  Tfles  Philippines  ,•  &  compofé  de  l'In- 
tendant 5  du  Directeur  de  la  Société  patrio- 
tique 5  des  Dire£leurs  de  la  Compagnie  , 
du  Contrôleur  ,  du  Tréforier  &  du  Secré- 
taire. 

Ces  Comités  ,  qui  auront  toute  autorité 
pour  donner  des  Confeils',  pour  prendre 
des  déterminations  fériéufes ,  &  auiïi  pour 
l'infpedion  ,  laifTeront  agir  avec  indépen- 
dance ,  dans  le  cours  des  affaires  journa- 
lières ,  les  deux  Dire£lions  ,  qui ,  comme 
les  Comités  ,  entretiendront  une  Corref- 
pondance  réciproque  par  le  miniftére  de 
leurs  Secrétaires. 

Les  Membres  du  Comité  de  Madrid  fe- 
ront élus  par  la  prochaine  Affemblée  gé- 
nérale ,  de  même  que  le  Contrôleur  6c  le 

Secrétaire. 

Les  Dire6leurs  ôc  le  Tréforier  font  les 
mêmes  que  ceux  de  la  Compagnie  de  Ca- 
racas. 

Ceux  des  Philippines  feront  nommés  par 
le  Comité. 

Les  Bureaux  feront  montés  fuivant  Vu- 

D 
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fage  du  commerce  :  ils  tiendront  leurs  li- 
vres en  partie  double ,  ôc  avec  une  fimpli- 
cité  qui  permette  de  faire  des  inventaires 
exacts  toutes  les  années. 

La  Compagnie  établira  des  Fadeurs  en 
Amérique  &  dans  les  autres  ports  de  la  Pé* 
ninfule  :  ou  bien  elle  s'adreffera  à  des  Com- 
miflîonnaires  ,  félon  que  l'expérience  lui 
montrera  lequel  des  deux  partis  eft  le  plus 
avantageux.  Elle  laifle  fubfifter ,  quant  à 
préfent ,  le  Département  de  Saint  -  Sébas- 
tien ,  tel  qu'il  eft ,  ou  avec  quelque  ré- 
forme. 

La  Cédule  Royale  développe  tous  ces 
objets  avec  tant  de  clarté ,  qu'il  fuffit  de 
les  avoir  indiqués ,  pour  que  les  Membres 
de  l'AiTemblée  aient  lieu  de  fe  convaincre 
que  l'incorporation  des  deux  Compagnies 
ne  pouvoit  être  faite  j  ni  avec  plus  d'équité  , 
ni  avec  des  avantages  plus  réciproques ,  que 
l'objet  de  la  nouvelle  ,  très-lucratif  ôc  très- 
étendu  par  lui  -même  ,  eft  amélioré  par  les 
concefïions  que  le  Gouvernement  a  bien 
voulu  lui  faire  ;  que  fes  moyens  pour  le 
lemplir  ,  font  fuffifans ,  ôc  fous  fa  main  ^ 


&  qu'autant  que  la  prudence  humaîne  le 
permet ,  les  réglemens  faits  pour  cette  Com- 
pagnie afTurent  fa  prcfpérité. 

Si  la  Juflice  ôc  Futilité  publique  font  les 
bafes  les  plus  folides  de  toute  entreprife  y 
on  peut  affirmer  qu'il  en  eft  bien  peu  , 
où  l'on  ait  établi  un  équilibre  auiu  parfait 
entre  l'intérêt  des  A6lionnaires  &  celui  de 
l'Etat. 

Le  premier  réfulte  du  détail  des  diver- 
fes  concellions  faites  à  la  Compagnie  ;  6c 
pour  fe  convaincre  du  fécond  y  il  fuffit  de 
fe  rappeller  qu'il  ne  gêne  pas  l'induftrie 
des  habitans  des  Philippines  dans  le  com- 
merce qu'ils  peuvent  faire  avec  l'Afie.  Il  le 
favorife  au  contraire ,  tant  en  leur  préfen- 
tant  le  débouché  des  marchandifes  qu'ils 
porteront  ,  qu'en  leur  accordant  un  cin- 
quième de  Tencombrement  des  vailTeaux  , 
pour  qu'ils  puiffent  y  charger  les  produc- 
tions naturelles  ou  artificielles  de  leuc 
pays.  Il  fomente  encore  leurs  fabriques  ÔC 
leur  agriculture,  pr  l'application  annuelle 
de  4  pour  cent  fur  les  profits ,  &  par  l'in- 
troduclion  des  Artifans  &  Maîtres  Ouvriers 
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que  la  Compagnie  y  tranfportera  à  fes  frais; 
avec  les  outils  de  leur  profelFion, 

La  Compagnie ,  qui  peut  fe  promettre 
de  fignaler  fon  exiftence  aux  Philippines  par 
les  bénéfices  qu'elle  y  procurera ,  pourvoira 
le  commerce  d'Europe  par  des  ventes  pu- 
bliques j  des  effets  qu'elle  portera  de  l'Afie: 
de  forte ,  qu'indépendamment  des  avantages 
que  le  Public  en  retirera  ^  elle  aura  la  fa- 
tisfaâion  de  faire  du  bien  à  beaucoup  de 
Particuliers ,  fans  nuire  à  aucun. 

Sa  Majefté  ,  en  approuvant  le  plan  ac- 
tuel ,  veut  bien  permettre  qu'on  lui  repré- 
fente  les  conceflions  &  les  amplifications 
dont  l'expérience  juftifieroit  la  néceflité  ; 
dernier  trait ,  qui  cara£lérife  bien  l'efprit 
qui  a  di£té  ce  plan  de  bienveillance  pour 
la  Nation. 

Droits  auxquels  font  ajfujettis  les  effets  qui 
font  l'objet  du  Commerce  de  la  Compa-^ 
gnie, 

Piaflres  embarquées  en  Efpagne 

pour  les  Philippines , libres. 
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Idem,  exportées  des  porcs  de  la 

mer  du  Sud  ,  pour  Idem.  .  2  f  p.  | 
Effets  &  fruits  d'Efpagne ,  .  .  .  .  libres. 
Idem,   exportés  de  l'Amérique 

où  les  vaiffeaux  aborderont.  .  .  libres. 
Effets  étrangers  embarqués  en 

Efpagne  ^  pour  les  Philip- 
pines 5 2  p.  3 

Argent ,  fruits  ôc  marchandifes 

nationales   d'Efpagne  ôc   de 

l'Amérique  ,    exportés     de 

Manille  ,  pour  l'Afie  ,    par 

les  Efpagnols  , libres. 

Id.  exportés  par  les  Afiatiques , 

Savoir; 
L'argent  , 3  p.  f 

Effets  efpagnols  ou  de 

l'Amérique , libres. 

Dito  5  étrangers  ,    ....   2.  p.  | 
Marchandifes  de  l'Afie  à  l'en- 
trée du  Royaume , i**  P«  5 
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N°.  IV. 
MÉMOIRE 

Présenté  à  S.  M,  le  Roi  cPEfpagne 
par  François  Cabarrus  ,  pour  établir  à 
Madrid  une  Banque  nationale  ,fous  la 
'\Direction  de  S^  E,  M,  le  Comte  de  Ilori- 
da  -  B lança  ,  Secrétaire  d'Etat, 

Du  22  OdobreiySi. 
S  I  R  E  ^ 

Depuis  que  je  fuis  établi  dans  ce  Royau- 
me, je  me  fuis,  non -feulement  dévoué  à 
l'exercice  de  mon  état  ^  mais  encore  à  bien 
connoître  le  développement ,  la  fituation 
a£luelle  du  Commerce  Efpagnol,  la  caufc 
qui  l'a  laifTé  en  arrière  de  ceux  des  autres 
Nations  (i)>  &  les  moyens  qui  pourroienc 


(O  Les  caufes  de  la  prorpérité  &  de  la  décadence  des 
Nations  dépendent  de  leurs  Io;x  Si  de  leurs  inflitutions. 
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relever  à  fa  plus  grande  fplendeur  ^  en  pro- 
fitant des  avantages  dont  la  nature  a  com- 
blé cette  heureufe  partie  de  l'Europe. 


L'homme  dans  un  fens  politique  ert  affez  généralement 
dépendant  des  loix  &  formé  par  elles  ;  aâif ,  appliqué  & 
induflrieux  >  lorfqu'elles  l'encouragent  &  le  protègent  ;  fai- 
néant &  énervé ,  lorfqu'elles  l'oppriment ,  lorfqu'elles  la 
rendent  efclave  &  lui  ôtent  l'efpoir  d'améliorer  fon  fort» 
L'hiftoire  du  monde  nous  préfente  chez  toutes  les  nations 
&  dans  tous  les  tems  des  témoignages  irréfragables  de  cette 
vérité  ,  &  il  n'eft  pas  néceflalre  de  les  rechercher  chez  les 
étrangers  ;  nous  les  trouverons  dans  nos  faftes  fî  nous  vou- 
lons les  confulter. 

Les  maux  politiques  font  afTez  généralement  les  fruits 
d'un  arrêt  injufte  ,  ou  d'une  ancienne  loi.  L'agriculture 
fouffre  des  privilèges  accordés  pour  la  procréation  des 
animaux  ,  &  tous  les'  maux  qu'entraîne  avec  elle  la  fub(-» 
titution  des  terres.  Elle  éprouve  encore  les  entraves  oc- 
calîonnées  par  l'ancienne  police  fur  les  grains. 

La  contrebande  naît  non-feulement  des  droits  txceC- 
/îfs ,  rais  fur  l'introduâion  de  certaines  marchandifes  ;  maïs 
encore  de  ce  qu'on  ne  trouve  pas  le  moindre  rapport  entre 
la  poflTibilité  ou  i'impoffibilité  de  les  éluder.  Je  ne  dois 
pas  faire  ici  une  analyfe  de  trutes  les  loi.^î  économiques 
qui  me  paroiifent  contraires  &  nui/îbles  au  bien  public^ 
Mais  je  crois  que  l'on  peut  convenir  que  les  loix  de 
Charles  V  auroient  conduit  graduellement  le  Royaume 
à  une  ruine  totale  ,  fi  Philippe  V  &  fes  glorieux  fuc^ 
eelTeurs  n'étoient  venus  à  fon  fccours* 
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Je  dois  à  mon  éducation  des  lumières 
importantes  fur  ce  fujet  ;  ôc  j'ai  conftam- 
ment  cherché  à  les  redifier ,  ôc  à  les  aug- 
menter par  la  lecture  des  Livres  économi- 
ques &  politiques ,  nationaux  &  étrangers , 
par  les  infl:ru6lions  que  j'ai  reçues  de  très- 
habiles  gens  de  ce  pays  (  i  )  ^  enfin  par  ma 
propre  expérience. 

Sans  entrer  dans  des  détails  minutieux 
fur  mes  principes,  je  dirai  feulement  à  V. 
M.,  que  fuivanc  moi,  le  plus  grand  mal 
qu'éprouvent  fes  Etats ,  n'eft  point  comme 


(i)  Notre  nation  eii  celle  qui  s'ed  le  moins  occupée 
de  fes  moyens  économiques  &  politiques.  Lesétrangers  qui 
fe  font  hafardés  à  les  traiter ,  n'ont  pas  réuffi ,  parce  qu'il 
leur  manquoit  les  connoiflances  locales  ,  qui  font  la  ba(e 
fur  laquelle  doivent  pofer  nos  réflexions.  J'ai  cherché 
à  éviter  ces  écueils  en  voyant  par  moi-même  ;  &  je  le 
répète  :  les  entretiens  que  j'ai  eu  avec  quelques  nationaux 
inftruits,  m'en  ont  plus  appris,  &  m'ont  été  plus  utiles 
qu'aucun  de  ces  livres.  J'ai  reçu  de  grandes  lumières  de 
ces  citoyens  inftrults  &  refpedables.  Il  en  eft  même  qui 
ont  daigné  jeter  les  yeux  fur  mes  efquifTes  &  les  reifti- 
fier.  Si  je  ne  les  nomme  pas ,  c'efi  dans  h  crainte  d'of- 
fenfer  leur  modeftie ,  ou  que  l'hammage  que  je  rcndrols 
à  la  vérité  ne  fût  malignement  attribué  à  de  l'adulaclon. 
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le  penfent  quelques  perfonnes  ,  la  difette 
du  numéraire,  mais  fa  diftribution  inégale, 
&  fa  lente  circulation  (i). 

Le  premier  de  ces  vices  n'entrera  point 
dans  mes  réflexions  :  la  propriété  des  biens 


(i)  La  dinribution  inégale  des  biens ,  quelque  foît  fon 
origine  ,  eft  un  de  ces  maux  contre  lefquels  il  faut  un 
remède  prompt  &  fage.  Le  Légiflateur  marche  entre 
deux  précipices  terribles  où  il  peut  aifément  glIfTer.  D'un 
Côté  la  fonfervation  de  la  Société  eft  une  ici  fuprême  , 
de  l'autre  la  propriété  des  individus  eft  une  ici  fondamen- 
tale. Mais  la  cbofe  >  pour  être  difficile  ,  ne  doit  p^s  être 
regardée  comme  impoffible.  Le  plus  grand  de  tous  les 
maux  eft  de  croire  que  les  maux  font  fans  remède.  Toutes 
les  loix  qui  caufent  &  entretiennent  cette  inégalité  vî- 
cieufc  peuvent  Ce  modifier  avec  fageiïe  &  prudence.  Parmi 
elles  le  fyftême  des  contributions  tient  le  premier  rang, 
&  influe  de  plus  fur  la  profpérité  y  ou  la  décadence  d'un 
Etat.  Si  le  Roi  &  Tes  fâges  Mîniftres  ont  JHgé  à  propos 
de  fonder  une  dette  nationale  pour  fubvenir  aux  befoins 
de  la  guerre  ,  en  renonçant  aux  moyens  ruineux  ,  dont 
ci-devant  on  faifoit  ufage  en  pareilles  circonftances  y  j'en 
facilite  la  circulation  au  moyen  de  ma  Banque  ;  &  pour- 
quoi ne  pourroit  -  on  pas  efpérer  que  y  dès  que  les  cir- 
conftances le  permettront  ,  non-feulement  on  parviendra 
à  éteindre  cette  dette ,  mais  encore  qu'au  moyen  d'une 
méthode  fimple  &  convenable  les  contributions  profite- 
ront davantage  au  Tréfor  Royal ,  &  feront  moins  à  charge 
aux  individus. 
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eft  une  chofe  fi  facrée ,  un  lien  fi  nécefTaîre 
à  la  fociété ,  que  tout  projet  qui  tendroit 
à  Jui  nuire,  en  attaquant  les  Loix  fonda- 
mentales, bouleverferoit  cruellement  l'or- 
dre de  l'Etat  j  &  occafionneroit  des  crifes  & 
des  fecoulles  dangereufes. 

Quoique  le  remède  nécefiaire  au  fécond  , 
exige  des  Loix  indire£les  ,  comme  doivent 
l'être  en  général  toutes  celles  de  l'écono- 
mie 5  dans  les  cîrconftances  aduelles  l'ap- 
pui bienfaifant  de  S.  M. ,  bien  loin  de  lui 
être  contraire ,  devient  abfolument  eflen- 
tiel. 

La  Nation^  Sire,  n'eft  pas  méfiante 
comme  on  l'en  accufe ,  par  ignorance  ou 
par  malice.  A  peine  on  a  vu  former  des 
Compagnies ,  pour  favorifer  le  Commerce 
& rinduftrie  ,  que  l'argent,  qui  fe  trouvoit 
oifif  &  enfoui  chez  les  particuliers ,  eft  forti 
de  leurs  coffres.  Mais  il  eût  été  bien  plus 
avantageux  pour  le  Commerce  ôc  les  Ma- 
nufaiSlures  nationales ,  que  ces  Compagnies 
fefuffeni  o-cupées  du  bien  général,  &  non 
pas  feulement  de  celui  de  quelques  parti- 
culiers. 
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Les  combinaifons  de  i'efprît  humaîn  fe 
trouvent  bien  fouvenc ,  quoique  involon- 
tairement y  fondées  fur  l'erreur  :  c'eft  à 
une  fage  expérience  à  les  perfedionner  ; 
au  moyen  d'une  obfervation  exatle  &  conf- 
tante  ;  elle  parviendra  à  connoître  le  mal, 
&  à  trouver  le  remède  convenable. 

Ces  Compagnies  qui ,  fans  doute ,  ont 
dû  s'élever  ôc  s'acroître  avec  un  vif  defir 
d'être  utile  au  public  ,  fe  feront  bientôt 
apperçues  que  parmi  quelques  avantages 
elles  produifoient  bien  des  maux ,  &  que 
la  Loi  5  qui  ne  favorife  pas  la  pluralité, 
n'eft  pas  di£tée  par  la  juftice ,  mais  par  la 
cupidité  &  par  le  monopole  (i). 


(r)  Les  Compagnies  de  Commerce  peuvent  être  com-" 
parées  aux  lifieres  qui  fervent  à  aider  à  conduire  les  pre- 
miers pas  de  l'enfance.  Alors  ees  moyens  ue  font  pas 
feulement  utiles  ,  mais  efTentiels.  Cependant  dès  le  mo- 
ment que  l'induftrie  fortifiée  eft  parvenue  à  la  maturité ,  ces 
Compagnies  ne  font  plus  que  des  obflacles  qui  l'embar- 
ralTent  &  arrêtent  fcs  progrès.  A  la  fin  du  fiecle  pafle  , 
•  le  Royaume  rccevoit  prefque  tous  les  objets  de  (à  con- 
.  fommation  par  le  canal  des  Etrangers  qui  étoient,  pour 
ainfi  dire,  fcs  feuls  agens.  Quelques  Nationaux  les  imitèrent, 
& ,  pour  fouten;r  la  concurrence  ,  ils  furent  chercher  ces 


[LX] 
Je  ne  dirai  pas  ,  Sire  ,  quelles  font  les 
Compagnies  de  ce  genre ,  mon  intention 
efl:  de  ne  fâcher  perfonne.  J'obferverai  ce- 
pendant que  les  Compagnies  compofées 
d'une  feule  clafle  de  perfonnes  dans  une 
feule  ville  capitale  d'un  grand  Empire  ,  ôc 
tout-à-fait  exclufives ,  attirent  à  elles  la 


mêmes  objets  à  Bayonne ,  à  Oîeron  ,  ou  les  demandè- 
rent aux  Génois  &  aux  Marfeillois  ;  &  cet  effai  fut  re- 
gardé comme  le  dernier  effort  de  l'induArie.  Mais  enfin 
ils  fe  réunirent  &  convinrent  de  raflembler  leurs  moyens. 
De  cette  manière ,  ils  obtinrent  affez  de  crédit  pour  Ce 
procurer  les  Marchandifês  dont  ils  avoient  befoin  ,  & 
pour  pouvoir  courir  les  rifques  ,  &  fupporter  les  pertes 
qu*entraÎHoient  ces  entreprises. 

Le  but  de  ces  Compagnies  fut  d'établir  un  Dépôt  gé- 
néral où  chaque  individu  pût  acheter  les  ob;cts  propres 
à  fon  Commerce  particulier.  Ces  Compagnies  ne  me  font 
particulièrement  aucun  préjudice  ,  &  Ton  ne  doit  point 
attribuer  mes  obfervations  à  aucune  animofité  ou  intérêt 
personnel.  Je  les  crois  nuifibles  maintenant ,  &  je  le  dis 
avec  la  même  franchife  ,  que  j'ai  avancé ,  qu'elles  étoient 
avantageufes  dans  le  principe.  J'ajouterai  aufli  pour  l'hon- 
neur de  la  vérité  que  la  Compagnie  des  cinq  Gremîos  n'a 
pas  fait  tout  le  mal  qu'elle  auroît  pu  faire  ,  puifqu'il  eft 
certain  qu'elle  pouvoir  détruire  notre  agriculture  ,  car 
pyant  entre  les  mains  les  revenus  de  la  Granid  del  excu- 
f(ido  ,  &  l'approvifionnement  de  l'armée  ;  la  vente  &  l'achat 
der  grains  dépendoit  d'elle  abfolument* 
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plus  grande  partie  du  numéraire ,  n'accor- 
dant aux  prêteurs  qu^un  petit  intérêt ,  ÔC 
partageant  des  profits  immenfes  entre  un 
nombre  fixe  d'individus  trés-riches  peut- 
être  ,  ne  peuvent  qu'afTervir  le  refte  de  la 
Nation ,  &  donner  à  un  petit  nombre  un 
furcroît  de  richeffes  &  de  pouvoir  aux  dé- 
pens de  rinduftrie  ôc  du  Commerce  gé- 
néral. 

Qui  pourra  entrer  en  concurrence  avec 
une  Compagnie  puifTante  jamais  affervie 
à  la  nécefïïté  ?  Qui  peut  acheter  aux  prix 
les  plus  hauts  ,  &  ramafTer  par  conféquent 
toutes  les  Marchandifes ,  ôc  en  devenir  le 
feul  dépofitaire  f  Qui  non-feulement  em- 
brafTe  les  plus  grandes  fpéculations ,  mais 
encore  qui  en  fuit  les  détails  &  la  vente, 
&  qui ,  bien  loin  de  lever  les  entraves  par 
lefquelles  les  progrès  de  l'induftrie  ôc  de 
l'adivité  des  Particuliers  font  retardés ,  les 
réduit  à  une  dépendance  fervile  ôc  deftruc- 
tive  f 

Tous  ces  inconvéniens  qui ,  comme  vous 
nous  l'avons  remarqué  ,  n'exiftoient  pas 
avant  ces  Compagnies  m'ont  fuggéré  l'idée 
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de  propofer  à  V.  M.  d'établir  une  Banque 
nationale  ou  Caiffe  générale  d'Efcompte, 
conforme  aux  circonftances  particulières  à 
fon  Royaume  ,  qui  fera  non  -  feulement 
exempte  des  défauts  ci-defTus  ,  mais  qui 
pourra  y  remédier  ou  les  corriger  ,  & 
empêchera  à  toute  autre  Société  ou  Comr 
pagnie  de  s'établir  déformais. 

Ij  m'a  paru  premièrement  que  ,  dans  un 
pays  où  une  grande  partie  des  terres  eft  ina- 
liénable ,  il  feroit  utile  ôc  néceffaire  de  pro- 
curer aux  Riches  un  placement  qui  pût  fup- 
pléer  les  immeubles  qui  leur  manquent.  J'ai 
cru  également  qu'il  étoit  jufte  qu'ils  fuffenc 
Affociés  &  non  Prêteurs  ^  c'eft-à-dire  y  qu'ils 
puffent  retirer  net  le  produit  qui  réfulteroit 
de  leurs  fonds  en  proportion  de  leur  mife. 

Dans  le  même  principe  de  juftice ,  j'aî 
cru  qu'il  étoit  à  propos  que  le  capital  de 
chaque  adion  fût  auffi  petit  que  poffible, 
afin  que  tout  Sujet  de  Sa  Majefté  ^i\t  en 
acquérir  &  jouir  des  avantages  qui  réful- 
teront  de  cet  établiffement. 

J'ai  penfé  auffi  que  le  but  de  cette  Compa- 
gnie &  Banque  générale,  étant  d'encoura- 
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ger  &  de  faciliter  le  Commerce  &  PIndu(^ 
trie  de  la  Nation  ,  elle  ne  devoit  abfolu- 
ment  point  s'occuper  des  branches  du  com- 
merce pour  ne  pas  nuire  aux  Ntfgocians 
particuliers  ,  puifque  fes  fonds  ,  en  aug- 
mentant ,  diminueroient  les  moyens  du 
refte  des  individus.  Défaut ,  qui ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  ,  produit  de  grands 
maux  ôc  dont  le  remède  produira  par  con- 
féquent  le  falut  6c  la  profpérité  de  l'Etat, 
Pour  concilier  les  intérêts  de  la  Tré-, 
forerie  de  S.  M.  avec  ceux  de  cet  Etablif- 
fement  ^  &  préfente r  en  même  tems  aux 
A£lionnaires  un  intérêt  propre  à  les  enga- 
ger d'y  mettre  leurs  fonds  ;  j'ai  trouvé  que 
Sa  Majefté  avoir  un  excellent  moyen  ,  c'efl 
de  faire  cet  EtabliirementFournifTeur  de  tous 
les  AJJientos  ou  Provifions  de  fes  Flottes  & 
de  fes  Armées  ,  en  lui  accordant  une  Corn- 
miiïion  de  lo  pour  cent.  Il  en  réfultera 
plus  d'économie  de  sûreté  &  de  promp- 
titude (i)  ,  &  le  profit  de  ces  fournitures 
qui  fe  partageoit  entre   trois   ou   quatre 

(0  Je  parle  fculexent  de  la  n  éthod?»  U  non  des  per-i 
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j^JJientiJles  fe  repartira  à  un  grand  nombre 
de  fujets  ,  en  fera  vivre  beaucoup  fans  en 
enrichir  aucun  préjudiciablement. 

Cet  établiffemenc  y  Sire  ,  devra  jouir  de 
de  toute  la  liberté  poiïible ,  parce  que  fans 
elle  il  n'obtiendroit  point  la  confiance.  Je 
me  perfuade  que  Sa  Majefté  uniquement 
jaloufe  de  fon  autorité ,  quand  il  s'agit  du 
bien  de  fes  Sujets ,  leur  donnera  avec  plaific 
cette  preuve  de  fon  amour  ^  &  fe  conten- 
tera de  la  gloire  d'avoir  créé  ^  &  de  pro- 
téger un  EtablifTement  avantageux  &  né- 
cefTaire. 

Au  moyen  de  ztz  règles  fondamentales, 
je  propofe  à  Sa  Majefté  de  former  une 
Banque  &  Caifle  générale  d'Efcompte  pour 
échanger  contre  de  l'argent  comptant  les 
Lettres  de  change ,  Billets  royaux ,  &c. , 
fous  l'intérêt  (i)  de  quatre  pour  cent  par 
an. 

Pour  fournir    les    provifions   nécefTai^ 

fonnes  ;  car  je  dois  rendre  judice  au  mérite  &  à  l'acilvité 
de  celles  aduellement  chargées  des  Ajjïentos  que  j'ai  le  bon- 
heur de  connoître  ,  &  qui  m'honorent  de  leur  amitié, 
(i)  Au  fécond  article  de  la  Cédule  royale  ,  S.  M.  or- 

res 
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res  (i)  aux  Flottes  ôc  aux  Armées  de  Sa 
Majefté ,  ôc  tout  ce  qui  a  rapport  à  fon 
fervice  dans  le  Royaume  ôc  au  dehors  fous 
la  Commiflioti  de  i  o  pour  cent ,  enfin  pour 
payer  toutes  les  obligations  de  la  Cou- 
ronne 5  moyennant  i  pour  cent  de  coni- 
niiiïion. 

Le  cœur  paternel  de  V.  M.  ^  &  les  bien- 
faits de  fon  règne  glorieux  rendent  les  cir- 
conlrances  tout-à-fait  favorables.  Les  Na- 
tions rivales  de  Sa  Majefté  ne  peuvent  plus 
aulîi  facilement  s'oppofer  ou  retarder  la 
profpérité  de  fes  Etats.  Et  fans  doute  la 
Providence  avoit  réfervé  aux  jours  fortu- 
nés de  fon  règne  de  voir  imaginer  ôc  exécu- 


donae  que  ,  comme  toutes  les  Sociétés  ont  une  propenfîon 
naturelle  à  s'étendre,  en  ufwrpant  des  privilèges  &  des 
droits  qui  ne  leur  furent  jamais  accordés,  la  Banque  ne 
pourra  point  empêcher  aucun  individu  d'entreprenJre  les 
mêmes  opérations  pour  lelquelies  elle  n'aura  point  de  pri- 
vilège exécutif. 

(i)  S.  M.  efpere  que  les  comptes  de  la  Banque  relative- 
ment aux  fournitures  de  la  Floicc  &  de  l'Armée  ,  lui  feront 
rendues  de  la  manière  la  plus  économique  à  fes  finances  , 
pour  pouvoir  lui  continuer  cet  approvifionnement ,  fi  elle 
y  trouve  fes  intérêts  (ans  nuire  à  ceux  de  la  Banque, 

E 
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ter  un  auiïi  grand  Ouvrage  qui  augmentera 
tout-à-la-  fois  rinduftiie  &  le  Commerce 
de  fes  fujets  donnera  une  nouvelle  vie  à  la 
Monarchie  &  rcfpsrera  les  maux  caufés 
dans  les  deux  fiecles  précédens  par  un 
Gouvernement   défordonné   &    vicieux. 

Si  Sa  Majefté  daigne  accueillir  ce  pro- 
jet ^  elle  verra  dans  les  Articles  fuivans , 
<]e  combien  d'A£lions  fera  compofée  la 
Banque  ,  quel  fera  fon  arrangement  inté- 
rieur ôc  le  détail  de  fes  opérations. 

Article  Premier. 

Fonds  ds  La  Banque  &  CaifTe  générale  d'Efcompte> 
&  ar^'r'/-  fous  la  prote6lion  de  S.  Charles  ,  fera  for- 
mée de  I  yo  mille  Aclions  ,  de  2C00  Réaux 
de  vellon  chaque  y  faifant  enfemble  un  ca- 
pital de  quinze  millions  de  piaftres  fortes , 
fans  préjudice  de  l'augmentation  annuelle 
expliquée  à  l'Art.  VIII. 

Art.    II. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  quel- 
qu'état  ,  qualité  ou  condition  qu'elles  puif- 
i^nt  être ,  même  les  Religieux  ,  pourront 
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acheter  ces  A£lions ,  ies  céder  6c  endofTer^" 
•ainfi  que  des  Lettres  de  change  avec  plus 
ou  moins  de  valeur  3  fuivant  le  crédit  de 
ia  Banque  dans  l'opinion  publique. 

Art.    I  I  î. 

Tous  ceux  qui  defireront  acquérir  de  ces 
A£lions  auront  à  fe  déterminer  dans  l'ef-  Banque. 
pace  de  fix  mois ,  à  partir  du  jour  qu'elle 
fera  approuvée  publiquement  de  Sa  Maj. , 
&  ils  devront  foufcrire  en  mes  mains  pour 
le  nombre  d'Adions  qu'ils  fe  propofent  de 
prendre  ',  Sa  Majeflé  m'autorifera  à  cet  ef- 
fet. 

Dans  la  première  alTemblée  des  Adlion- 
naires  ,  ainfi  que  l'on  verra  par  l'Art.  IV, 
Je  remettrai  au  CaifTier  général  ,  nommé 
alors,  toutes  les  Soufcriptions  ,  &  le  nom- 
bre complet  des  A£lions ,  pour  qu'il  puilTe, 
d'après  cela ,  les  répartir  aux  Adionnaires. 

Art.    IV. 

Dès  que  les  Soufcriptions  s'élèveront 
à  la  fomme  de  fix  millions  de  piaftres ,  la 
première  aflemblée  aura  lieu ,  ainfi  que  le 

E  2 
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porte  I'Art.  XVI ,  &  la  Banque  commen/^ 
cera  d'opérer.  Les  Aclions  qui  referont  li- 
bres à  l'expiration  des  fix  mois ,  convenus 
fuivant  l'Art.  1 1 1.  ^  appartiendront  à  la 
Banque  ,  ôc  les  Diredeurs  pourront  les  né- 
gocier comme  ils  jugeront  convenables, 
même  au-deilus  de  leur  valeur  primitive. 

Art.    V. 

Les  A£^ions  fe  payeront  en  argent  comp- 
tant 5  en  Billets  royaux  que  Sa  Majefté  a 
fait  expédier  par  fa  Tréforerie  Royale,  & 
en  Lettres  de  change  ^  acceptées  fur  des 
Nés:ocians  accrédités.  Les  Billets  royaux 
feront  reçus  au  pair  (i  ) ,  ôc  les  Lettres  de 
change  fous  l'efcompte  d'ufage  dans  le 
Commerce  à  raifon  de  4  pour  cent. 

Art.   V  L 

Les  AÛions  feront  faites  fuivant  le  mo- 
dèle ci-joint  )  fignées  par  moi  &  trois  autres 


(1)  Ces  Billets  feront  au  pai'r  avec  l'argent ,  &  n'éprou- 
veront aucun  obftacle  Jdus  la  circulation.  Foje'^  lArt,  X 
de  la  Cédule  royale. 
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perfonnes  efpag noies  &  réputées  ^  qui  de- 
vront coopérer  aux  fuccès  de  l'entreprife. 
Elles  feront  également  fignées  par  l'Ecri- 
vain du  numéro  Benito  Briz  &  par  le 
C&iflier  &  le  Teneur  de  livres  j  lorfqu'elles 
feront  enregiftrées  fous  le  nom  des  inté- 
reffés. 

Art.     VII. 

Aufîi-tôt  que  la  première  affemblée  aura 
nommé  le  CaifTier  y  il  entrera  en  exercice, 
&  recevra  de  ma  main  ôc  de  celle  des  Col- 
lègues que  m'aura  donné  Sa  Majefté  ,  les 
lyo  mille  Actions  dont  il  délivrera  celles 
appartenantes  aux  Soufcripteurs  contre  la 
valeur  fuivant  l'Art.  V  ,  &  gardera  le  refte 
dans  la  Caille  pour  les  vendre  ou  les  né- 
gocier après  le  terme  que  fixeront  les  Di- 
ledieurs. 

Art.    VIII. 

Quoique  le  nombre  d'Adions,  dont  la 
Banque  fera  d'abord  compofée ,  foit  fixé 
à  1 5*0  mille  ;  cependant  dès  qu'il  fera  prouvé 
qu'elles  font  toutes  entre  les  mains  de  Par- 
ticuliers, oncréera300Q  Aûions  nouvelles 

E  i 


Statuts 
de  ia  Ban- 
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de  trois  en  trois  ans  ,  aînfi  que  les  précé- 
dentes,  au  profit  de  la  Banque:  en  faifant 
ainfi ,  on  évitera  abfolument  le  monopole  ; 
je  ne  prétends  pas  qu'aucun  Citoyen  foie 
exclu  des  avantages  que  produira  cet  Eta- 
bliflement. 

Art.    IX. 

L'Adminiftration  de  la  Banque  fera  coni- 
pofée  de  huit  Diredeurs ,  dont  deux  per- 
pétuels &  fix  annuels  (  i  ).  L'éleclion  de 
tous  fe  fera  à  l'Affemblée  générale  ,  à  la 
pluralité  des  voix.  Cependant  y  comme  il 
faut  ^  pour  l'approvifionnement  de  la  Flotte 
&  de  l'Armée  de  Votre  Majefté ,  des  con- 
noiffances  particulières  de  ces  objets  qui 
ne  s'acquièrent  pas  facilement ,  les  Direc- 
teurs de  cette  partie  ne  feront  fixés  à  au- 
cun terme.  L'Aflemblée  devra  en  nomnier 


(  I }  Le  Roi  ordonne  par  l'Art.  XIII  de  la  Cédule  royale , 

que  les  fix  Dircdeurs  le  feront  pendant  deux  ans ,  &  qu'on 

n'en  changera  que  trois  à  la  fois.  S.  M.  prévient,  par  cette 

(âge  rc'iblutitïn  ,  les  inconvénisns  qui  pourroient  rélulrer  de 

les  changer  ious  enfemble,  puîfqu'îl  eft  à  propos  qu'il  y 

ait  confiamment  des  perfonnes  à  même  de  régir  rétabliflc'. 
ment. 
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quatre  ,  qui  feront  préfentés  à  S.  M.  par  le 
Secrétaire  du  Comptoir  royal,  afin  qu'elle 
choififTe  entr'eux  les  deux  qu'elle  jugera 
les  plus  convenables.  Préfentés  par  l'Af- 
feirblée,  &  choifis  par  S.  M.,  ils  ne  pour- 
ront qu'être  également  honnêtes  ôc  capa- 
bles. 

Art.    X. 

Ces  deux  Dire£leurs  exerceront  leur  em- 
ploi ,  fans  terme  fixé  ,  &  auront  chacun 
JO3O00  réaux  de  vellon  d'appointement  par 
année;  mais  ils  n'auront  dans  les  aiïemblées 
générales  6c  particulières  pas  plus  de  pré- 
rogatives que  les  fix  autres  avec  lefquels 
ils  devront  toujours  s'entendre  dans  les  ré- 
folutions  que  l'on  prendra  à  la  pluralité  des 
voix. 

A  R  T.     X  I. 

Les  autres  fix  Directeurs  ferviront  fans 
falaire,  changeant  tour- à-tour,  deux  àdeux> 
tous  les  mois ,  &  tous  deux  devront  chaque 
jour  aflTiiler  au  travail  depuis  dix  heures 
du  matin  jufqu  à  une  heure  après  midi,  ex- 
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cepté  les  Fêtes  qui  feront  rigoureufement 
obfervées. 

Art.     XII. 

Pour  être  Directeur  ^  il  faudra  pofTéder 
1 5" G  allions  de  la  Banque.  Parmi  les  fix  Di- 
recteurs y  il  y  en  aura  trois  au  moins  qui 
feront  Negocians ,  ayant  toujours  fait  hon- 
neur à  leurs  affaires  ,  &  jamais  fufpendu 
leurs  paiemens.  Toute  perfonne  diffamée  ne 
fauroît  être  dépofitaire  de  la  confiance  pu- 
blique. Les  trois  autres  Dire£leurs  pourront 
être  choifis  parmi  la  nobleffe  &  les  citoyens. 
Sans  doute  les  Actionnaires  ,  toujours  diri- 
ges vers  le  bien  de  l'ctabliffement,  ne  choi- 
firont  jamais  que  des  gens  honnêtes  &  in- 
telligens. 

Art.    XIII. 

L'Affemblée  générale  iiommera  un  Caif- 
ficr  ôc  un  Teneur  de  livres  qui  auront  des 
appointemens  convenables;  le  premier  ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  des  Directeurs  ^  fera 
tous  les  paiemens  des  deux  Directions  ;  ôc 
le  fécond  enregiitrera  toutes  les  affaires.  A 
czt  effet  y  on  lui  donnera  journellemeiit  une 
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note  fignée  desDire£leurs,  qui  contiendra 
les  opérations  de  chaque  jour.  Les  Direc- 
teurs nommeront  également  les  autres  em- 
ployés nécefTaires  ,  &  leur  accorderont  les 
appointemens  d'ufage  dans  le  commerce. 

A  R  T.     X  I  V. 

Pour  apporter  un  plus  grand  ordre  dans 
la  réda£tion  des  comptes^  outre  le  Teneur 
de  livres  général ,  qui  fera  chargé  de  toutes 
les  opérations ,  chaque  Direûion  aura  fon 
Teneur  de  livres  particulier.  La  Caifie  éga- 
lement aura  le  fien ,  de  manière  que  dans 
fes  paiemens  .  elle  ne  confondra  point  les 
objets  relatifs  à  l'une  &  à  l'autre  Diredion. 
Le  Teneur  de  livres  général  comparera  ôc 
pointera  les  principaux  journaux  de  chacun 
des  Teneurs  de  livres  particuliers  de  chaque 
Dire6iion  avec  le  journal  duTeneur  de  li- 
vres de  la  Caifie. 

A  R  T.     X  V. 

Tous  les  ans  on  procédera  a  raflemblée 
générale  à  la  nomination  àts  nouveaux 
Directeurs.  Si  l'un  d'eux  fe  rendait  dan«  cet 
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intervalle  indigne  de  fon  emploi  par  încon- 
duite^  ou  fufpenfion  de  paiemens  ,  &c.  les 
autres  pourroient ,  à  cette  occafion ,  con- 
voquer exprès  raflemblée  générale  ôc  même 
pour  toute  autre  caufe  qu'ils  croiront  con- 
venable au  bien  de  FétablifTement. 

A  R  T.     X  V  I. 

Les  bénéfices^  réfuîtans  des  opérations 
de  la  Banque ,  nets  des  frais  fe  partageront 
entre  les  intérefTés  ,  au  prorata  du  nombre 
d'Aâions  dont  ils  feront  poITclTeurs.  Pour 
éviter  la  confufion  ordinaire  des  aflemblées 
trop  nombreufes  >  on  prévient  que  pour 
afliiler  à  celle  de  la  Banque  Se  pouvoir  y 
donner  fa  voix,  il  faudra  être  propriétaire 
de  5*0  Adions  (i).  Les  perfonnes  ab fentes, 
-qui  auront  le  nombre  néceffaire ,  pourront 
faire  donner  leur  voix  par  fubftitut  ;  Ôc  celles 

(  I  )  Par  l'Art.  XX  de  la  Cédule  Royale  ,  S.  M.  ordonne 
que  tout  Propriétaire  de  25  Adicns  feulement,  pourra  don- 
ner fa  voix  aux  AfTemblces  ;  ce  qui  prouve  combien  le 
cœur  généreux  de  S.  M.  de/ire  d'aflurer  la  liberté  de  la 
Banque  ,  &  que  Tes  fages  réfolutions  font  bien  différentes 
de  cette  politique  mzfcrable  &  timide  des  ficelés  pafTés, 
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qui  réuniront  entr'elles  ce  nombre  fufE-' 
fant ,  pourront  également  choiiir  un  repré- 
fentant  pour  donner  leur  voix;  cependant 
une  même  perfonne  ne  pourra  donner 
qu'une  voix  ,  quelque  nombre  d'A61:ions 
qu'elle  pût  polTéder. 

A  R  T     X  V  I  I. 

Afin  que  les  AfTemblécs  j  )ui(rentde  toute 
la  liberté  nécefTaire  au  commerce  ;  il  n'y 
aura  de  Préfident  que  les  Direâeurs  de  la 
Banque  (i),  &  le  Chef  du  Confeil  feule- 
ment convoquera  &  prefidera  à  la  première 
allemblée. 

A  R   T.      X    V   I   I   I. 

Si  V.  M.  i  ou  quelqu'un  de  la  Famille 
Royale  défire  s'intérefTer  dans  cet  établiiTe- 


(i)  Par  l'Art.  XXI  de  la  Cédulc  royale  ,  S.  M.  accorde 
la  Préfidence  aux  /îx  Direâeurs  en  place  pendant  deux 
ans ,  autant  pour  les  dédommager  par  cette  marque  d'hon- 
neur du  défaut  d'émolument  ,  que  pour  éloigner  la. 
uiéfiance  que  pouroir  infpirer  cet  emploi ,  s'il  étoit  rempli 
par  les  Diredeurs  de  l'approvifionnement  ;  d'abord  parce 
qu'ils  font  perpétuels,  &  enfuite  parce  qu'ils  doivent  ren- 
dre compte  à  la  Banque  de  leurs  opérations. 
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ment,  &  acquérir  Je  s  5:0  Adions  nécelTal- 
res ,  Elle  pourra  faire  donner  fa  voix  par 
fes  Tréforiers ^  mais  fans  prérogative,  ou 
influence  quelconque ,  ôc  comme  celle  d'un 
fimple  particulier. 

Art.     XIX. 

Si  les  habîtans  des  Villes ,  ou  autres  en- 
droits du  Royaume  acquièrent  des  A£lions 
de  la  Banque ,  le  Procureur  du  Royaume 
pourra,  comme  leur  Député,  aflifter  pour 
eux  aux  affembiées  (  i  ). 

Art.    XX. 

L'on  fermera  la  Banque  tous  les  ans  au 
1 5  Décembre  jufqu'au  premier  Janvier  j 
&  pendant  ce  tems-là  ,  on  fera  l'inventaire 
qui  fera  figné  des  huit  Directeurs  :  il  con- 
tiendra le  détail  de  toutes  les  opérations  de 
la  Banque  ,  de  tout  l'aprovifionnement  de 

(i)  A  l'Artîcle  XXIII  de  la  Cédule  royale ,  S.  M.  ordon- 
re  qiie  le  Procureur  du  Royaume  aflifte  aux  Aiïemblées  , 
quand  même  il  n'auroît  pas  de  voix  pour  veiller  à  l'obfer- 
vance  des  régies  fondamentales,  tant  S.  M.  defire  que  la 
bonne -foi  prêfide  i  cet  ctabliffement ,  pour  en  accroître 
la  foUdité. 
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l'Armde  &:  de  la  Flotte ,  enfin  de  toutes  les 
dépenfes ,  après  l'avoir  communiqué  à  Paf- 
fembide  générale.  On  inférera  dans  les  pa- 
piers publics  la  note  des  profits  en  préve- 
nant les  Adionnaires  de  faire  recevoir  ce 
qui  leur  en  reviendra  en  proportion  de  leur 
intérêt. 

Art.    XXI. 

A  la  fin  de  chaque  mois^  les  deux  Dî- 
re£leurs  fortans  ,  ôc  ceux  qui  leur  fuccé- 
deront,  fourniront  un  regiftre  général  que 
le  CaifTier  donnera  ,  figné  des  uns  &  des 
autres ,  afin  qu'ils  foient  par  ce  moyen  en- 
gagés réciproquement  ,  &  pour  faire  con- 
noître  exactement  l'état  des  opérations  de 
la  Banque. 

Art.     XXII. 

Les  Directeurs  auront  le  pouvoir  de 
choifir  dans  toutes  les  places  de  commerce 
du  Royaume  &  dans  l'Etranger ,  les  Cor- 
refpondans  qu'ils  jugeront  néceOTaires  pour 
l'expédition  des  objets  pour  les  befoins  de 
l'Armée  &  de  la  Flotte,  &  pour  les  paie- 
niens  &  recouyremens  oue  S.  M.  ordonnera 
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pour  fuppléer  à  la  circulation  pour  le  fer* 
vice  du  Roi.  Ils  auront  foin  d'adrefler  ces 
commifTions  à  des  perfonnes  réputées  hon- 
nêtes &  intelligentes,  ôc  feront  les  maîtres 
de  les  changer  lorfqu'ils  s'appercevront 
qu'elles  ne  conviennent  pas  à  l'intérêt  de 
la  Banque.  A  mérite  égal,  ils  devront  pré- 
férer ceux  qui  auront  des  A£tions  de  la 
Banque^  puifque  ce  fera  un  motif  pour  eux 
de  faire  leur  poffible  pour  contribuer  à  fa 
profpérité. 

Art.     XXIII. 

Comme  les  DiretSleurs  des  aprovifionne- 
mens  ne  feront  pas  à  terme  fixe ,  leur  em- 
ploi fera  incompatible  avec  celui  de  Direc- 
teur de  la  Banque;  mais  afin  qu'ils  jouifient 
dans  les  délibérations  de  toute  libert^é  & 
impartialité ,  deux  individus  de  la  même 
famille  ne  pourront  jamais  être  Directeurs 
en  même- te  ms. 

Art.    XXIV. 

Quoique  les  Directeurs  de  la  Banque  & 
des  approvifionnemens  aient  la  faculté  de 


[  LXXIX  ] 
nommer  les  Emplo}és  nécefTaires  à  leurs 
de'parcemens  refpedlifs  j  ils  ne  pourront 
point  les  renvoyer  fans  en  dire  le  motif  à 
raflemblée  particulière  de  la  Direction  (  i  ); 
il  en  fera  de  même  quand  on  fera  dans  le 
cas  de  changer  de  Correfpondans, 

Art.     XXV. 

Le  CaifTier  ôc  le  Teneur  de  livres  feront 
perpétuels  j  &  devront  avoir  leur  Bureau 
ouvert  tout  le  jour ,  afin  qu'on  puifTe  à  toute 
heure  connoître  l'état  de  la  Banque. 

Art.    XXVI. 

La  Banque  ne  pourra  jamais  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ,  s'écarter  des 
trois  objets  de  fon  inilitution ,  ni  fe  mêler 


(t)  s.  m.  ordonne  par  l'Art.  XXVII,  de  la  Cédule 
royale  >  que  les  Diredeurs  foicnt  les  maîcies  ,  dans  les  AC- 
fembiées  particulières  de  la  DIredion  ,  de  renvoyer  qjani 
jls  le  jugeront  à  propos  leurs  fub  ilternes ,  fans  motivec 
leur  raifon  pour  ceh  ,  ni  en  fouffrir  aucune  défuétion.  La 
décadence  de  nombre  d'EtablifTemens,  occafionncc  par  ces 
mêmes  caufes ,  &  les  dangereux  inconvéniens  qui  rcful- 
tcroient  d'une  méthode  contraire  >  n'ont  point  échappé  à 
la  fage  prévoyance  de  St  M, 
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d'acheter  Ôc  de  vendre  ,  ou  de  toute  autre 
fpéculation ,  afin  de  ne  point  être  nuifible 
aux  opérations  des  particuliers,  puifqu'au 
contraire  fon  but  eft  de  leur  être  utile  àc 
avantageufe. 

Art.    X  X  V  I  I. 

Les  Etrangers  pourront ,  en  leur  propre 
nom  ,  pofTéder  des  Adions  de  la  Banque  , 
&  donner  leur  voix  aux  aflembMes  ,  au 
moyen  des  fubftituts,  pourvu  que  ceux-ci 
foient  nés  &  domiciliés  en  Efpagne.  En 
cas  de  guerre  avec  les  PuiiTances  dont  les 
Actionnaires  feroient  fujets,  leur  propriété 
fera  facrée  &  protégée  par  le  droit  des  Na- 
tions ;  ils  en  jouiront  comme  en  tems  de 
paix  ,  &  en  difpoferont  comme  ils  jugeront 
à  propos.  En  cas  de  mort,  leurs  Aclions 
paiïeront  à  leurs  héritiers  fuivant  les  Loix 
de  leurs  pays;  faifant  conftater  le  tout  au 
Confeil  par  des  ades  fupplicatoires  des 
Juges  compétens  de  ces  objets. 

A  R  T.    X  X  V  I  I  I. 

En  cas  de  procès  eu  de  difculTion  entre 

la 
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la  Banque  &  les  particuliers ,  on  Ira  d'abord! 
aux  Confuls  ^  ôc  en  cas  d'appel  aux  Audien- 
ces. Les  Avocats  plaideront  pour  la  Banque 
comme  pour  un  établiffemenc  public» 

Art.    XXIX. 

En  cas  que  la  Banque  eût  des  Lettres-* 
de-change  ou  Billets ,  dont  les  trois  en«; 
dolTeurs,  defquels  elle  exige  les  fignatures^ 
vinflent  à  faillir ,  elle  ne  pourra  avoir  plus 
de  préférence  que  les  autres  Créanciers  dont 
elle  fubira  le  fort.  Il  fera  même  à  propos  de 
réformer  un  abus  qui  s'eft  introduit  dans 
quelques  Cours  fubalternes,  qui  permettent 
des  exceptions  fur  l'acceptation  des  Lettres- 
de-change.  V.  M.  déclarera  fouverainer 
ment  que  l'acceptation  eft  le  contrat  le  plus 
folemnel  ôc  le  plus  obligatoire  (i)  ,  &  que 
par  conféquent ,  il  n'eft  ni  exception  ni 
réclamation  admiffibles  pour  fe  fouftraire 
au  paiement.   Tout  Négociant  qui  laiifera 


(r)  D'après  l'Art.  XXXII  de  la  Cédule  royale  ,  on  voit 
que  l'acceptation  d'une  Lettre  de  change  ,  aura  la  même 
force  qu'un  engagement  public;  S.  M.  l'ordonne  égaleq 
ment  dans  fa  Pragmatica  royale  de  la  même  date. 
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protefter  fon  acceptation  ,  fera  cenfé  avoÎE 
fufpendu  fes  paiemens ,  &  fera  expofë  à  la 
faifie  de  tous  fes  biens  ;  défendant  à  tous  les 
Tribunaux  de  tranfgreffer  cette  Déclaration. 

Art.    XXX. 

Si  parmi  les  Lettres  ou  Billets  efcomptés 
par  la  Banque  ^  il  s'en  trouve  qui  foient  en- 
doffés  par  des  perfonnes  qui  pofféderont 
des  Majorais ,  ou  d'autres  biens  privilégiés 
de  quelqu'efpece  qu'ils  foient ,  Ôc  que  ces 
Lettres  ne  foient  pas  payées  à  leur  échéance  ^ 
elles  feront  proteftées^  ôcles  perfonnes  quî 
en  deviendront  refponfables ,  en  vertu  de 
leur  endoflement^  feront  expofées  à  la  faifie 
de  tous  leurs  effets  (  i  ) ,  fans  aucune  dif- 
tin£lion  (  quand  même  ces  endofleurs  fe- 
roient  nobles  ) ,  afin  de  faire  rentrer  fur-le- 
champ  les  fonds  de  la  Banque.  S.  M.  ufera 
dans  ce  cas  de  fon   pouvoir  pour  abolir 


(1)  A  l'Art.  XXXIII  delà  Cédule  royale  ,  S.  M.  ordoa- 
ne  que  la  Banque  jouifTe  du  droit  royal  d'hypothéqué  fur 
tous  les  effets  de  ceux  qui  feront  fes  légitimes  débiteurs^ 
fans  en  excepter  même  les  Majorât^ ,  &  fuivant  la  forme 
lifitée  pour  les  reyçnus  &  les  impôts  de  S.  M, 
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toutes  les  Loîx  &  Coutumes  à  ce  eontraîres.^ 
La  Banque  devenant  d'ailleurs  le  foutien 
de  l'Etat  ^  ne  pourra  reconnoître  de  privi- 
lège en  perfonne  ;  &z  quand  cette  Loi  de 
juftice  fera  connue  on  pourra  fe  refufer  de 
traiter  avec  ceux  qui  ne  voudront  pas  s'y 
foumettre  (i). 

Art.    X  X  X  L 

En  attendant  que  les  Actionnaires  aient 
choifî  un  hôtel  &  un  emplacement  conve* 
nables  3  S.  M.  voudra  bien  leur  accorder  , 
pour  trois  ans ,  l'hôtel  des  Couriers  ou 
quelqu  autre  au  centre  de  Madrid  ^  dans 
lequel  les  Négocians  &  Courtiers  pourront 
s'aflembler  depuis  onze  heures  jufqu'à  une 
heure  après  -  midi ,  pour  y  négocier  les 
Lettres  -  de  -  change  ,   les  A£lions  ^  &c.  ; 


(i)  Pour  éviter  toutes  difputes  Juridiques,  qui  pour- 
roicnt  contrarier  la  méthode  franche  &  fimplifiée  de  îa  Ban« 
que  ,  S.  M.  ordonne  à  l'Art.  XXXIV  de  la  Cédule  royale  , 
que  dans  le  cas  où  les  Accepteurs  ou  premiers  Endoileurs 
d'une  Lettre  de  change,  fufTent  dans  l'impofTibiiité  delà 
payer  autrement  que  par  la  faifie  de  leurs  effets ,  la  Ban» 
que  pourra  immédiatcmewt  recourir  aux  ErulofTeurs  lubrér 
quens. 

F2 
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parce  que  la  facilité  &  la  publicité  des 
opérations  eft  le  meilleur  moyen  d'éviter 
Fufure  ôc  le  monopole  que  l'avidité  entre-: 
tient  fecrétement. 

A  R  T.    X  X  X  I  I. 

M^^Hé  I^^s  Diredeurs  de  la  Banque ,  en  exer- 
donnrJÏ  cîce ,  aflifteront  aux  heures  indiquées  dans 
aniue.  l'^j.^^  YX. ,  à  l'efcompte ,  foit  à  la  réduction 
des  Lettres  -  de  -  change  ,  des  Billets  du 
Tréfor  Royal  &  de  ceux  des  particuliers  j 
au  taux  de  ^  pour  cent  l'an,  &  payés  en 
argent  comptant.  Ils  devront  également 
faire  payer  dans  les  Pays  étrangers  les  obli- 
gations de  la  Couronne  ^  ayant  foin  d'en- 
voyer au  Tréfor  Royal  les  quittances  origi- 
nales de  chaque  paiement,  accompagnées 
d'une  copie  certifiée  ôc  fignée  des  comptes 
qu'on  aura  reçus,  en  y  ajoutant  i  pour  cent 
de  commillion  ,  au  profit  de  la  Banque  j 
avec  l'intérêt  de  fes  avances  à  4  pour  cent 
l'an,  s'il  y  en  a;  &  l'on  fera  recevoir  le 
tout  au  Tréfor  Royal ,  &  fi  ce  dernier  veut 
économifer  ces  intérêts  ,  il  pourra  remettre 
à  la  Banque  les  fonds  qu'ils  croira  nécef-. 
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faîres  ^  &  s'y  faire  ouvrir  un  compte ,  oîi  iî 
fera  débité  des  paiemens  faits  par  fon  ordre  , 
ôc  crédité  des  fommes  qu'il  aura  remifes. 

Art.    XXXIII. 

On  ne  prendra  à  l'efcompte  aucune  Let- 
tre -  de  -  change  ni  Billets  dont  l'échéance 
excédera  po  jours  ôc  qui  ne  fera  pas  munie 
de  trois  fignatures  bien  connues  y  dont  une 
au  moins  devra  être  celle  d'une  maifon  de 
Madrid.  Il  dépendra  des  Diredeurs  de  re- 
jetter  les  Lettres  qu'ils  ne  jugeront  pas  fo- 
lides.  A  regard  des  Billets  de  laTréforerie, 
on  fe  conformera  à  la  Cédule  Royale. 

Art.    XXXIV. 

Dans  le  cas  qu'un  A£lionnaire  ,  pour  fa 
convenance  ,  ou  pour  fes  befoins  ^  defirât 
le  capital  de  fes  Adions  >  en  tout  ou  en 
partie ,  la  Banque  le  lui  donnera  contre  fon 
billet  payable  à  la  première  affemblée  gé- 
nérale y  au  moment  de  l'inventaire  j  foie 
d'année  en  année ,  de  fix  en  fix  mois ,  &  de 
trois  en  trois  mois  ;  fur  le  montant  de  fon 
billet  p  il  payera  l'intérêt  à  raifon  de  4  pou^ 

F  3. 
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cent  Tan  (i) ,  &  pour  la  sûreté  de  la  Bara- 
que ,  il  dépofera  les  Adiions  à  la  Caifle  ;  le 
point  effentiel  pour  cet  établifTement  étant 
de  ne  fe  mettre  à  découvert  pour  perfonne, 
&  d'avoir  au  moins  trois  sûretés.  Si  à  la  fin 
de  Tannée  l'Adiionuaire  ne  réclame  pas  les 
Aâions  au  dépôt,  elles  refteront  au  profîc 
de  la  Banque  à  i  pour  cent  de  perte  fur  le 
cours  de  la  place.  Par  ce  moyen,  les  parti- 
culiers qui  auront  acquis  des  Adions  ,  n'en 
éprouveront  aucune  gêne  pour  leurs  autres 
opérations  j  puifqu'ils  pourront  toujours 
avoir  le  capital  de  ces  Actions,  moyennant 
un  intérêt  raifonnable  Ôc  bien  moindre  que 
celui  qu'ils  retireront  de  la  Banque. 

Art.    XXXV, 

Les  Diredeurs  de  l'approvirionnement 
feront  obligés  de  faire  palTer  aux  Corref- 
pondans ,  dans  le  Royaume  ôc  au  dehors  , 
les  ordres  qu'ils  recevront  des  différentes 

(i)  La  définition  de  la  Banque  pour  les  Actionnaires, 
fe  réduit  d  ce  peu  de  mots  :  «  Vous  placez  votre  argent  à 
35  7  ,  à  8  pour  cent ,  &  vous  l'aurez,  quand  vous  voudrez,  j^ 
3i  en  f  ayanj  feulement  l'intérêt  de  4  ptjur  cent  »>, 
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Secrétaîreries  de  TEtat  relativement  aux 
achats  &  à  leur  livraifon.  Ils  pourront  éga- 
lement nommer  les  Employés  fubalternes 
qui  feront  nécefTaires  pour  le  fer  vice  de 
Madrid.  Mais ,  dans  toutes  les  autres  pla- 
ces 9  ils  devront  employer  les  maifons  de 
commerce  qui  y  feront  établies ,  en  divifanc 
entr'eiles  les  différentes  commiflions  pour 
Tapprovifionnement.  Ils  ne  pourront,  fous 
aucun  prétexte  quelconque  ,  établir  des 
maifons  de  commerce  ,  ni  envoyer  des 
Agens  nulle  part  ;  parce  qu'outre  les 
grands  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter 
de  cette  façon  d'agir,  on  peut  alfez  fe  re- 
pofer  fur  les  maifons  qu'on  auia  choifies, 
que  l'appas  d'une  conamilfioa  attachera 
fuffifamment  à  la  Banque* 

Art.     X  X  X  V  L 

Les  mêmes  DireiSleurs  devront ,  par  h 
nature  de  leur  adm.iniftration  ,  préfenter  à 
la  Tréforerie  Royale  les  comptes  de  chaque 
livraifon  qu'ils  feront  ,  en  y  ajoutant  la 
coramiiïion  de  lo  pour  cent  au  profit  de  la 
Banque,  ôc  les  intérêts  de  fes  avances  ,  R 

F* 
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elle  en  a  fait ,  à  raifon  de  4  pour  cent  Tan; 

A  ces  comptes  ^  ils  joindront  ceux  de  leurs 

Correfpondans  qui  auront  été  chargés  des 

achats  ôc  expéditions.    Ils  devront  fe  faire 

envoyer  les  comptes  par  duplicata ,  pour 

fuivre  les  réglemens  de  la  Banque. 

Art.    X  X  X  V  I  L 

Comme  S.  M.  eft  fur  le  point  de  pafTer 
un  nouveau  bail  pour  l'approvifionnement 
de  fon  Armée  ôc  de  fa  Flotte  y  la  Banque 
ne  pourra  fe  charger  de  cette  entreprife 
qu'à  l'expiration  de  ce  renouvellement  (  i  )  , 
à  moins  que  les  Afientijles  ne  confentent 
à  fe  retirer.   Ils  feront  libres ,  ainfi  que  la 
Banque ,  de  traiter  comme  bon  leur  fem- 
blera  des  ......  néceffaires  pour  com- 

pletter  la  fourniture  a£luelle  ;  en  s'afTujet- 
tiffant  néanmoins  les  uns  les  autres  .... 

Art.    XXXVIII. 
Si  la  Banque  eft  dans  le  cas  d'envoyer  de 


(0  L'engagement  pour  rapprcvifîonnement  de  l'année^ 
échoit   à   la  fin  de    1781 ,  celui  de  la  flotte  à  la  fin  de 
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l'argent  dans  les  Pays  étrangers  pour  fatîs- 
faire  aux  engagemens  acluels  de  la  Cou- 
ronne )  elle  devra ,  comme  tout  autre  parti- 
culier ,  payer  les  droits  royaux  d'exploi- 
tation. 

Art.    XXXIX. 

Les  Négocians  &  les  Compagnies  qui 
defireront  faire  leurs  paiemens  à  la  Banque  , 
pourront  le  faire ,  &  à  cet  effet ,  il  faudra 
qu'ils  ayent  des  comptes  ouverts  avec  le 
Caiflier  qui  les  créditera  des  Lettres-de- 
change  ,  Billets  ou  valeurs  qu'ils  remettront, 
fous  la  dédu£lion  de  l'intérêt ,  à  compter  du 
jour  du  paiement  j  jufqu'à  l'échéance  def- 
dits  effets  ;  de  manière  qu'ils  éviteront 
l'embarras  des  paiemens  en  acceptant  leurs 
Lettres  payables  à  la  Banque.  Les  Action- 
naires détermineront  à  la  première  affem- 
blée  combien ,  par  mille ,  les  Négocians 
devront  payer  à  la  Banque,  fur  le  montant 
de  leur  compte ,  ainfî  que  cela  fe  pratique 
en  Hollande. 

Art.    XL. 

Comme  il  n'efl  pas  plus  poffible  dans  le 
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principe  d'un  établiflement  quelconque 
d'éviter  tous  les  inconvéniens  ,  que  de 
réunir  tous  les  avantages  y  &  que  le  tems 
&  l'expérience  conduifent  feuls  à  la  per- 
fection ;  les  Adionnaires  auront  la  liberté 
dans  leurs  aflemblées  générales  ,  d'annu- 
ler, de  modifier,  d'augmenter  ôc  de  ré- 
duire tous  les  articles  ptécédens  de  la  ma- 
nière qu'ils  jugeront  la  plus  convenable  au 
bien  de  rétabliflement  &  des  intérelTés  ;  & 
les  changemens  &  réglemens  nouveaux 
qu'ils  feront  ,  feront  rendus  publics  dans 
les  gazettes  &  autres  papiers ,  &  auront  la 
même  force  que  s'ils  euITent  été  compris 
dans  la  Cédule  Royale  de  la  création.  Il 
faut  excepter  cependant  l'intérêt  de  l'Etat 
&  la  sûreté  des  particuliers  ;  l'un  eft  l'ex- 
clufion  de  toutes  les  entreprifes  de  com- 
merce, ôc  l'autre  de  n'admettre  à  l'efcompte 
aucunes  lettres  ,  billets  ou  effets  qui  ne 
foient  munis  de  trois  différentes  fignatures 
de  Négocians  bien  accrédités  ,  ou  de  trois 
perfonnes  riches  &  folides. 

Pour  mettre  le  Public  mieux  à  même  de 
^onnoitre  cet  établilTement  ôc  d'apprécier 
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fes  avantages ,  S.  M.  voudra  bien  permettre 
rimprefïion  de  ce  Mémoire  &  du  Profpec- 
tus  qui  fera  approuvé  des  perfonnes  que 
S,  M.  jugera  à  propos  de  m'indiquer  (  i  ). 
C'eft  au  moyen  de  ces  principes^  que  je 
dépofe  humblement  aux  pieds  de  V.  M. ,  ôc 
que  je  foumets  à  l'examen  de  fes  fages 
Miniftres ,  que  j'offre  fans  m'y  engager  po- 
fitivement ,  la  prudence  ne  le  permettant 
pas  y  de  mettre  ce  Plan  à  exécution  .  ea 
cherchant  à  réunir^  dans  l'efpace  de  huit 
niois ,  à  compter  du  jour  où  j'obtiendrai 
l'approbation  de  S.  M. ,  la  quantité  fuffi- 
fante  d'Actionnaires ,  pour  faire  un  fonds 
de  fix  millions  de  piaftres^  fomme  que  je 
juge  néceffaire  pour  ouvrir  la  Banque  ôc  la 
mettre  à  même  d'opérer  ainfi  que  j'en  ai 
déjà  prévenu  à  l'art.  I  V, 


(i)  J'ai  eru  que  la  manière  la  plus  convenable  d'ufer  de 
la  permifTion  que  S.  M.  m'a  accoriée ,  à  l'Art.  XL  VI  de  ia 
Cédule  royale  ,  étoit  de  publier  le  Mémoire  original  que 
j'ai  mis  à  les  pieds ,  en  \i  faifant  correfjpondre  ^au  moyen  de 
fes  Notes  à  fes  ordres  fouverains ,  fur  quelques  objets  ;da;is 
d'autres,  la  différence  eft  fi  fenfible  ,  qu'on  s'en  apperce- 
vra  facilement  j  &  il  cft  inutile  de  la  faire  remarquer. 
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Je  regarderai  ,  Sire,  comme  la  pluf 
'grande  félicité  que  puifie  m'accorder  la 
Providence,  de  devenir,  moi  foible  individu, 
l'infîrument  du  bienfait  le  plus  précieux 
que  V.  M.  puifie  accorder  à  fon  Peuple ,  & 
de  laifier  ce  témoignage  de  la  reconnoif- 
fance  que  je  dois  à  V.  M. ,  à  fes  Minifties 
&  à  la  Nation, 
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N^    V. 

CEDULE  ROYALE 

DE  SA  MAJESTÉ  ET  DU  CONSEIL; 

Par  laquelle  il  crée ,  érige  SC  établit  une. 
Banque  nationale  ^  générale ,  pour, 
faciliter  les  opérations  du  Commerce  au 
bénéfice  du  Fublic  d'Efpagne  SC  des 
Indes  ^  fous  la  dénomination  de  Bai^QUE 
DE  S,  CHARLES)  avec  Us  Régies  éC, 
Articles  y  contenus. 

U  .  Charles^  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  deCaftille^  de  Léon^  d'Aragon,  des 
Deux-Siciles  5  de  Jérufalem,  de  Navarre, 
de  Grenade  ,  de  Tolède ,  de  Valence  ,  de 
Gallice^  de  Maillorque ,  de  Séville^  de 
Cerdaigne ,  de  Cordoue ,  de  Corfe  ^  de 
Murcie,  de  Ixen ,  des  Algarres ,  des  Algé- 
fires  5  de  Gibraltar  ,  des  Ifles  Canaries,  des 
Indes  Orientales  ôc  Occidentales,  Ides,  ÔC 
de  la  Terre  -  Ferme ,  de  la  Mer  Océane  5 
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Archiduc  d'Autriche ,  Duc  de  Bourgogne  , 
de  Brabant  &  du  Milanais  ;  Comte  d'Abf- 
pourg  j  de  Flandre  ,  du  Tirol  ôc  de  Barce- 
lone ;  Seigneur  de  Bifcaye  &  de  Aloline, 
&c.  A  ceux  de  mon  Confeilj  le  Préfident 
&  Oidors  de  mes  Audiences  &  mes  Chan- 
celleries ,  Alguazils  de  ma  Maifon  &  de  ma 
Cour,  &  à  tous  les  Corrégidors^  l'AfTiftant, 
Gouverneurs  ,  Alcades ,  Mayors  &  ordi- 
naires ,  &  autres  Juges  ôc  Juftices  y  tant 
Royaux  que  Seigneuriaux  des  Abbayes  ôc 
Ordres  _,  tant  à  ceux  qui  y  font  à  preTent  , 
comme  à  ceux  qui  y  feront  à  l'avenir  ôc 
outres  perfonnes  de  tel  état ,  dignité  ôc 
prééminence  que  ce  puifle  être ,  de  toutes 
les  Villes  ôc  Villages  de  mon  Royaume  que 
le  contenu  de  cette  Cédule  peut  concerner 
en  telle  manière  que  ce  foit;  Sachez: 
Qu'il  a  été  confidéré  depuis  le  tems  de  Phi- 
lippe II,  par  plufieurs  perfonnes  intelli- 
gentes dans  le  Commerce  ôc  les  Finances, 
la  nécelTité  d'établir  des  CaifTes  publiques 
Ôc  des  Banques  pour  faciliter  les  opéra- 
tions du  Commerce  ,  ôc  arrêter  les  ufures 
Ôc  monopoles  ;  ôc  quoique  les  arrangemens 


I 
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pris  en  différens  tems  ^  &  le  fyftême  d'ad-* 
miniftration  de  mes  Finances ,  fous  le  Règne 
de  mes  Prédécefleurs  ayent  diminué  eil 
partie  les  abus  publics  ;  il  en  fubfifte  en- 
core quelques-uns  des  plus  grands  à  Pégard 
de  la  circulation  de  l'argent ,  tant  en  gé- 
néral qu'en  particulier  ,  fur  la  circulation 
mercantille. 

L'établifTement  des  Billets  &  demi-Billets 
d'Etat  auxquels  on  a  eu  recours  dans  la 
guerre  aduelle ,  pour  éviter  le  fardeau  des 
impofiûons  à  mes  fidèles  Sujets ,  demandoit 
aufïï  une  reffoufce  prompte  &  efficace  pour 
réduire  en  or  &  argent  lefdits  Billets  à  la 
volonté  des  Porteurs.  Cet  enfemble  de 
raifons  a  obligé  de  chercher  un  moyen  ca- 
pable de  nous  garantir  de  tous  les  incon-l 
véniens  ôc  de  faciliter  la  circulation  au  bé- 
néfice commun  de  tout  le  Royaume.  Dans 
cette  intention,  D"".  François  Cabarrus  , 
Bourgeois  de  cette  Ville ,  a  mis  entre  mes 
mains  une  propofition  tendante  à  l'établif. 
fèment  d'une  Banque  -  Nationale  qui  em- 
brafsât  ôc  pût  remplir  tous  ces  objets  ;  ce 
ique  j'ai  fait  examiner  plufieurs  fois  par  des 
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Minîftres  Ôc  des  perfonnes  de  ma  confiance, 
de  la  pius  grande  expérience  ôc  du  plus 
grand  défintérefTement ,  pour  aflurer  la 
bonne  réuffite  &  maintenir  la  bonne- foi  en 
tout  ce  qu'on  établiroit  à  cet  égard.  Outre 
cet  examen ,  &  que  de  l'avis  des  perfonnes 
que  j'avois  confulté  ont  conçut  le  projet , 
pour  que  la  publication  en  fût  à  la  fatis- 
faclon  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat  qui  pour- 
roient  s'intérefTer  à  ladite  Banque  ^  je  dé- 
cidai que  le  Gouverneur  de  mon  Confeil 
convoquât  une  aflemblée  qu'il  préfideroit , 
&  compofée  du  Doyen  du  même  Confeil , 
D'».  Marie  de  Nava;  le  premier  Procureur, 
le  Comte  de  Campomanes  ;  le  Doyen  de  la 
Junte  générale  du  Commerce  ^  D'".  Pierre- 
Lerez  Valcinte;  de  D"'.  de  Galvez,  Mi- 
niftre  d'Etat  ,  du  Confeil  de  Guerre ,  du 
Comte  de  Tépa  ,  idem,  du  Confeil  ôc  de  la 
Chambre  des  Indes  ;  de  D'".  Gafpard  de 
Jovellanos  ,  du  Confeil  des  Ordres  ;  de 
D^^\  Paul  d'Ondarza  ,  du  Confeil  des  Fi- 
nances &  Procureur  du  Commerce  ;  du 
Tréforier  général ,  Marquis  de  Zambrano; 
de  D'".  Manuel  Ruiz  de  Marmela ,  Député 

plus 
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plus  ancien  des  Millions  j  de  D"".  RoTendo- 
Saezde  Paraynelo ,  le  plus  ancien  Directeur 
général  des  Rentes  ;  du  Procureur  général 
du  Royaume  ,  D"\  Pierre-Manuel-Saene 
de  Pedrofo  ;  du  plus  ancien  Régidor  de  la 
Villede  Madrid,  D"\  Jofeph  Pacheo  ôc  de 
ion  premier  Porte-Etendard  ;  le  Comte  de 
Altamiva,  Marquis  d'Aflorga,  de  la  part 
^du  Corps -de -Ville  &  de  la  NoblefTe;  du 
Député  plus  ancien  de  la  Ville ,  D.  Antoine- 
Marie  de  Bufiumante ,  &  du  Procureur  Gé- 
néral &  Perfonnier  de  la  même  ville  Dom 
Jean  -  Bernardino  Feyoo  ^  de  la  part  du 
Peuple;  du  Comte  de  Saceda,  du  Marquis 
de  Tas  Hormazas  ,  de  Dom  François  Ca- 
barrus  ôc  de  Dom  Jean  Drouilhet^  qui  de- 
voit  ligner  les  Allions  d'éreclion  de  la 
.Banque  ;  du  Député  plus  ancien  des  Gren- 
cios  majeurs  de  Madrid  Dom  Jean -Ma- 
nuel de  Barros,  de  Dom  Manuel  Gonzalo 
del  Rio  ,  de  Dom  François  -  Vincent  de 
Gorvea  ,  de  Dom  Jean- Jofeph  de  Goyeo- 
échea  ,  &  du  Comte  d'Arboré  ^  de  la  paat 
du  Commerce  en  gros.  Dans  cette  nom- 
breufe  AiTemblée  ,  je    fis   préfenter  mt-s 

G 
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Intentions  pour  rére£lion  d'une  Banque  ^ 
avec  ordre  exprès  que  chaque  individu , 
après  avoir  réfléchi  fur  la  matière ,  eût  à 
expofer  librement  fon  opinion  fur  ce  qu'il 
conviendroit  d'ajouter  ou  expliquer  aux 
points  les  plus  eflentiels  ôc  importans  de 
cetEtablifTement.Ç'a  été  fait  ainfi  ;  ôc  après 
m'avoir  remis  entre  les  mains  Pavis  géné- 
ral de  l'AlTemblée  j  &  celui  de  plufieurs  In- 
dividus ,  qui  s'y  exprimèrent  avec  tout  le 
zèle  poiïible ,  me  conformant  à  l'avis  de 
l'Alfemblée  ,  ôc  avec  le  defir  marqué ,  dès 
le  temps  de  mes  Prédécefleurs  Philippe  II, 
III  ôc  IV  f  par  les  Tribunaux  ôc  les  Confeils , 
&  même  par  les  Etats  qui  commencèrent 
le  p  Février  de  i  <5 1 7 ,  par  Arrêt  marqué  de 
ma  main  royale ,  du  i  j  Mai  paffé ,  adrelTé 
à  mon  Confeil ,  qui  fut  publié  ôc  ordonné 
d'être  exécuté  en  icelui  ;  ôc  après  la  repré- 
fentation  de  mes  trois  Procureurs  ^  j'ai  con- 
fenti  de  créer  ,  ériger  ôc  autorifer  une  Ban- 
que ,  pour  que  fon  objet  ôc  fon  but  foie 
national  ôc  général  pour  tous  mes  Royau- 
mes ôc  pour  les  Indes ,  fous  les  Règles  fui- 
vantes. 
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Première  Règle. 

Cette  Banque  s'établit  fous  ma  protec- 
tion royale  &  fous  celle  des  Rois  mes  Suc- 
cefleurs ,  pour  maintenir  fon  exiflence  6c 
la  confiance  publique  ,  &  s'appellera  la 
Banque  de  S.  Charles. 

I  I. 

Le  premier  objet  &  occupation  de  la 
Banque  ,  eft  celui  de  Former  une  Gai  (Te  gé^ 
nérale  d'Efcompte ,  pour  toutes  les  Letres 
de  change ,  Billets  ôc  Pagarès  (  i  )  de  la 
Tréforerie  royale  qu'on  y  préfentera.  Ces 
Faiernens  ou  Ef comptes  ne  feront  point  un 
Privelége  exclu/îf,  étant  dans  la  liberté  des 
Porteurs  de  négocier  lefdits  Billets,  Lecr 
très  &  Pagarès ,  à  tels  Banquier ,  Négo- 
ciant &  Homme  d'affaires  qu'ils  voudront  jl 
d'Efpagne  ou  des  Indes, 


(i)  Le  mot  Pagarès  y  défîgne  en  Efpagne  tous  les  Billets 
à  ordre  qui  s'y  négocient  par  endofTement  ;  on  les  y  eC-i 
compte  y  mais  ils  ne  circulent  que  fur  la  place  où  ils  onc 
été  confcntif. 

G    2 
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"'Le  fécond  objet  &  occupation  de  la  Ban- 
que, fera  de  prendre  fur  elle  l'Adminillra- 
tien  ôc  fournitures  de  l'Armée  ôc  de  la  Ma- 
rine ^  au  -  dedans  &  au  -  dehors  du  Royau- 
me ;  à  l'effet  de  quoi  j'offre  &  engage  ma 
parole  royale,  que  pour  le  moins  j  pendant 
Fefpace  de  20  ans ,  je  la  chargerai  des  bran- 
dhes  d'approvifionnement  de  l'Armée  ôc  des 
Efcadres ,  ôc  de  l'habillement  des  Troupes 
d^  terre  en  Efpagne  6c  dans  les  Indes  ,  la- 
quelle Fourniture  fe  fera  au  commencement 
par  Adminiftration  ou  Régie,  avec  le  bé- 
ntf fice  de  i  o pour  cent  oclroyé  par  les  Loix  ; 
Ôc  fuivra  après  par  entreprife ,  d'après  l'ef- 
timation  des  prix  ou  autrement ,  félon  qu'il 
Conviendra  réciproquement  à  la  Banque  ôc 
à  mes  Finances  ^  me  réfervant  la  proroga- 
tion du  temps  ,  ôc  l'aggrégation  des  au- 
tres branches  à  la  Banque ,  fi  la  néceffité 
de  fa  continuation  ôc  fes  avantages  le  de- 
ïhandoient  ainfi  ;  mais  ces  commiffions  ne 
commenceront  point  qu'après  l'expiration 
des  Chartes. a£luelles  ,  &  quand  la  Banque 
aura  les  fonds  nécelîaires. 


-  r  CI;  I 
■    ■     •      ■  IV.  '   "' 

Le  troifieme  objet  (  éC  devoir  )  de  \z 
Banque  doit  être  le  paiement  des  Obliga- 
tions de  la  Couronne  dans  le  Pays  étranger., 
.à  I  pour  cent  de  commifTion  ;  j'excepte 
pour  le  prdfent  le  paiement  à  faire  à  Rome;, 
jufqu'à  ce  que  diiïérens  points  y  relatifs 
foient  terminés  ;  quoique  au  befoin  ,  ôc 
pour  l'avantage  de  la  Banque,  je  le  céderai 
.aufîi  ,  ainfi  que  d'autres  affaires  qui  pour^ 
•ront  lui  être  utiles  &  avantageufes.. 

i  V. 

La  Banque  &  la  CaifTe  générale  d'Ef- 
compte ,  fous  la  proteclion  &  fous  le  nom 
de  St.  Charles  ,  formera  fes  fonds  de  i  ;  Ojooo- 
Adions  ,  de  2000  Réaux  de  Vellon  cha- 
que (  JQO  liv.  tournois  )  dont  le  capital  fera 
en  tout  de  1  j  millions  de  piaftres^  fans  pré- 
judice de  l'augmentation  annuelle  des  Ac- 
tions, qu'on  expliquera  dans  l'article  XIL 

V  L 

Toutes  perfonnes  ,  de  tel  état  ou  qiish- 
lité  qu'elles  foient  ,    fans  exception    des 

G  3 
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Ordres  réguliers  >  ou  leurs  individus ,  pour- 
ront acquérir  ces  A£tions  ,  les  céder  ,  les 
endofTer  librement ,  comme  il  eft  d'ufagc 
dans  les  Lettres-de-change  ,  pour  plus  ou 
moins  de  valeur,  félon  qu'il  leur  convien- 
dra ,  &  fclon  que  le  crédit  de  la  Banque 
iiaufTera  ou  baillera  dans  l'opinion  duPublic^ 

VIL 

Toutes  perfonnes  exiftantes  demesRoyau- 
mes  &  des  autres  Etats  de  l'Europe  ,  qui 
voudroient  prendre  des  Adions  de  cette 
Banque,  devront  les  demander  dans  le  terme 
de  huit  mois  ,  depuis  le  jour  de  la  publi- 
cation de  cette  Cédule ,  faùe  pour  Jon  ap' 
f}robation  ,  &  devront  foufcrire  chez  M, 
Cabarrus ,  pour  tel  nombre  d'Adions  qu*ils 
voudront,  jufqu'àla  concurrence  de  75'500o, 
ce  qui  fait  la  moitié  du  fonds  de  la  Banque  > 
aux  fins  de  quoi  je  l'autorife  :  &  dans  la  pre- 
mière Aflemblée  des  Actionnaires  ,  félon 
^article  XI  ,  ledit  Cabarrus  remettra  au 
Caiffier  Général  qu'on  y  nommera ,  toutes 
les  Soufcriptions  &  le  nombre  complet  des 
Adions  ,  pour  que  lui  Caiûier  y  en  faifant 
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le  recouvrement  qu'il  mettra  dans  les  cof- 
fres à  trois  clefs  j  dont  nous  parlerons  après, 
puifTe  les  remettre  aux  Intérefles.  On  don- 
nera la  préférence  pour  ces  7  5", 000  Actions  y 
aux  perfonnes  nées  &  demeurantes  dans  ces 
Royaumes ,  &  dans  mes  Domaines  j  qui 
foufcriroient  dans  l'efpace  de  trois  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  publication;  après 
lefquels  on  recevra  indifféremment  les  Na- 
turels ôc  les  Etrangers ,  fous  les  conditions 
qu'à  l'égard  de  ceux-ci  on  établit  dans 
l'Art.  XXX  ôc  fuivans.  A  l'égard  des  au- 
tres 7^,000  AÊlions,  on  donnera  le  temps 
de  18  mois  pour  les  Soufcripteurs  des  In* 
des ,  à  compter  depuis  le  jour  de  la  publi- 
cation ,  dans  lequel  efpace  ils  feront  préfé- 
rés ;  apès  lefquels  1 8  mois ,  on  recevra  tou» 
tes  fortes  de  Soufcripteurs. 

VIII. 

Les  A£lîons  feront  formées  félon  le  mo- 
dèle propofé ,  &  feront  fignées  de  D.  Franc. 
Cabarrus  ^  &  en  outre  par  le  Comte  de  Sa- 
céda,  le  Marquis  de  StormazaSj  &  Dom 
Jean  Diouiihet,  que  je  nomme  à  cet  effet  j^ 

G  ^ 
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^tant  des  perfonncs  accréditées  &  de  la  con- 
fiance du  Public  5  en  leur  enjoignant  les 
foins  pour  la  bonne  rduflite  de  cette  affaire. 
Le  Notaire  du  nombre,  D.  Beroit  Briz, 
lignera  auiïi  ces  Allions,  en  y  ajoutant  fon 
timbre  ,  lorfque  le  Caidier  &  le  Teneur  des 
Livres  les  remettront  aux  IntérefTe's. 

IX. 

Aufîî- tôt  qu'il  y  aura  des  Soufcriptîons 
pour  la  fomme  de  fix  millions  de  piaftres 
fimples  5  ou  quatre  &  demi  de  piallres  fortes, 
on  tiendra  la  première  Aflemblée,  félon  l'ar- 
ticle' XI 5  pour  que  la  Banque  commence 
fes  opérations.  Le  refte  des  Actions,  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  75',ooo ,  qui ,  au  ter- 
rne  de  huit  mois  de  l'Art.  VU  ^  n'auroient 
été  prifes  par  foufcription^  appartiendront 
au  fonds  de  la  Banque ,  &  les  Direâ:eurs 
pourrront  les  négocier,  quoique  ce  foit  (i) 
pour  plus  grande  valeur  qu'elles  ont  eu  du 
commencement  :  &  l'on  fera  de  même  avec 


(0  C'cl1-à-dire  foit  à  perte,  foit  à  profit  fur  le  prix  ds 
création. 
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îe  refte  des  autres  7^,000  après  leur  terme 

de  deux  ans. 

X. 

On  recevra ,  au  paiement  du  capital  des 
A£lions  indifféremment,  foit  Argent,  ou 
Lettres  &  Billets  de  la  Tréforerie  royale. 
Lettres  de  change  acceptées  par  des  bons 
Négocians.  Les  fomm.es  données  en  paie- 
ment des  Adions  y  dans  des  Lettres  de 
change  ,  auront  le  rabais  de  4  pour  cent 
à  l'année  ,  depuis  le  jour  de  la  remife  dans 
la  Banque ,  jufqu'au  jour  de  fon  paiement 
félon  l'ufage  du  Commerce  :  le  même  ra- 
bais aura  lieu  pour  les  autres  Lettres  de 
change  ou  Pagarés ,  qu'on  préfentera  par 
la  fuite  à  l'Efcompte  ,  ou  pour  devancer 
fon  paiement.  Mais  ,  polir  ce  qui  regarde 
les  Billets  du  Tréfor ,  il  reftera  feulement 
l'intérêt  depuis  le  jour  de  fa  remife  au 
bénéfice  de  la  Banque  à  qui  ils  appartien- 
dront ,  enforte  que  le  porteur  d'iceux 
non- feulement  aura  fa  valeur  effe£live  de 
'6oo  ou  de  300  piaflres  ^  mais  aufTi  l'in- 
térêt des  jours  qu'il  les  aura  retenu  dans 
fon  pouvoir. 
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XL 

Dès  la  première  AfTemblée  générale 
des  Adionnaires  ,  on  fera  la  nomination 
d'un  Caifïier  ;  il  commencera  fes  opéra- 
tions en  recevant  des  quatre  perfonnes  , 
nommées  à  I'Art.  VIII  ,  les  i  ^o^ooo 
Aâions  ^  dont  il  remettra  celles  qui  re- 
viendront à  chaque  Soufcripteur  ,  en  re- 
cevant leur  valeur  conformément  à  l'Art, 
précédent  ,  confervant  les  autres  dans  fa 
CaifTe  pour  les  vendre ,  ou  pour  les  né- 
gocier après  les  termes  fixés  par  les  Art. 
VII  ,  VIII 5  IX  ,  de  la  maniera  &  dans 
la  forme  qu'ordonneront  les  Diredeurs, 

XII. 

Quoique  le  nombre  d'Actions ,  qui  com- 
pofent  le  fonds  de  cette  Banque  dans  fon 
commencement ,  foit  de  lyo^ooo,  aufli-tot 
qu'on  les  faura  être  placées  entre  les  mains 
des  Particuliers ,  on  augmentera  le  nombre 
de  trois  mille  chaque  trois  ans ,  pour  que 
la  Banque  les  négocie  à  fon  profit  comme 
les  précédentes  j  afin  qu'il  ne  refte  aucun 
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Citoyen  de  ces  Royaumes  exclus  des  avan- 
tages que  procurera  cet  Etabliflement.  Cette 
permifTion  durera  feulement  Fcfpace  de  30 
ans  ,  dont  la  fomme  fe  montera  a  60  mil-, 
lions  de  réaux ,  ou  5  millions  de  piaftres. 

XIII. 

La  Régie  intérieure  de  la  Banque  doit 
être  entieremenr  à  la  charge  des  Adion- 
naires ,  repréfentés  par  huit  Directeurs  nom- 
més à  la  pluralité  des  voix  ,  dont  fix  fe- 
ront pour  deux  ans  ,  en  fc  changeant 
la  moitié  la  première  année ,  &  ainfi  fuc- 
ceflivement  ;  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
trois  anciens  6c  trois  modernes.  Les  deux 
autres  ferviront  fans  reftrittion  de  temps, 
&  ils  auront  à  leur  charge  l'entreprife  des 
fournitures  de  TArmée  &  de  la  Marine  ,  qui 
demande  beaucoup  d'expérience  &  de  lu- 
mières. Leur  nomination  donc  fe  fera  par 
l'AfTemblée  générale  j  me  propofant  quatre 
perfonnes  de  probité  ,  &  de  capacité  re- 
connue par  le  Bureau  royal  des  Finances  , 
afin  que  je  puifTe  choifir  les  deux  qui  de- 
vront être  employés.  Et  c'eft  ainli  qu'on 
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aura  toute  sûreté  de  leur  habileté  &  ex- 
périence. 

XIV. 

Ces  deux  Dire6leurs  des  fournitures  de 
mer  &  de  terre  ^  étant  obligés  de  donner 
tout  leur  temps  aux  foins  de  ces  deux 
branches  ,  jouiront  d'honoraires  convena- 
bles :  ces  honoraires  feront  ceux  que  leur 
aiïignera  l'Aflembiée  générale  des  Adlion- 
naires ,  ou  bien  un  Comité  particulier  qui 
fera  nommé  pour  régler  ces  poins  d'éco- 
nomie ,  à  caufe  de  quoi  ils  auront  fous 
leurs  yeux  ce  qu'on  s'y  propofe  ,  ôc  ce 
qu'ont  fait  d'autres  Compagnies  publiques  , 
ou  Corps  quoique  de  moindre  étendue  que 
la  Banque  ;  mais  ce  Comité  ou  AlTeni- 
blée  particulière  ceflTera  d'exifler  après 
qu'elle  aura  fait  fes  réglemens.  Les  Direc- 
teurs de  ces  fournitures  obferveront,  comme 
une  maxime  fondamentale^  de  préférer  pour 
leurs  approvifionnemens  les  productions  na- 
tionales ,  ou  des  Manufactures  d'Efpagne 
pour  les  encourager  par  toutes  les  voies 
poffibles.  Dans  les  Affemblées  générales 
ou  particulières ,  ils  n'auront  ni  plus  de 
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voix  >  ni  plus  grande  prérogative  que  les 
fix  autres  Directeurs  biennaux  ,  avec  qui 
ils  doivent  s'accorder  à  la  pluralité  des 
voix  fur  les  dernières  décifions  faites  ,  ôc 
tâcher  de  les  mettre  à  exécution.  Puifque 
les  Diredeurs  de  ces  entreprifes  doivent 
refter  dans  leurs  places  pour  un  temps  il- 
limité 5  ils  ne  pourront  occuper  l'emploi  de 
Dire£teur  biennal.  On  ne  pourra  pas  nom- 
mer Directeur  de  la  Banque  deux  perfonnes 
de  la  même  maifon  ,  afin  qu'il  y  ait  de 
la  liberté  ôc  de  l'impartialité  dans  les  dé- 
cifions. 

X  V 

Les  fix  Dire6teurs  biennaux  ferviront 
fans  honoraires ,  alternativement  deux  cha- 
que mois  ;  ôc  tous  deux  feront  tenus  de 
le  trouver  dans  le  Bureau  de  la  Banque 
tous  les  jours  de  l'année  ,  depuis  fix  heures 
du  m.atin  ,  jufqu'à  une  heure  ;  excepté  les 
Dimanches  ôc  Fêtes. 

XVI. 

Aucun  des  A£lionnaires  ne  pourra  être 
élu  Directeur  biennal  ^  ni  des  entreprifes 
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s'il  n*a  au  moins  $o  Adions  en  propriété 
dans  la  Banque.  Trois  des  fix  Direâ:eurs 
devront  être  des  Négocians  fans  reproche 
qui  n'aient  pas  fait  banqueroute  ,  ni  fuf- 
pendu  leur  paiemens  ;  car  il  eft  jufte  que 
les  perfonnes  qui  auront  eiïuyé  pareil  évé- 
nement n'aient  point  la  confiance  du  Pu- 
blic. Les  trois  autres  Directeurs  pourront 
être  choifis  parmi  la  Nobleffe,  ou  la  Bout- 
geoifie  ,  étant  entendu  que  des  Adionnai- 
res  ,  qui  auront  tant  d'intérêt  dans  la  bonne 
régie  de  la  Banque  ,  ne  choifiront  que 
des  perfonnes  recommandables  par  leurs 
lumières  &  leur  probité.  Or ,  comme  c'eft 
nne  condition  elTentielle  quej  d'avoir  cin- 
quante a£lions  pour  être  DireQeur ,  ceux 
qui  feront  nommés  ne  pourront  point 
fe  défaire  defdites  A£lions  pendant  le  temps 
qu'ils  obtiendront  cette  place. 

XVII. 

L'AfTemblée  générale  nommera  un  Caîf* 
fier  &  un  Teneur  général  des  livres ,  ga- 
gés convenablement  :  le  premier  ,  en  vertu 
des  oïdies  des  Directeurs  ,  fera  tous  les 
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palemens  des  deux  régies  ^  &  le  fécond 
couchera  fur  les  livres  chaque  jour  la  note 
des  opérations  journalières  ,  fignée  des  Di- 
redeurs  :  &  pour  augmenter  davantage  la 
confiance  publique ,  on  confervera  les  fonds 
dans  des  cofftes  à  trois  clefs  ,  dont  une 
fera  entre  les  mains  d'un  Diredeur  des  en- 
treprifes  ,  l'autre  fera  chez  le  plus  ancien 
des  Dire£teurs  biennaux  ,  ôc  la  troifieme 
chez  le  CaifTier  lui-même  :  lui  laiflant  néan- 
moins entre  fes  mains  les  fonds  nécelTaires 
pour  les  opérations  d'une  femaine.  Les  Di- 
refteurs  entr'eux  s'arrangeront  pour  la  no- 
mination des  autres  Commis ,  en  leur  affi- 
gnant  les  gages  félon  l'ufage  dans  le  Com- 
merce, 

X  V  I  I  I. 

Pour  lier  mieux  les  opérations  &  l'ordre 
de  cet  Etabliffement ,  outre  le  Teneur  gé- 
néral des  livres  qui  fera  le  centre  de  réu- 
nion de  toutes  les  opérations  ,  chaque  Di- 
re£teur  aura  le  fien  en  particulier  ^  &  la 
Caifle  aura  auffi  le  fien ,  enforte  que  celui-ci 
ne  répondant  pas  aux  articles  provenant 
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des  deux  régies  ,  le  Teneur  général  véri- 
fiera aifémenc  les  articles  des  opérations 
journalières  des  Teneurs  particuliers  des 
deux  régies ,  en  les  rapportant  à  ceux  de 

îa  Caiiïe. 

X  I  X. 

Tous  les  ans ,  au  temps  de  PAflernblée 
générale  ,  on  procédera  à  la  nomination 
des  trois  Directeurs  nouveaux  ,  ôc  Ton 
pourra  continuer  les  anciens  dans  tous  les 
cas  :  fi  quelque  Dire£leur  venoit  à  manquer, 
ou  par  fon  inconduite  fe  rendoit  indigne  de 
ce  pofte ,  les  autres  Directeurs  pourront  con- 
voquer une  AfTemblée  générale  à  cet  effets 
ou  pour  tout  autre  événement  qui  pour- 
roit  intérefier  le  bien  commun  ôc  les  de- 
voirs  de  la  Banoue. 

X  X. 

Les  profits  que  la  Banque  aura  par  fes 
opérations  ,  après  les  frais  de  régie ,  ôc 
autres  prélevés  y  appartiendront  à  tous  les 
intérelTés  au  prorata  du  capital  que  chacun 
aura  en  adions  de  Banque.  Et  afin  d'éviter 
la  confufion  dans  les  Afiembiées  générales 
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à  caufe  du  grand  nombre,  j'ordonne  quej 
pour  y  avoir  voix  ôc  entrée,  il  faudra  être 
propriétaire  de  25*  Adions  au  moins.  Les 
Actionnaires  abfens  ,  qui  auront  ce  nombre 
&  plus ,  pourront  y  avoir  voix  &  entrée 
par  Tes  ayant  caufes.  Plufieurs  Actionnaires 
enfemble  pourront  auITi  raflembier  jufqu'au 
nombre  de  25"  A6lions  ,  &  fc  faire  repré- 
fenter  par  un  individu  de  leur  choix.  Le 
Propriétaire  de  plus  de  25"  Actions  ,  ou 
celui  qui  repréfentsra  les  25*  Adions  & 
plus  de  plufieurs  perfonnes  ,  n'aura  qu'une 
feule  voix  pour  éviter  les  abus. 

X  X  L 

La  liberté  des  voix  étant  fi  néceflaire 
dans  les  AfTemblées  de  la  Banque  pour  fa 
profpérité  ,  elles  ne  pourront  point  être 
préfidées  que  par  fes  Directeurs  ,  à  l'ex- 
ception de  la  première  qui ,  pour  fon  ou- 
verture ,  fera  convoquce  &  préfidée  par  le 
Gouverneur  de  mon  Confeil.  Les  Direc- 
teurs biennaux  feront  ceux  qui  fiégeront 
privativement ,  en  gardant  entr'eux  l'ordre 
de  l'ancienneté  de  leurs  élections.  Les  Di- 
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re£leurs  des  entreprifes  ne  pourront  point 
avoir  cette  préfidence  ,  qui  ne  fauroit  s'ac- 
corder avec  l'obligation  de  répondre  ,  dans 
lefdites  Aflemblées,  des  opérations  de  leurs 

entreprifes. 

XXII. 

Si  moi,  ou  quelque  perfonne  de  ma  fa- 
mille royale  ,  vouloit  s'intéreffer  dans  la 
Banque  en  prenant  les  25  Allions  ou  plus  j 
les  Tréforiers,  ou  ceux  qui  feront  nommés 
à  cet  effet ,  auront  voix  dans  les  Affem- 
blées  générales  ,  mais  fans  aucune  préfé- 
rence ou  prépondérance  de  voix ,  que  celle 
de  tout  autre  Adionnaire. 

XXIII. 

Si  les  villes  ou  villages  de  ces  Royau- 
mes ou  des  Indes  plaçoient  en  Adions  de  la 
Banque  une  partie  qu'elles  voudroient  de 
leurs  fonds  publics  ,  de  leurs  propres  de- 
niers ,  ou  de  ceux  qu'on  auroit  dépofé  chez 
eux  5  jufqu'à  la  concurrence  de  25"  A£lions 
&  plus ,  en  fuivant  la  divifion  a£luelle  des 
Provinces  ,  elles  pourront  être  repréfentées 
par  une  perfonne  qui  aura  voix  dans  les 
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AlTemblées  générales  dont  la  nomination 
fèroit  faite  dans  la  forme  que  prefcriroit 
le  Confeil  refpe£lif  :  mais  fi  quelque  ville 
en  particulier  vouloit  prendre  25"  ou  plus 
d'Adions ,  elle  aura  fa  voix  en  particulier, 
outre  celle  de  fa  Province.  Le  Procureur 
général  du  Royaume  fe  trouvera  aufÏÏ  dans 
les  Affemblées ,  mais  fans  voix  délibérative,' 
pour  veiller  par  lui-même  à  l'exécution 
des  loix  fondamentales  de  cet  EtablilTement 
&  de  fa  Régie  ,  ainfi  que  pour  faire  les  ob-. 
fervations  convenables. 

XXIV. 

Tous  les  ans  ,  depuis  le  16  Décembre 
jufqu'au  dernier  du  même  inclufivement  ^ 
la  Banque  fera  entièrement  fermée.  Pendant 
ces  vacances  on  formera  un  inventaire,  figné 
des  huit  Diredeurs  :  on  y  rendra  compte 
de  toutes  les  opérations  de  la  Banque,  fon 
adminiftration  ,  fes  entreprifes  de  fourni- 
tures de  l'Armée  &  de  la  Marine ,  les  frais 
&  dépenfes ,  ainfi  que  les  gages  de  tous; 
Cet  inventaire ,  après  avoir  été  lu  &  ap- 
prouvé par  l'AfTembiée  générale ,  fera  pu- 
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blié  &  imprimé  dans  les  Gazettes  ,  en  ren- 
dant compte  des  gains ,  pour  le  faire  favoir 
aux  Actionnaires  qui  tâcheront  de  perce- 
voir leur  quote  -  part  des  capitaux  qu'ils 
y  auront  mis  en  Adions. 

XXV. 

Chaque  dernier  jour  du  mois ,  les  Direc- 
teurs qui  auront  fervi  la  place  j  &  les  deux 
qui  commenceront  le  mois  fuivant ,  aflifte- 
ront  à  une  vifite  générale  des  fonds  de  la 
CaiiTe ,  dont  le  CaifFier  fera  l'état  que  \eC- 
dits  Directeurs  figneront  avec  le  Caiffier  ; 
c'eft  ainfi  que  les  Directeurs  qui  quittent 
fe  déchargeront  fur  ceux  qui  entrent,  ôc 
l'on  fçaura  mieux  l'état  de  la  CaiiTe, 

XXVI. 

Les  Directeurs  nommeront ,  à  la  pluralité 
des  voix ,  dans  toutes  les  Places  de  Com- 
merce ,  autant  de  Correfpondans  qu'ils  ju- 
geront à  propos ,  foit  à  l'égard  des  entre- 
prifes  de  fournitures  pour  l'Armée  éc  Ja 
Marine  ,  foit  pour  le  paiement  ôc  recou- 
vrement que  je  leur  ordonnerai ,  ôc  dont 
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l'échange  devra  répondre.  Les  DIre£leurs 
tâcheront  de  donner  ces  commifiions  à  des 
maifons  sûres  ôc  honnêtes ,  qiVils  pourront 
changer  lorfqii'elles  ne  répondront  point  à 
la  confiance  où  à  l'intérêt  de  la  Banque. 
Toutes  les  chofes  étant  égales  d'ailleurs, 
les  Directeurs  auront  à  préférer  les  maifons 
de  Commerce  qui  auront  pris  des  allions , 
four  que  cela  foit  une  raifon  de  plus  pour 
fa  profpérité. 

XXVII. 

Quoique  les  Directeurs  delà  Banque  & 
ceux  des  Entreprifes  ,  aient  la  faculté  de 
nommer  leurs  Commis  refpectifs  à  leurs 
difcrids ,  ils  ne  pourront  pas  les  renvoyer 
fans  en  rendre  raifon  à  l'Aflemblée  parti- 
culière de  Régie  On  obfervera  la  même 
méthode  pour  changer  les  Maifons  de  la 
Correfpondance,  bien  entendu  que  l'ap- 
perçu  des  raifons  qui  obligeront  à  ces  chan,- 
gemens  devra  être  réfervé  dans  les  ar- 
chives de  la  Régie  fans  les  publier ,  ni 
donner  de  copies  ,  pour  éviter  les  procès 
qui  pourroient  s*enfuivre.  Les  Commis  ôc 
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autres  dépendans  de  la  Banque  doivent 
favoir  qu^ils  n'auront  aucun  droit  à  réclamer 
en  jugement  contre  la  décifion  de  l'Affem- 
blée  qui  les  aura  renvoyé  y  ni  ne  pourront 
obliger  la  Banque  à  luivre  là-deiTus  aucune 
conteftation. 

XXVIII. 

Le  Caifïier  &  le  Teneur  général  de  livres 

feront  perpétuels  ^  mais  l'un  &  l'autre  feront 

tenus  de  fe  tenir  en  règle  tous  les  jours  pour 

qu'on  puilTe ,  le  jour  qu'on  voudra ,  avoir 

une  connoiiTance  entière  de  l'état  de  la 

Banque. 

XXIX. 

La  Banque  ne  pourra ,  fans  aucun  motif 
ni  prétexte^  s'écarter  des  trois  objets  de 
fon  inftitution ,  ni  fe  mêler  dans  des  achats 
&  ventes,  ni  dans  aucune  fpéculation  de 
commerce ,  pour  ne  pas  porter  un  coup  à 
celui  des  particuliers ,  excepté  dans  le  cas 
où  je  la  chargerai  de  quelque  commifTioa 
utile  de  cette  nature ,  dans  des  Pays  éloi- 
gnés ,  ou  dans  le  cas  où  je  lui  donnerai  la 
commiflTion  de  quelqu'entreprife  ^  pour  fa- 
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vorifer  l'agriculture  ou  les  manufaflurcs 
dans  quelques  Provinces  du  Royaume. 

XXX. 

Les  Etrangers  y  comme  il  eft  dit  à  l'ar- 
ticle VII,  pourront  mettre  des  Actions  dans 
cette  Banque  en  leur  nom,  ôc  avoir  voix 
délibdrative  dans  les  AiTemblées  ;  mais  ils 
ne  pourront  pas  être  Diredeurs ,  ni  avoir 
aucuns  des  autres  emplois  de  la  Banque  ^  à 
moins  que  de  fe  naturalifer  ôc  fe  domicilier 
dans  cesRoyaumes.  Ils  pourront  avoir  voix 
dans  les  Aflembldes ,  en  fe  faifant  repré* 
fenter  par  des  naturels ,  ou  par  des  domi- 
ciliés en  Efpagne  ;  ôc  dans  le  cas  de  fe  trou- 
ver eux-mêmes  dans  le  Royaume,  ils  pour- 
ront entrer  ôc  voter  dans  les  AiTemblées 
d'après  les  conditions  requifes  art.  XX.^ 
Je  déclare  ôc  ordonne  qu'en  cas  de  guerre 
avec  les  Puiflances  dont  ces  Aclionnaires 
feroient  Sujets ,  leur  propriété  foit  regar- 
dée comme  inviolable  ôc  protégée  par  le 
droit  des  gens,  en  en  jouiffant  comme  en 
tems  de  paix,  ôcdifpofant  de  leurs  Adions 
à  leur  volonté.  Je  déclare  également  que 
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par  leur  mort  les  allions  de  cette  nature 
appartiendront  &  pafleront  à  leurs  héritiers  , 
conformément  aux  Loix  de  leurs  Pays^  en 
le  faifant  conftater  juridiquement. 

XXXI. 

La  Banque  fuivra  dans  fes  procès  le  fyf- 
tême  général  de  la  Monarchie,  de  manière 
que  là  où  il  n'y  en  aura  point ,  les  Juges 
ordinaires  fuivront  la  procédure  dans  la 
forme  des  appellations  prefcrites  par  les 
Loix  ;  bien  entendu  que  la  Banque  fera  con- 
fidérée  comme  les  perfonnes  les  plus  privi- 
légiées ,  pour  lui  admiiiiflrer  juftice.  Si  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Banque ,  comme 
fa  geftion  ,  fes  aflemblées ,  accompliffe- 
ment  de  fes  flatuts  ôc  loix  ,  il  furvenoic 
quelque  conteftation  ,  un  des  Miniftres  de 
Toge ,  que  je  nommerai ,  en  prendra  con- 
noiifance ,  avec  appellation  à  la  Chambre  de 
Juftice  de  mon  Confeil, 

X  X  X  I  L 

Je  déclare  que  toute  Lettre-de-change 
acceptée  i  fera  confidérée  executive  comaiç 
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un  a£le  public,  ôc  au  défaut  de  paiement  de 
l'accepteur  5 -rendofleur  fera  tenu  de  payer 
à  la  Banque  irrëmiffiblement  :  à  défaut  de 
cet  endoffeur ,  celui  qui  Tavoit  endoffé  au- 
paravant 5  jufqu'à  celui  qui  l'avoit  tiré  par 
fon  ordre  y  fans  qu'à  cet  égard  on  puifîe 
former  aucune  opinion  contraire  ni  aucun 

doute. 

XXXIII. 

La  Banque  jouira  du  Droit  Royal  des 
hypothèques  contre  les  biens  de  tous  les 
acceptans  ,  endofTeurs  &  tireurs  ,  même 
contre  les  biens  des  Majpracs ,  de  la  manière 
qu'il  fe  pratique  dans  Les  Cens  ôc  Charges 
fur  eux ,  par  Permilïion  Royale. 

X  X  X  1  V. 

La  Banque  n'aura  pas  non  plus  befoin  de 
faire  exécution  ,  lorfque  les  premiers  ac- 
cepteurs ôc  endcffeurs  auroient  fait  affem« 
bler  leurs  créancief  s  ,  ou  celTion  de  biens  ; 
ou  que  le  paiement  fe  trouvât  compliqué 
&  difficile  par  la  concurrence  des  créan- 
ciers,  ou  par  un  autre  motif  quelconque; 
car  j  d'après  la  certitude  de  ce  retard  de 
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rembourfement ,  elle  aura  un  prompt  ôc 
exécutif  recours  contre  les  autres  obligés 
au  paiement. 

XXXV. 

Pour  que  la  loi  de  la  Banque  foit  égale 
pour  elle  &  pour  le  refte  de  mes  VafTaux, 
fur  ce  que  nous  établirons  dans  les  trois 
articles  précédens ,  j'ordonne  que  fon  con- 
tenu foit  une  Loi  générale ,  à  l'exception 
du  privilège  d'hypothéqué  &  de  procéder 
contre  les  biens  des  Majorats ,  ce  qui  eft 
feulement  dit  en  faveur  de  la  Banque  ^  & 
que  mon  Confeil  donne  &  publie  une  Prag- 
matique ou  Cédule  à  ces  fins  ,  étant  fi  né- 
ceiTaire  à  la  bonne-foi  du  Commerce  que  le 
paiement  des  Lettres  fe  faffe  promptement 
&  fans  aucun  délai;  ôc  que  chacun  faffe 
plus  d'attention  à  celle  qu'il  tire  ,  endoffe , 
ou  accepte. 

XXXVI. 

La  Banque  aura  foin  d'acheter  ou  de 
prendre  une  maifon  où  placer  fes  Bureaux  j 
dans  cette  maifon  miême  on  pourra  deftiner 
un  endroit  >  où ,  fans  interruption  des  ope- 
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rations  Intérieures  de  la  Banque ,  les  Né- 
gocians  ôc  Courtiers  pourront  s'aflembler 
depuis  onze  heures  du  matin,  pour  traiter 
&  agioter  leurs  négociations,  Lettres,  Ac- 
tions ,  &  autres  affaires  ;  car  la  publicité 
dans  ces  opérations,  eft  le  meilleur  moyen 
de  réprimer  l'ufure  ôc  le  monopole  caché 
de  l'avarice. 

XXXVII. 

Les  Direâ:eurs  de  la  Banque  ,  qui  feront 
en  exercice  ,  feront  tenus  d'aflifter  aux 
heures  défignées  par  l'Art.  XV ,  pour  ré- 
duire ou  efcompter  en  argent  toutes  les 
Lettres  de  change ,  les  Billets  de  la  Tré- 
forerie  générale  j  ôc  les  Pagarès  des  Par- 
ticuliers ,  à  raifon  de  4  pour  cent  par  an. 
Ils  feront  aufÏÏ  chargés  de  faire  dans  le 
pays  étranger  les  paiemens  que  faifoit  juf- 
qu'ici  la  correfpondance  royale  ;  ils  feront 
paffer  au  Bureau  de  mon  Tréfor  les  reçus 
originaux  de  chaque  paiement ,  avec  une 
copie  certifiée  ôc  fignée  des  Comptes  qu'ils 
auront  reçus  ;  en  y  ajoutant  un  pour  cent 
de  commiflTion  en  faveur  de  la  Banque  , 
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on  y  ajoutera  encore  le  4  pour  cent  de 
l'anticipation  du  paiement  s'il  y  en  a  eu  , 
laiflant  à  leurs  foins  le  recouvrement  du 
tout  dans  mon  Tréfor.  Si  celui-ci  vouloit 
épargner  le  4  pour  cent  des  avances  faites 
par  la  Banque  ,  on  pourra  remettre  à  la 
Banque  les  fonds  néceffaires  y  &  avoir  avec 
elle  un  compte  courant  ^  par  lequel  on 
chargera  les  paiemens  qu'on  fera  par  fon 
ordre  ;  &  on  remettra  à  la  Banque  les  fom- 
mes  qu  elle  emploiera. 

X  X  X  V  I  I  î. 

La  Banque  ne  recevra  point  Lettre  nî 
Pagarès,  dont  le  rembourfement  feroit  au- 
delà  de  30  jours  ,  &  qui  ne  foit  fignée  de  5 
perfonnes  ,  &  bien  famées,  dont  une  du 
moins  foit  établie  à  Madrid;  lailfant  à  l'in- 
telligence des  Diredeurs  ,  de  réfuter  celles 
qu'ils  croiront  n'avoir  pas  ce  degré  de  fu- 
reté qu'il  faut  pour  les  recevoir.  A  l'égard 
des  Billets  de  mon  Tréfor,  ils  fe  confor- 
meront à  ce  qui  a  été  réglé  lors  de  leur  inf- 
titution. 
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XXXIX. 

Lorfque  quelqu'Adlionnaîre  par  befoin  , 
ou  pour  fa  commodité  ,  voudroit  fe  fervir 
du  capital  de  fes  Actions  ,  il  pourra  le  re- 
prendre de  la  Banque  ,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  fous  Ton  Billet  3  jufqu'à  la  prochaine 
Aflemblée  générale  d'Inventaire  ;  c'eft-à- 
dire,  pour  un  an,  pour  fix  mois^  ou  pour 
trois  mois.  Pour  le  montant  de  ce  Billet , 
il  paiera  le  4  pour  cent  par  an,  &  pour  plus 
grande  sûreté  de  la  Banque ,  il  dépofera  dans 
la  Caiffe  fes  Avions  originales  :  étant  un 
principe  inviolable  de  cet  Etablifîement , 
de  ne  jamais  fe  trouver  à  découvert  pour 
qui  que  ce  foit ,  ou  du  moins  ,  d'avoir  trois 
sûretés.  Si  à  la  fin  du  terme  prefcrit  y  qui 
ne  paiïera  pas  d'un  an  ,  i'Adionnaire  ne  re- 
tiroit  point  fes  Actions  dépofées  dans  la 
Caifle,  en  remettant  l'argent,  elles  demeu- 
reront au  bénéfice  de  la  Banque  ,  avec  un 
&  demi  pour  cent  de  rabais ,  au  prix  qu'elles 
auront  dans  le  Public  ;  par  ce  moyen  ,  l'ac- 
tivité ôc  les  opérations  des  Particuliers  ne 
fe  trouveront  jamais  arrêtées  pour  avoir 
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mis  dans  la  Banque  leurs  fonds  ;  car  ils  les 
trouveront  toujours  ,  s'ils  en  ont  befoin , 
à  un  intérêt  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
qu'ils  retireront  de  la  même  Banque. 

X  L. 

Les  deux  Dire£leurs  des  fournitures  pour 
l'Armée  Ôc  la  Marine  ,  feront  obligés  de 
communiquer  les  avis  &  les  ordres  nécef- 
faires  pour  les  fournitures,  auxMaifons  de 
leur  correfpondance ,  au-dedans  &  au-dehors 
du  Royaume  ,  tant  pour  les  achats ,  que 
pour  les  remifes  à  faire  ,  félon  les  ordres 
que  la  Banque  recevra.  Ils  pourront  aufïi 
nommer  les  Subalternes  qu'il  faudra  pour 
le  Bureau  de  Madrid  ,  en  ayant  foin  que 
ce  foit  des  Perfonnes  verfées  dans  ces  ma- 
tières. Dans  les  autres  Places  ,  ils  doivent 
fe  fervir  desMaifons  de  commerce  ^  en  les 
diftribuant  de  manière  qu'ils  puiffent  s'épar- 
gner les  frais  d'Etabliflement  de  Comptoirs, 
des  Commis  &  des  Envoyés  ^  étant  plus 
de  l'économie  pour  la  Banque  de  payer 
des  Commiflions  auxdites  Maifons. 
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XL  I. 

Il  fera  aufli  à  la  charge  de  ces  Diredeurs  î 
en  cas  que  la  Banque  ait  l'adminifiration  de 
quelque  branche  de  mes  Finances  ,  de  for- 
mer ôc  préfenter  fes  comptes  ^  félon  Tufage 
du  commerce,  en  y  joignant  celles  des  Mai- 
fons  de  la  correfpondance ,  crui  fe  feroient 
mêlées  des  achats  &  des  remifes  faites.  Les 
Maifons  de  correfpondance  enverront  leurs 
comptes  dans  le  même  ftyle  par  duplicata, 
un  des  Exemplaires  pour  la  Banque  ,  l'autre 
fervant  pour  le  Tréfor  général ,  pour  leur 
juftification. 

XLIL 

Pour  le  préfent ,  la  Banque  ne  pewt  pas 
entrer  dans  les  fournitures  de  l'Armée  8c 
de  la  Marine ,  jufqu'à  ce  que  le  temps  con- 
venu avec  les  Entrepreneurs  aduels  foit 
pafle,  fi  ce  n'eft  que  quelqu'un  d'eux,  ou 
même  tous  ,  voulurent  s'en  défaire  volon- 
tairement. Tous  ces  Entrepreneurs  auront 
la  liberté  de  traiter  à  l'amiable  avec  la  Ban- 
que ,  pour  la  livraifon  ôc  le  paiement  des 
effets  en  magafiji ,  en  fe  foumettant  les  uns 
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&  les  autres ,  en  cas  qu'on  ne  fût  pas  d'ac- 
cord enfemble  ^  à  ce  que  porceroient  leurs 

Chartes. 

X  L 1 1 1. 

Lorfque  la  Banque  aura  befoin  de  porter 
hors  du  Royaume  de  l'argent ,  avec  la  per- 
inilHon  ordinaire,  pour  fatisfaire  aux  objets 
auxquels  fatisfait  à  préfent  laCorrefpondan- 
ce  Royale  ,  elle  fera  tenue  de  payer  leS 
Droits  Royaux  de  fortie ,  comme  les  fm> 
ples  Particuliers. 

X  L  I  V. 

Les  Négoclans  ,  les  Compagnies  &  au-- 

très  Particuliers  qui  voudroient  faire  leurs 

paiemens  par  la  Banque  ,  pourront  le  faire  ; 

&  à  cet  effet,  il  leur  faudra  avoir  un  compte 

courant  avec   le  CaifiTier  ,  dans   lequel?  on 

leur  tiendra  compte  des  Lettres  ,  Billets  & 

Pagarès ,  qu'ils  remettront  fous  le  rabais  de 

l'intérêt  refpedif ,  depuis  les  jours  des  paie- 

inens  ou  avances  qu'il  leur  aura  faits  ,  ôc 

dont  leur  compte  fera  chargé.  A  l'égard  de 

ceux  qui  voudroient  remettre  à  la  Banque 

d'avance  les  fonds  ,  cela  fera  permis  à  tout 

le  monde  qui  voudroit  les  y  mettre  à  l'abri^ 

foie 
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folt  pour  îes  retirer  à  la  fois ,  foît  pour  les 
reprendre  petit  à  petit  ;  moyen  qui  les 
exemptera  de  faire  ces  payemens  par  eux- 
mêmes  ,  s'ils  acceptent  leurs  Lettres  paya- 
bles à  la  Banque.  Les  Adionnaires ,  dans  la 
première  Aflemblée  générale ,  auront  à  dé- 
cider le  tant  par  mille  ,  que  les  Négocians 
devront  payer  à  la  Banque  ,  des  fommes 
auxquelles  fe  monteront  leurs  comptes  j 
comme  il  fe  pratique  en  Hollande  ^  &  ils 
auront  à  établir  les  autres  articles  ^  &  les 
précautions  à  prendre  pour  les  Efcomptes 
Ôc  la  rédudion  des  Lectres, 

XLV. 

N'étant  pas  facile  de  prévenir  tous  les 
inconvéniens  &  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  furvenir  dans  un  nouvel  EtabiifTe- 
ment ,  beaucoup  moins  d'alTurer  fa  perfec- 
tion, qu'on  ne  doit  attendre  que  de  l'expé- 
rience &  du  tems  ;  les  A£lionnaires,dans  les 
Affemblées  générales^auront  la  liberté  d'ar- 
rêter ce  qu'ils  croiront  néceffaire,  félon  l'ei^ 
prit  de  ce  Règlement  ,  en  le  faifant  favoir 
au  Public.  Néanmoins;  une  innovation  quel- 

I 
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conque  ,  contre  quelqu'un  des  articles  de 

cette  Cédule  Royale    d'éredion  y    devra 

m'étre  préfentée  par-là ^  fous  la  réferve  de 

l'approbation  du  Miniftre  de  mes  Finances, 

afin  que  je  puilTe  l'approuver^  avant  qu'elle 

ne  foie  publiée. 

X  L  V  I. 

Pour  plus  grande  inftrudion  du  Public, 
j'accorde  à  Dom  François  Cabarrus  qu'il 
puifle ,  de  concert  avec  les  perfonnes  nom- 
mées à  l'Art.  VIII  ^  faire  imprimer  &  pu- 
blier un  Mémoire  dans  lequel  on  rende 
compte  de  rére£lion  de  cette  Banque  na*. 
tionale  ,  en  fe  conformant  au  fens  des  Ar- 
ticles de  ma  Cédule  Royale. 

Et  pour  que ,  ce  qui  y  eft  contenu ,  ait 
fon  plein  ôc  entier  effet,  il  eft  accordé  d'ex- 
pédier la  préfente  ,  par  laquelle  je  vous  or- 
donne à  tous  &  à  chacun ,  dans  vos  diftri£ls 
particuliers  ,  d'obferver  ma  fufdite  royale 
réfolution  ,  Ôc  les  Réglemens  y  contenus  , 
pour  les  garder  Ôc  accomplir  en  tout  &  par- 
tout ,  fans  y  contrevenir,  &  fans  permettre 
qu'on  y  contrevienne  ;  au  contraire  ,  vous 
les  ferez  obferver,  ôc  garder,  ôc  accomplir 
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ponâuellement  &  à  la  lettre  comme  il  y  eft 
contenu  ,  nonobfi ^nt  t:''-"^  ordonnances  > 
ufage  ou  coutume  que  ce  foit  &  qui  fût 
contraire  ,  en  que;?  j'y  déroge  ôc  le  donne 
pour  nulle  &  d'aucune  valeur;  Ôc  veux  ex- 
prelTément  qu'on  y  pafle  &  qu'on  s'en  tienne 
à  tout  ce  qui  y  eft  ordonné  ,  8c  qu'à  fa  te- 
neur ,  fans  aucune  exception  ^  fè  confor- 
ment exaâement  toutes  les  Jurifdiâions  & 
Tribunaux  ordinaires  ,  le  Confulat  &  tel 
autre  Juge  que  ce  puifTe  être ,  fans  au- 
cune contradidiion ,  telle  eft  notre  volonté, 
&  qu'à  la  copie  imprimée  de  cette  Cédule  , 
fignée  de  Dom  Antoine  Martinez  Salazar  , 
mon  Secrétaire  Contrôleur  des  réfultats  , 
Notaire  plus  ancien  de  la  Chambre  &  du 
Gouvernement  de  mon  Confeil ,  on  ajoute 
la  même,  foi  qu'à  l'Original.  Faite  à  Aran- 
juez  ce  2  Juin  de  1782  ,  Aloi  le  Fxoi\  Dom 
Jean  -  François  de  Lartiri  j  Secrétaire  du 
Roi  ;  notre  Seigneur  le  fit  écrire  par  fon 
Ordre. 

Dom  Manuel  Ventura  Figuerra  ;  Dom 
Louis  Vrriès  Cruzat  i  Dom  Manuel  de  Vil- 

I2 
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îafane  ;  Dom  Manuel  Dor  ;  Dom  Thomas 
Bernard.  Enregiftré  Dom  Nicolas  Verdu- 
go  ,  Lieutenant  de  Chancelier  Mayeurj 
Dom  Nicolas  Verdugo. 

Dom  Antoine  Martinez  Salazari 
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N^    V  I. 

[Extrait  de  la  Cédule  royale  fur  la 
Nouvelle  Compagnie  des  Philippines, 


D 


A  N  s  le  préambule  de  la  Cédule  Royale 
de  S.  M.  C.  ;,  du  10  Mars  178;  ,  pour  TE- 
tabiiflement  d'une  Compagnie  fous  le  nom 
de  Compagnie  Royale  des  Philippines ,  S. 
M.  C.  rappelle  rEtabliffement  d'une  pa- 
reille Compagnie  par  Sa  Maj.  Dom  Phi- 
lippe V  5  par  une  Cédule  royale  du  29  Mars 
1755  ;  que  les  guerres  poftérieures  ôc  d'au- 
tres embarras ,  ôc  foins  du  Gouvernement 
ont  empêché  de  profpérer  cet  Etabliflcment. 
S.  M.  C.  témoigne  fon  defir  d'engager  fes 
Sujets  5  à  entreprendre  le  commerce  des 
Philippines  ,  Ôcc.  ;  &  dit  qu'ayant  appris  que 
la  dernière  AfTemblée  de  la  Compagnie  des 
Carraques  avoit  décidé  d'employer  Çts 
fonds  à  ce  Commerce,  ôc  de  faire  l'avan- 
tage de  fes  Adionnaires  ^  en  ajoutant  Is. 
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Commerce  des  Philippines  à  celui  de  fes 
Domaines  d'Amérique ,  ôc  d'y  incérefTer  fes 
autres  Sujets  ,  &  particulieremient  ceux  des 
Ifles  Philippines ,  ôc  a)  aiic  fait  examiner 
cette  importance  matière  par  des  perfonnes 
expérhneniées  ôc  par  Ton  Confeil  fur  leur 
avis  j  S.  M.  C .  a  réfolu  d'établir  cette  Com- 
pagnie aux  conditions  appliquées  ci-après* 

Article  Premier. 

Sa  durée  fera  de  25"  ans ,  à  commencer  du 
1  Juillet  dernier  ,  pour  être  terminée  à  pa- 
reil jour  de  i  8xo  ,  fielle  efl  diiToute,  ôc  il 
fes  Actionnaires  ne  veulent  pas  la  prolon- 
ger, &  n'obtiennent  pas  une  nouvelle  Ap- 
probation ^oyaie. 

Art.     II. 

Eu  égard  aux  grandes  opérations  de  cette 
Compagne  ,  fon  Fond  capital  fera  de  huit 
millions  de  piaftres  fimples  ;  foit  courantes, 
divifé  en  32  m.ille  actions  de  piaftres ,  25*0 
chacune. 

Tous  les  Sujets  d'Efpagne  j  Indes  ôc 
f  liilippines ,  de  tout  état  ^  même  EccléfiaÇ- 
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tiques  5  pourront  s'y  intéreiTer  ;  ceux  d'Eu- 
rope  devront  foufcrire  jufqu'à  la  fin  de  cette 
année,  ôc  ceux  d'Amérique  ,  jufqu'à  la  fin 
de  I78<5. 

Art.    III. 

Pour  favorifer  par  l'exemple  du  Roi  un 
Etabliiïement  aufïi  utile  ,  il  a  ordonné  qu'il 
foit  pris  en  fon  nom  ,  &  en  celui  des  Princes 
fes  fils ,  pour  un  million  de  piaftres  fortes  y 
de  ces  Actions ,  laquelle  fomme  il  fera  payer 
à  la  Compagnie  ,  en  Amérique  &  aux  Phi- 
lippines j  indépendamment  de  fon  intérêt 
dans  la  Compagnie  des  Carraques  ;  Sa  Maj. 
efpere  que  la  Banque  de  Saint-Charles ,  le 
Corps  des  cinq  Gremions  ^  celui  de  la  Ha- 
vane ôc  de  Seville  ,  y  prendront  intérêt 
pour  la  fomme  que  leurs  capitaux  leur  per- 
mettront d'y  placer. 

Art.    IV. 

A  l'égard  de  l'incorporation  de  la  Com- 
pagnie des  Carraques  dans  celle-ci.  Les  .A.c- 
tionnaires  remettront  leur  titre  à  la  direc- 
tion de  la  nouvelle  Compagnie  à  Madrid , 
contre  un  recépiilé,  jufqu'à  la  liquidation 
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(des  effets  de  ladite  Compagnie  des  Carra- 
ques  i  &  ce  qui  reviendra  à  chaque  Aftion 
leur  fera  bonifié  en  Adions  des  Philippines 
à  raifon  de  deux  cent  cinquante  piafires.  Ec 
s'il  leur  revient  de  l'excédent ,  il  leur  fera 
bonifié  en  argent  ;  6c  ,  par  contre  ,  s'il  y  a 
des  déficit ,  ils  le  bonifieront. 

Art.    V. 

La  liquidation  de  la  Compagnie  des  Car- 
raques  fe  fera  avec  la  plus  grande  exadi- 
tude,  celle  des  Philippines  fe  chargera  de 
tous  les  effets  qui  lui  reftent ,  à  dire  d'Ex- 
perts ,  ôc  fuivra  fon  Commerce ,  à  com- 
mencer du  premier  Juillet  pour  fon  compte^ 
cette  liquidation  fe  fera  par  la  nouvelle  Com- 
pagnie qui  en  tiendra  un  compte  féparé  , 
&  fi  les  intérelTés  dans  celles  des  Carraques 
ne  vouioient  pas  des  Adions  de  la  nou- 
velle Compagnie  ,  ils  retireroient  en  efpe- 
ces  ce  qui  leur  reviendra  après  la  liquida- 
tion, 

A   R    T.    V   I. 

Il  explique  la  manière  de  liquider  la  Com- 
pagnie des  Carraques  ,  afin  d'éviter  tout 
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abus  &  confufion  ^  avec  la  nouvelle  Com- 
pagnie. 

Art.     VII. 

Il  traite  de  la  manière  de  faire  taxer  les 
Navires  ,  Edifices  ôc  les  Magafins  de  la 
Compagnie  des  Carraques  ,  dont  fe  charr 
géra  celle  des  Philippines. 

Art.    VIII. 

Il  fixe  un  terme  de  dix-huit  mois  pour 
cette  liquidation. 

A  R  T.     I  X. 

Il  traite  de  la  manière  de  régler  les  dettes 
paiïives  de  la  Compagnie  des  Carraques. 

A  R  T.     X.      ^ 

Il  explique  les  précautions  à  prendre  pour 
les  Allions  des  Carraques  ,  qui  pourroient 
être  hypothéquées  ou  aliénées. 

Art.    XL 

Il  ordonne  de  réferver  des  trente  deux 
mille  A£lions,  créées  dans  l'Art.  Il,  la  quan- 
tité fuffifante  pour  remettre  aux  intéreflés 
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de  celle  des   Canaques  en  (échange  des 
leurs. 

Art.     XII. 

Il  recommande  de  réferver  un  intérêt 
dans  cette  Compagnie  aux  Communautés 
qui  ont  des  Capitaux  ^  ôc  à  celles  qui  ont 
des  dépôts. 

Art.    XIII. 

Pour  favorifer  ôc  augmenter  le  Com- 
merce, l'Agriculture  &  la  Navigation  des 
Ifles  Philippines  i  il  eft  ordonné  de  réferver 
à  ces  Habitans  trois  mille  A£lions  de  la 
Compagnie ,  en  leur  laiflant  deux  ans ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  Préfente, 
pour  les  acquérir,  chacun  ayant  le  droit 
de  les  prendre  fans  diflindion  d'état  ôc 
d'emploi. 

Art.    XIV. 

Le  paiement  des  A£lions  fe  fera  en  ef- 

peces  ,  ou  Billets  Royaux ,  6c  les  Sujets 
d'Amérique  remettront  les  fonds  ,  par  le 
moyen  de  leurs  Facteurs ,  à  la  Tréforerie 
de  la  Compagnie  à  Madrid;  de  façon  qu'elle 
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touche  deux  cents  cinquante  piafires  par 

Adions, 

Art.     XV. 

On  infcrira  fur  un  Regiftre  le  nom  des 
Soufcripteurs  ,  le  nombre  d'Aclions  de- 
mandées &  la  manière  don:  ils  en  feront  le 

paiement. 

Art.    XVI. 

Les  Armes  de  la  Compagnie  feront  celles 
de  la  Ville  de  Maniile. 

Art    XVII. 

Toutes  les  Actions  pourront  fe  négo» 
cier  &  fe  vendre  par  le  moyen  d'un  fimple 
endoiïement^  au-defius  ou  au-delTous  de 
leur  valeur  primitive ,  félon  le  cours  pu- 
blic ,  fans  que  cela  empêche  de  les  fubf- 
tituer  5  ôc  en  cas  de  fubftitution  3  elle  aura 
lieu  pour  la  valeur  certairre  ôc  primitive 
des  Aclions  qui  feront  dépofées  dans  la 
CaifTe  de  la  Compagnie.  Il  en  fera  fait  un 
Contrat  pour  la  sûreté  de  la  fubftitution, 
fur  la  repréfentation  duquel  les  intéreffés 
pourront  toucher  les  Dividendes  comme 
s'ils  reprdfentoient  les  Allions  elles-mêmes. 
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Art.   XVIII. 

î^a  Compagnie  ne  pourra  abfolument 
emprunter  à  intérêt ,  &  fera  fon  Commerce 
avec  fon  feul  fonds  propre,  &  ne  pourra 
engager  les  Adions. 

A    R   T.      X   I    X. 

Pour  fupplder  à  cette  prohibition  d'em- 
prunter ,  s'il  eft  néceffaire  d'augmenter  le 
fonds  ,  foit  pour  de  nouvelles  expéditions  > 
foit  pour  remplacer  des  pertes ,  ôc  fi  TAf- 
femblée  générale  le  juge  nécelTaire,  l'on 
en  déterminera  les  moyens  d'une  manière 
conforme  à  la  juftice  &  à  la  profpérité  de 
la  Compagnie. 

Art.    XX. 

Si  les  A£lionnaires  ont  décidé  une  aug- 
mentation de  fonds  ,  ils  folliciceront  ma 
Royale  Approbation,  ôc  Payant  obtenue, 
ils  pourront  créer  de  nouvelles  Atlions  de 
deux  cents  cinquante  Piaftres  courantes  , 
chacune ,  dont  les  anciens  Adioniîaires  au- 
ront la  préférence. 
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Art.    XXI. 

On  payera  la  répartition  aux  A6lîonnaîres 
des  Indes  6c  des  Philippines  dans  les  Fac- 
tories  par  où  les  capitaux  feront  entrés  fur 
la  fimple  préfentation  de  i'Adion. 

Art.     XXII. 

On  fera  un  état  annuel  des  opérations 
de  la  Compagnie ,  qui  fera  préfenté  dans 
les  AfFemblées  générales  &  imprimé ,  pour 
les  remettre  aux  Fa£teurs  d'Amérique  ôc 
des  Philippines.  Chaque  AQionnaire  aura 
la  faculté  de  fe  faire  montrer  cet  état  lorfr 
qu'il  touchera  fa  répartition. 

Art.     XXIII. 

Il  fixe  le  privilège  exclufif  de  la  Com-î 
pagnie  au  Commerce  de  l'Afie  ,  foit  en 
droiture  ^  foit  en  faifant  les  Echelles  d'Amé- 
rique ,  pour  le  retour  en  Europe  feulement  ; 
le  Roi  fe  réfervant  d'envoyer  des  Vaifleaux 
de  Guerre  pour  les  objets  de  fon  Service. 

Art.    XXIV. 

La  Compagnie  fera^  quant  au  Commerce 
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d'Amérique ,  fur  le  pied  des  Ndgocîans  qui 
chargent  fur  Regiftres ,  fans  aucun  avan- 
tage ^  ôc  elle  devra  fe  conformer  aux  Loix 
relatives  à  ce  Commerce  auxquelles  font 
fournis  les  autres  Sujets. 

Art.    XXV. 

L'on  fixe  à  2,000  tonneaux  la  quantité 
qu'elle  pourra  charger  pour  Carraques , 
Maracaito  ôc  Cumone,  &  à  Soo  tonneaux 
celle  pour  les  divers  Ports  de  la  Nouvelle 
Efpagne. 

Art.    XXVI. 

Les  expéditions  pour  les  Philippines  fe 
feront  au  choix  de  la  Compagnie ,  par  le 
Cap  de  Bonne  -  Efpérance  y  l'Echelle  de 
Buenos  -  Ayres.  Le  Roi  recommande  par- 
ticulièrement la  route  du  Cap  Hoorn , 
puifque  l'avantage  de  cette  Compagnie  doit 
confifter  à  réunir  le  Commerce  de  l'A  fie 
avec  celui  de  l'Amérique. 

Art.    X  X  V  I  I. 

Les  rî'iarchandifes  ou  denrées  nationales  y 
exportées  d'Efpagne  dans  les  Philippines , 
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ne  payeront  aucun  droit  de  fortie  ;   les 
étrangères  en  paieront  2  pour  cent. 

Art.    XXVIII. 

La  Compagnie  pourra  prendre  en  Amé- 
rique joojooo  Piaftres  fortes  ,  fur  chaque 
Vaiffeau  deftiné  pour  les  Philippines,  en 
payant  2  pour  cent  de  droit  de  fortie.  Les 
Piaftres  qu'on  y  portera  d'Efpagne  y  ne 
paieront  point  de  droit  d'entrée. 

Art.    XXIX. 

Le  Port  de  Manille  fera  ouvert  à  toutes 
les  Nations  de  l'Afie,  pourvu  qu'elles  n'y 
portent  pas  des  marchandifes  d'Europe ,  qui 
feroient  coniifquées  fans  rémifTion. 

Art.   XXX. 

Les  Nations  d'Afie  paieront  un  droit  de 
fortie  de  5  pour  cent  fur  les  Piaftres  qu'ils 
exporteront  de  Manille  y  de  2  pour  cent  fur 
les  Marchandifes  étrangères ,  ôc  ne  paieront 
rien  pour  celles  d'Efpagne. 

Art.    XXXL 

La  Compagnie  pourra  également  négocier 
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(dans  tous  les  Ports  de  VACie;  elle  ne  paiera 
aucun  droit  fur  la  fortie  des  Piaftres ,  &  des 
Marchândifes  nationales  qu'elle  exportera 
de  Manille ,  &  feulement  2  pour  cent  fur  les 
Marchandifes  étrangères. 

Art.    XXXII. 

Les  Navires  de  la  Compagnie  ne  pourront 
retourner  de  Manille  en  Amérique,  à  moins 
de  permilTion  fpéciale ,  qui  ne  fera  pas  ac- 
cordée, fans  des  motifs  puifTans,  pour  obli- 
ger à  déroger  à  une  défenfe  aulli  importante 
à  rinduftrie  Efpagnole. 

Art.    XXXIII. 

Il  déclare  la  Compagnie  abfolument  mer- 
cantile ,  ôc  lui  fait  défenfe  de  faire  aucun 
autre  Commerce  particulier  que  celui  ac- 
cordé ci-delTus  ,  ôc  de  faire  aucune  alliance 
&  defe  mêler  d'aucunes  affaires  politiques, 
fans  un  Ordre  exprès  du  Roi. 

Art.    XXXIV. 

Il  recommande  à  la  Compagnie  de  vivre 
en  bonne  harmonie  avec  toutes  les  Nations 

établies 
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établies  en  Afîe  ,  ainii  qu'à  ceux  qui  gou- 
vernent le^  poiTeiîions  Efpagnoles, 

Art.  XXXV. 

La  Compagnie  paiera  pour  fes  retours  en 
Europe  y  les  mêmes  droits  que  les  autres 
Commerçans  pour  les  produits  d'Amérique; 
&  elle  fera  obligée  de  vendre  publiquement 
&  aux  enchères  les  articles  de  l'Afie  pour 
lefquels  elle  a  un  Privilège  exclufif,  zvqc 
les  précautions  ufitées  par  les  autres  Com- 
pagnies. 

XXXVI. 

Dans  le  cas  que  la  Compagnie  ne  pût 
vendre  fes  effets  en  vente  publique^  elle 
pourra  les  vendre  dans  fes  Magafms ,  ou  le& 
envoyer  pour  fon  compte  dans  l'Etranger. 

Art.    XXXVII. 

La  Compagnie  pourra  introduire  dans 
tous  les  Ports  de  i'Efpagne  les  Marchandifes 
&  Fruics  de  l'Afie  ;  elle  ne  paiera  point  de 
droits  pour  tout  ce  q'n  viendra  des  Philip- 
pines y  &  qui  fera  conligné  fur  les  regifcres. 
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Art.    XXXVIII. 

Elle  paiera  ^  pour  cent  pour  tous  les 
Fruits  &  Effets  qu'elle  tirera  des  Indes 
Orientales  ;  Ôc  quand  la  Compagnie  expor- 
tera de  ces  Marchandifes  en  Pays  étrangers  , 
ia  Douane  lui  rembourfera  35  &  demi  pour 
cent  de  ces  droits. 

Art.    XXXIX. 

On  déroge  aux  Loix  prohibitives  du 
Royaume,  pour  les  retours  que  la  Com- 
pagnie rapportera  d'Afie. 

A  R  T.    X  L; 

Les  produ6lîons  des  Philippines  en  Den- 
rées ou  Manufa£lures ,  ne  paieront  point 
de  droits. 

A  R  T.  X  L  I. 

Pour  faciliter  les  Habitans  des  Philippi- 
nes 5  il  leur  fera  réfervé  un  quint  du  fret , 
fur  les  VaifTeaux  de  la  Compagnie  retour- 
nant en  Europe  ;  le  prix  du  fret  fera  réglé 
par  le  Confeil  de  Manille  ;  on  pourra  i'aug- 
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tnenter  félon  l'augmentation  de  l'Indurtne 
des  Habitans  de  Manille. 

A  R  T.  X  L  1 1 

Le  Commerce  intérieur  des  Philippines 
&  de  fes  Habitans  avec  l' Afie ,  refte  libre. 

A  R  T.  X  L I  I  J. 

La  navigation  des  Philippines  par  Aca- 
pulco ,  avec  la  nouvelle  Efpagne,  fera  con- 
tinuée comme  ci  -  devant  pour  ce  qui  ne 
nuira  pas  à  la  nouvelle  Compagnie. 

Art.  XLIV. 

La  Compagnie  pourra  envoyer  des  Ports 
de  l'Efpagne  toutes  les  Marchandifes  qu'elle 
y  aura  apportées  d'Afie  :  en  Amérique  _,  elles 
feront  confidérées  comme  nationales^  fans 
payer  d'autres  droits  que  ceux  de  l'Art.  LI 
du  Règlement  de  1778. 

Art.    XLV. 

La  Compagnie  pourra  prendre  fur  fesNa-l 
vires  le  Pavillon  de  Sa  Majefté. 

Art.  X  L  V  L 

Les  Officiers  &  Gens  de  mer  qui  fer-» 

K  2, 
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viront  fur  les  Vaifleaux  de  la  Compagnie  i' 
jouiront,  dans  leurs  voyages  d^Afie  &  dans 
leurs  retours,  des  mêmes  Privilèges  que  ceux 
delà  Marine  Royale,  mais  ne  pourront  être 
employés  en  d'autre  fervice  fans  lapermifïion 
de  la  Compagnie. 

Art.  XL  VII. 

La  Compagnie  pourra  choifir,  pour  le 
préfent ,  des  Officiers  &  Gens  de  mer  étran- 
gers ,  fous  la  condition  indifpenfable  que  le 
premier  &  le  fécond  Capitaine  feront  na- 
turels ou  naturalifés  dans  les  Royaumes 
d'Efpagne ,  &  que  la  moitié  au  moins  de 
FEquipage  fera  Efpagnole.  Les  Officiers  de 
la  Marine  Royale  pourront  fervir  la  Com- 
pagnie y  fans  nuire  à  leur  avancement  dans 
leur  Corps. 

Art.   XLVIIL 

La  Compagnie  fera  fabriquer  dans  les  pof 
feffions  Efpagnoles  ,  tout  ce  qui  fera  nécef- 
faire  pour  fes  expéditions  ;  mais  pour  les 
deux  premières  années  >  elle  pourra  acheter 
les  Navires  étrangers  donc  elle  aura  befoin, 
fans  payer  de  droits. 
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Art.  XLI  X. 

Les  Mats,  Cordages  &  autres  article* 
néceflaires  pour  équiper  fesVaiflfeaux  defti- 
nés  pour  les  Philippines ,  &  qu'elle  fera  ve- 
nir dans  les  Domaines  de  S.  M.  C.  _,  ainfi 
que  les  vivres  néceflaires  à  leur  armement, 
jouiront  de  la  même  franchife  que  ceux  pour 
la  Marine  Royale, 

A  R  T.      L. 

On  deftinera  4  pour  cent  qui  feront  pré- 
levés  fur  Jes  bénéfices  nets  de  la  Compagnie , 
pour  encourager  l'agriculture  &  l'indullrie 
des  Philippines, 

Art.   LIet    LIL 

La  Compagnie  devra  favorifer  le  voyage 
des  Artifans ,  des  Gens  à  talens ,  des  PrQ- 
feifeurs  ^  des  Savans  dans  les  Philippines. 

A  R  T.    L  I  I  I^ 

Pour  favorifer  les  Naturels  des  Philippi- 
nes, dans  leur  aptitude  ôc  leur  inclination 
à  la  Marine ,  la  Compagnie  admettra  pour 
Matelots  à  bord  de  fes  Vaifleaux ,  tous  ceux 

Kl 
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cjuî  fe  prëfenteront  volontairement  en  cettd 
qualité,  fans  diftin£lion  de  couleur,  d'ori- 
gine &  d'état ,  jufqu'au  tiers  de  l'équipage 
de  chaque  Navire. 

A  R  T.  L  I  V. 

Il  fera  établi ,  pour  diriger  la  Compagnie^ 

une  AfTemblée  de  diredion  fous  Fautorité 

Royale. 

Art.   L  V. 

Cette  Aiïemblée  d'Adminiftration  s'éta- 
blira à  Madrid  ,  6c  fera  compofée  de  douze 
Membres  ;  favoir  : 

3  Directeurs  de  la  Compagnie.  ; 

2  de  la  Banque  Nationale. 

2  de  la  Compagnie  des  Gremios. 

2.  de  celle  de  la  Havanne. 

I  de  celle  de  Seville. 
&  2  parmi  les  AQionnaires. 

Ils  feront  nommés  par  leurs  Corps  ref- 
pedifs.  Ils  font  intéreffés  pour  un  nombre 
fuffifant  d'A6lions.  La  Compagnie  s'afTem- 
biera  une  fois  chaque  femaine  pour  traiter 
des  affaires  à  la  pluralité  des  voix  ,  &  les 
trois  Directeurs  de  la  Compagnie  ne  pour* 
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ront  rîen  entreprendre  deconféquence^fans 
l'approbation  de  rAflembiée. 

Art.    L  VI. 

Le  Secrétaire  des  Dépêches  des  Indes 
convoquera  cette  AfTemblée  ^  lorfqu'il  le 
croira  convenable  ,  ôc  il  en  fera  le  Préfi- 
dent ,  ôc  la  Compagnie  lui  rendra  compte 
tous  les  mois  de  fes  progrès  ,  &  lui  don- 
nera une  note  de  ce  qui  la  concerne,  fans 
quoi ,  elle  ne  pourra  rien  ordonner  d'im- 
portant à  l'Aflemblée  de  l'Adminiilration 
des  Philippines» 

Art.    LVII. 

Les  trois  Dire£leurs  ,  en  fe  conformant 
aux  avis  &  aux  Délibérations  de  l'AfTem-» 
blée  générale ,  pourront  les  faire  exécuter 
avec  toute  liberté  ;  ils  feront  obligés  de  fe 
rendre  tous  les  jours  à  l'Hôtel  de  la  Com- 
pagnie ,  excepté  les  Fêtes  y  pour  fuivre  les 
affaires  courantes» 

Art.    LVIIL, 

Ces  trois  Directeurs  feront  les  mêmes 
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que  ceux  de  la  Compagnie  des  Carraques^ 
dont  rinrelligence ,  les  fervices  ôc  les  lu^ 
mieres ,  relativement  à  ce  Commerce  _,  font 
connus  ;  leurs  honoraires  feront  de  60  mille 
Réauxde  Velion  chaque  année  ,  afin  oa'ils 
fe  donnent  tout  entier  aux  foins  des  afFuircs 
de  la  Compagnie. 

Art.    LIX. 

Quand  une  place  de  Direûcur  viendra 
à  vaquer ,  rAfTemblée  de  rAdminiftration 
propofera  aux  Adionnaires  trois  fujets  , 
propriétaires  au  moins  de  vingt  Actions  , 
parmi  lefquels  on  en  choiiira  un. 

Art.   L X. 

On  fixe  le  nombre  des  Teneurs  de  Livres,' 
Tréforiers  &  Secrétaires  qui  feront  choifis 
par  l'AfTemblée  générale. 

Art.    LXI. 

L'on  fixe  les  appointemens  de  ces  trois 

Employés  à  30  mille Réaux  de  Velion  pour 

chacun. 

Art.    L  X  I  I. 

Il  y  eft  queftion  de  roccupation  de  ces 
trois  Employés, 
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Art.  LXIII,  LXIV  et  LXV. 

Ils  fixent  les  obligations  du  Teneur  de 
Livres  ,  du  Tréforier  &  du  Secrétaire, 
Art.  LXVI. 

Il  ordonne  que  l'AfTemblée  d'Adminif-i 
tration  formera  les  Réglemens  &  les  InC* 
truclions^  auxquels  fes  Employés  devront 
fe  conformer. 

Art.   LXVII. 
Oq  indique  les  gratifications  qu'on  pour- 
ra donner  aux  Employés^  félon  leur  mérite. 
Art.    L  XVIII. 

L'AfTemblée   d'Adminiftration    pourra 
çhoifir  ôc  changer  fes  Employés  fubalter- 
nés ,  à  l'exception  des  Directeurs ,  des  Tré- 
foriers ,  Teneur  de  Livres  &  Secrétaire, 
Art.  LXIX, 

Les  feuls  trois  Diredeurs  de  la  Compa- 
gnie feront  perpétuels  dans  l'Adminiftra- 
tion,  ôc  les  Députés  des  autres  Corps  feront 
jnovibles. 

Art.  LXX. 

L'Adminiftration  choifira  fes  Comrryf- 
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fîonnaîres  dans  les  Places  de  Commerce  du 
Royaume  ôc  de  l'Etranger  ,  en  préférant 
les  Aclionnaires ,  &  fixera  avec  eux  le  taux 
de  leur  CommilTion. 

Art.    LXXI. 
L'Adminiftration  établira  desFa£lorîes,' 
où  eile  le  trouvera  bon  j  en  continuant  de 
préférer  les  Efpagnols  aux  Etrangers.  ,• 

Art.  L  X  X  I  I. 

La  Fadlorie  de  Se.  Sébaflien  fera  réduite 
&  mife  fur  un  autre  pied  ,  conformément 
à  l'ulage  de  l'Adminiftration  de  Madrid. 

Art.  LXXI  il 

On  pourra  maintenir  j  fupprimer  ou  chan- 
ger les  Fadories  de  la  Compagnie  des  Car- 
raques ,  pour  les  Provinces  de  Veneznela  , 
Maracary^  Bos,  Cumana. 

Art.  LXXIV. 

On  établira  aufïi  des  Facleurs  au  Mexi- 
que, Veracrucce,Lima,Buenos-Ayres,  ôc 
dans  les  autres  Pays  de  l'Amérique^  ôc  l'on 
fe  conduira  pour  fes  Fadories ,  comme  pour 
celle  de  Manille  ,  dont  rAdminiftratioiî 
drelTera  les  Régiemens, 
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Art.  LXXV. 
La  Compagnie  fera  privilégiée  fur  les 
biens  de  fes  Employés  y  en  cas  qu'ils  vinfTent 
à  faillir  ,  &  qu'elle  fut  du  nombre  de  leurs 
Créanciers. 

Art.  LXXVI. 
On  fupprime  les  Juges  Confervateurs  ^ 
établis  pour  la  Compagnie  des  Carraques. 

Art.   LXXVII. 

La  Compagnie  fera  ,  à  la  fin  de  chaque 
année  ^  un  Inventaire  de  tous  fes  Effets  , 
tant  en  Efpagne  ,  que  dans  toutes  les  au- 
tres Faclories. 

Art.   LXXVI  il 

Manière  d'évaluer  les  Effets. 

Art.   LXXIX. 

Les  Navires  de  la  Compagnie  s'évalue- 
ront également  y  ainfi  que  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  Compagnie. 

Art.   LXXX. 

La  Compagnie  ne  pourra  différer  la  for- 
mation de  fon  Inventaire  générale  ,  fous  le 
prétexte  de  retard  des  cûinptes  de  i'Aaié- 
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rîque  &  des  Philippines  ,  qu'on  réglera  ; 
d'après  les  derniers  comptes  qu'on  en  aura 

reçu. 

Art.  LXXXI. 

La  Compagnie  ne  pourra  vendre  à  crédit; 
Il  fes  Employés  ou  Facteurs  vendoient  à 
crédit^  ils  en  feront  refponfables. 

Art.   LXXXII. 

L'Aflemblée  générale  des  A£lionnaires 
fç  tiendra  tous  les  ans  dans  le  mois  de  Dé- 
cembre, au  jour  fixé  par  un  avis  public. 
Art.    LXXXI  II. 

Le  Secrétaire  du  Département  des  Indes 
préfidera  à  cette  AfTemblée ,  ou  à  fon  dé- 
faut ,  Je  Miniftre  du  Confeil  fuprême  y  que 
Sa  Majefté  nommera  ;  tous  ceux  qui  auront 
vingt  Actions  ,  ou  ceux  qui  feront  porteurs 
de  pouvoir  d'intéreffés  pour  cette  quantité, 
pourront  aflîfter  dans  cette  AlTembléc. 

A  rt.  LXXXIV. 

Chaque  A£lionnaire  ne  pourra  avoir 
qu'une  voix  dans  cette  AfTemblée ,  quand 
même  il  auroit  plus  d'Adions.  Le  Préfident 
aura  la  voix  prépondérante  ou  décifive  i  la 
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Province  du  Guipuzcoa  ,  la  Banque  Na^ 
tionale  ^  la  Compagnie  des  cinq  Gremios 
&  celle  de  la  Havane  &  de  Séville  ,  eu 
égard  à  l'intérêt  confidérable  qu'ils  auront 
dans  cette  Compagnie  ,  auront  la  faculté 
d'avoir  trois  jufqu'à  cinqRepréfentans  dans 
TAfTemblée  générale  ,  y  compris  ceux 
qu  elles  ont  dans  i'Adminiftration. 
A  RT.  LXXXV. 
L^Aflemblée  générale  examinera  l'inveti-, 
taire ,  décidera  la  répartition  de  fes  bénéfi- 
ces, approuvera  les  fujets  propofés  par  l'Ad- 
miniflration ,  pour  remplir  les  principaux 
emplois  vacans ,  &  déterminera  les  difFérens 
points  qui  fe  traiteront  pour  fon  avance- 
ment ;  & ,  fi  quelque  intérelTé  a  quelques 
propofition  à  faire  dans  cette  Aflemblée,' 
11  la  propofera  par  écrit,  un  mois  d'avance, 
à  l'Adminiflration ,  afin  d'avoir  le  tems  de 
l'examiner  &  d'en  décider  avec  pleine  con- 
noifîance.  L'Aflemblée  générale  renverra  à 
l'AdminiUration  ou  à  une  commifiion  conv 
pofée  d'AdlionnaÎTes  ,  les  objets  d'un  long 
examen ,  pour ,  après  en  avoir  délibéré ,  en 
demander  Tapprobation  du  Roi. 
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Art.   L XXX VI. 

Liberté  à  chaque  A£lionnaire  de  propofer 
par  écrit  ou  débouche,  à  l'Adminiflration 
tout  ce  qu'il  croiroit  avantageux  à  la  Com- 
pagnie ,  ainfi  que  le  remède  à  quelques 
abus. 

Art.  LXXXVII. 

On  ne  répartira  aux  Adionnaires  que  les 
trois  quarts  des  bénéfices  ;  l'on  réfervera  ce 
quatrième  refbant  pour  l'année  fuivante. 

Art.  LXXXVIII. 

On  imprimera  &  publiera  l'extrait  du 
comptequel'Adminiftrationdonnerachaque 
année  de  fes  opérations  à  l'Aflemblée  gé- 
nérale 3  &  il  en  fera  remis  des  exemplaires 
à  tous  les  A6leurs  ôc  Commifîionnaires  de  la 
Compagnie. 

Art.   LXXXIX. 

On  établira  à  Manille  une  Afîemblée 
d^Adminiilration  ,  fubordonnée  &  dépen- 
dante de  celle  de  Madrid  5  elle  fera  préfidée 
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par  le  Gouverneur ,  &  compofée  de  Vln^ 
tendant ,  des  deux  Diredeurs ,  d'un  Membre 
de  la  Société  patriotique^  d'un  Dépuré  des 
Illes  ^  d'un  Teneur  de  Livres^  ôc  du  Caif- 
fier,  ils  auront  tous  une  voix. 

Art^  XC. 

««> 

Ils  s'afTembîeront  une  fois  chaque  femaine 
ou  plus  )  Cl  cela  eft  néceflaire  ,  fur  la  con- 
vocation du  Gouverneur^  ou  à  fon  défaut, 
de  l'Intendant;  les  délibérations  fe  feront  à 
la  pluralité  des  voix;  on  les  infcrira  dans  ua 
livre  tenu  par  le  Secrétaire ,  &  on  les  re- 
mettra,  à  la  fin  de  chaque  année  ^  à  l'AfTem: 
Liée  principale  de  Madrid, 

Art.  XCI. 

On  fixe  les  pouvoirs  des  Direfleurs  des 
Manilles;  ils  feront  une  inventaire  tous  les 
ans  5  qu'ils  enverront  avec  le  Livre  original 
de  leurs  délibérations  à  PAadrid, 

Art.  X  g  il 

L'Adminiltration  des  Philippines  corref^ 
pondra  avec  celle  de  Madrid ,  par  le  moyen 
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de  fon  Secrétaire,  ôc  donnera  des  avîs  exa£l9 

de  tout  ce  qui  regarde  fon  Commerce. 

Art.   XCIIL 

JL^AfTeniblée  principale  de  Madrid  for- 
mera des  inftruûions  ôc  des  ordonnances 
pour  celles  des  Manilles  j  auxquelles  celle- 
ci  fera  obligée  de  fe  conformer  i  on  lui  laifTe 
cependant  la  liberté  d'en  fufpendre  l'exécu- 
tion ;  quand  elle  y  reconnoitroit  un  grand 
inconvénient  &  préjudice  pour  la  Compa- 
gnie, elle  fera  part  de  fes  obfervations  à  ce 
fujet^  à  TAfTemblée  de  P>ladrid. 

Art.   X  ci  V. 

La  forme  des  comptes  &  des  opérations 
dans  l'Adminiftration  des  Manilles  fera  fur 
le  modèle  de  cqUq  qui  fera  adoptée  par  l'Ad- 
miniftration de  Madrid. 

Art.   XCV. 

On  traite  du  choix  des  Employés  à  Ma- 
nille ,  qui  fera  fait  par  l'Adminiftration  de 
Madrid  c/e  leurs  appointernens. 
Art.   XGVI. 
Outre  leurs  appointernens,  on  pourra 

donner 
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donner  aux  Employés  une  parc  à  titre  de 

Commiflîon,  dans  les  bénéfices  annuels  du 

Commerce  des  Philippines  ;  afin  de  les  en- 

courager,  on  les  leur  répartira  félon  leur 

mérite. 

Art.  XCVII. 

.  Les  Direcleurs  de  Manille  feront  nommés 
pour  fix  ans  :  l'Aflemblée  générale  de  Ma- 
drid aura  le  pouvoir  de  les  continuer  ;  s'ils 
n'étoient  pas  remplacés  dans  ce  terme  ,  ils 
feront  obligés  d'attendre  l'arrivée  de  leurs 
fticcefleurs.  Ils  feront  pourtant  libres  de  re- 
venir au  bout  de  ce  temps-là  en  Efpagne  , 
moyennant  un  certificat  de  l'Aflemblée  des 
Philippines  ^  qu'il  n'y  a  aucune  charge  con- 
tr'eux. 

Art.  XCVIII. 

Tous  les  autres  Employés  de  l'Adminif- 
tration  de  Manille  relieront  à  leur  place , 
fans  fixation  de  tems.  Ils  pourront  cepen- 
dant fe  retirer  au  bout  de  6  ans ,  moyen- 
nant un  certificat  de  leur  conduite. 

Art.  X  C  I  X. 

L'Afl*emblée  d'adminiftration  pourra  re- 

L 
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.préfenter  dans  la  fuite  tout  ce  qu'il  fera 
convenable  de  changer  ôc  de  modifier  dans 
ces  articles  ,  principalement  fur  le  Com- 
merce de  Manille  j  afin  d'en  obtenir  l'Ap- 
probation Royale. 

Art.    C. 

L^AfTemblëe  générale  des  A^lionnairés,^ 
celle  d'adminiflration ,  celle  de  Manille  , 
ainfi  que  tous  les  Employés  ,  ôc  ceux  qui 
en  dépendent ,  devront  remplir  pon£tuel- 
lemement  tout  ce  qui  eft  ordonné  dans 
cette  Cédule  royale ,  tant  en  tout  qu'en 
partie. 

Sa  Majeflé  en  ordonne  l'exécution  & 
la  publication  en  fon  Confeil  ^  Cour  de 
Juftice^  6i  Officiers,  &c. 

F  I  N. 
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